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INTRODUCTION 


Nous  sommes,  dans  le  Parlement,  une  tren- 
taine, peut-être  un  peu  plus,  qui,  très  peu  sou- 
cieux de  nous  charger  des  premiers  rôles,  très 
partisans  de  la  discipline  quand  elle  est  néces- 
saire, très  disposés  à  recevoir  l'impulsion  de 
nos  amis  politiques  plus  militants,  avons  été 
obligés,  par  notre  raison  et  notre  conscience,  et 
aussi  par  fidélité  à  notre  passé,  de  nous  séparer 
d'eux  momentanément,  à  l'occasion  de  la  loi 
sur  l'enseignement  supérieur. 

Nous  acceptions  de  cette  loi  tout  ce  qui  était 
favorable  à  la  liberté  d'enseignement,  par 
exemple  la  liberté  des  conférences,  et  à  l'indé- 
pendance du  pouvoir  civil,  par  exemple  la  sup- 
pression des  jurys  mixtes;  nous  ne  pouvions 
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laisser  passer,  sans  le  combattre  avec  énergie, 
ce  qui  était  contraire  à  la  liberté  religieuse. 

Nous  n'avons  pas  fait  cette  campagne  au  nom 
d'une  église,  mais  au  nom  d;  la  liberté,  per- 
suadés que,  si  la  liberté  religieuse  était  menacée 
€hez  nous,  la  liberté  de  penser  et  toutes  les  11- 
bertés'seraient  en  péril.  Nous  avons  dit  alors  à  la 
tribune  qu'il  y  avait  dans  cette  loi,  dans  ce  seul 
articledeloi,  tout  un  système  de  gouvernement. 
La  suite  ne  nous  a  que  trop  donné  raison. 

Le  parti  qui,  depuis  trois  ans  bientôt,  impose 
€e  système  aux  majorités  parlementaires  est 
un  parti  qui  n'a  pas  la  liberté  de  ses  actes,  car 
il  obéit  docilement  aux  agitateurs  de  bas  étage, 
et  qui  ne  veut  pas  nous  laisser  la  liberté  des 
nôtres,  car  il  nous  poursuit  jusque  dans  nos 
foyers  et  dans  notre  conscience.  La  France  a 
reçu  trois  grandes  blessures  :  Sedan,  la  Com- 
mune, et  la  guerre  d'Egypte,  dans  laquelle  nous 
avons  été  vaincus  sans  avoir  combattu  ;  —  les 
seuls  vaincus,  car  Arabi  ne  compte  pas.  Elle  se 
guérira,  si  elle  ne  se  laisse  pas  envahir  par  la 
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maladie  mortelle  du  di'cour.igement,  et  si  la 
majorité  parlementaire  qui  la  gouverne  secoue 
enfin  le  joug  d'un  parti  qui,  n'ayant  que  des 
ambitions  et  des  rancunes  sans  aucune  idée, 
ne  peut  aboutir  et  n'aboutit  jusqu'ici  qu'à  des 
destructions. 

Nous  ne  parlons  qu'en  notre  nom.  Nous 
n'avons  et  ne  voulons  avoir  mission  de  per- 
sonne. Notre  but,  en  jetant  au  vent  ces  quelques 
pages,  n'est  pas,  certes,  de  justifier  notre  con- 
duite; ce  n'est  pas  de  l'expliquer;  ce  n'est  pas 
de  rendre  le  mal  pour  le  mal.  Quoiqu'on  nous 
ait  traités  en  ennemis,  ce  qui  est  une  faute  poli- 
tiqitf  ajoutée  aux  autres,  nous  n'oublions  pas 
les  ménagements  qu'on  doit  aux  personnes; 
mais  nous  demandons  toute  liberté  envers  un 
système  qui  compromet  la  sécurité  et  l'hon- 
neur du  pays.  Nous  croyons  qu'on  a  perdu  mo- 
mentanément le  sens  de  la  liberté,  et  que,  sans 
le  vouloir  et  sans  le  savoir,  on  pousse  la  France 
vers  le  nihilisme.  Nous  trouvons  le  danger 
d'autant  plus  grand  qu'on  s'entête  h  ne  pas  le 
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voir,  et  nous  voulons  l'étaler,  pour  ôter  tout 
prétexte  à  l'abstention  des  uns  et  toute  excuse 
à  la  Ctoupable  légèreté  des  autres.  Nous  vou- 
lons surtout  répondre  à  une  négation  obstinée 
par   l'affirmation  éclatante  de  nos  doctrines. 

Nous  savons  bien  qu'au  début  de  toutes  les 
folies,  on  a  crié  qu'on  voulait  tout  maintenir  et 
tout  respecter,  comme  on  crie  :  Vive  la  Ligne! 
au  début  de  toutes  les  guerres  civiles.  Vous 
parlez  en  sages,  mais  vous  obéissez  aux  fous, 
qui  parlent  et  agissent  en  fous;  et  nous  les 
redoutons,  parce  que,  la  force  qu'ils  n'auraient 
pas,  vous  la  leur  donnez. 

Vous  avez  combattu,  contre  eux,  l'amnistie, 
et  vous  l'avez  faite.  Vous  avez  combattu,  contre 
eux,  la  transformation  de  nos  tribunaux  en 
commissions  judiciaires,  et  vous  êtes  en  train 
de  la  préparer  de  vos  propres  mains.  Vous 
avez  combattu,  contre  eux,  l'affaiblissement 
systématique  de  notre  armée  par  la  dimi- 
nution du  temps  de  service,  et  vous  voterez 
cette  diminution.  Vous  avez  combattu,  contre 
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eux,  au  moins  comme  inopportun,  le  rôtabîis- 
sement  du  divorce,  et  vous  allez  le  voler.  Vous 
avez  combattu,  contre  eux,  la  guerre  au  chris- 
tianisme, et  vous  la  ferez,  vous  la  faites  déjà, 
sous  leurs  ordres.  Vous  combattez  le  prêtre,  de 
peur  qu'il  ne  soit  clérical,  et  le  philosophe  spi- 
ritualiste,  de  peur  qu'il  ne  ramène  le  prêtre. 
Vous  avez  commencé  par  laïciser  l'école,  et 
puis,  vous  l'avez  neutralisée.  Vous  confondez 
la  négation  des  croyances  avec  la  liberté  de 
penser,  qui  est  précisément  tout  le  contraire. 
Vous  abaissez  le  législateur,  vous  énervez  le 
juge,  vous  supprimez  le  soldat;  et  c'est  le  mo- 
ment que  vous  choisissez  pour  supprimer  aussi 
les  croyances.  Vous  les  pourchassez  jusque 
dans  les  campagnes,  comme  s'il  vous  fallait, 
après  la  Commune,  des  Jacqueries.  C'est  un 
étrange  moyen  de  sauver  et  de  régénérer  la 
France. 

Nous  montrerons  le  mal  sans  pitié,  car 
il  faut  crier  un  peu  fort  pour  avoir  la  chance 
d'être  entendus.  On  dira  que  nous  exagérons. 
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Eh!  tant  mieux,  si  ce  reproche  est  fondé;  ce 
n'est  pas  l'exagération  qui  est  périlleuse,  c'est 
le  silence  qui  est  criminel.  On  promettra,  une 
fois  de  plus,  de  s'arrêter  en  chemin.  C'est  une 
promesse  qu'on  a  faite  bien  souvent,  qu'on  a 
toujours  enfreinte,  et  qu'on  enfreindra  tou- 
jours, parce  qu'on  a  le  malheur  d'obéir  à  ceux 
qu'on  devrait  gouverner. 

Nous  voudrions  faire  aimer  la  République; 
vous  pensez  uniquement  à  la  faire  craindre. 
Nous  voudrions  la  faire  désirer;  vous  voulez 
qu'on  la  subisse.  Nous  tenons  à  donner  de  la 
sécurité,  de  la  stabilité  aux  intérêts  privés,  à 
assurer  l'indépendance  des  citoyens,  à  leur  in- 
spirer l'amour  de  l'indépendance,  à  leur  en  faci- 
liter la  pratique;  à  développer,  à  favoriser  par 
tous  les  moyens  l'esprit  d'initiative  et  l'esprit 
d'association  :  Vous  êtes  au  contraire  préoccu- 
pés de  ce  que  vous  appelez  les  droits  de  l'Etat 
et  l'unité  morale  de  l'État.  Vous  allez  jusqu'à 
craindre  la  diversité  des  croyances,  sans  vous 
apercevoir  que,  sous  ce  nom,  c'est  la  liberté 
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elle-même  qui  vous  fait  peur.  La  neutralité  que 
vous  voulez  imposer  aux  écoles  de  l'Élat,  et, 
par  voie  de  conséquence,  à  l'Etat  lui-même,  est 
quelque  chose  de  plus  humiliant  et  de  plus  dé- 
bilitant que  le  nihilisme;  car  c'est  l'indifTérence 
€n  matière  de  religion  et  en  matière  de  philo- 
sophie. Il  n'y  a  que  les  fortes  croyances  et  la 
pleine  possession  de  soi-même  qui  fassent  les 
grands  citoyens  et  les  grands  peuples.  Nous  en 
appelons  contre  vous  à  Dieu  et  à  la  Liberté. 
Nous  parlerons  au  pays  et  aux  majorités  qui 
nous  gouvernent,  des  devoirs  envers  Dieu,  que 
l'Assemblée  constituante  a  proclamés  en  1790, 
que,  nous.  Constituants  de  i  848,  nous  avons 
acclamés  de  nouveau,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme universel,  et  qu'on  a  eu  peur  d'écrire 
dans  la  loi,  en  1881.  Nous  montrerons  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  se  porter  pour  héritiers  de  la 
Révolution  française,  quand  on  n'a  appris  à 
son  école  qu'à  haïr  et  à  détruire. 

Paris,  novembre  1882. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES    QUESTIONS    RELIGIEUSES   PENDANT 
LA    RÉVOLUTION   ET   SOUS    L'EMPIRE 

I     —    AVANT    LE    COMDAT 

De  grandes  disputes  se  sont  élevées,  dans  ces 
derniers  temps,  entre  les  partisans  de  la  Révolution 
et  ceux  de  l'ancien  régime,  sur  la  situation  poli- 
tique et  sociale  de  la  France  avant  1789. 

Les   uns   soutenaient  que   la   grandeur  de  la 

France  date  de  la  Révolution;  que  noui  n'étions 

jusque-là  qu'une  nation  d'ignorants  et  d'esclaves 

opprimés  par  une  aristocratie  peu  capable  et  peu 

estimable,  et  par  un  clergé  dissolu  et  gorgé  de 

richesses;  que  nos  rois  vivaient  dans  l'enivrement 

d'un  pouvoir  sans  limite  et  sans  contrôle,  ne  son- 
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géant  qu'à  leur  propre  splendeur  et  à  leurs  plai- 
sirs, et  condamnant  leurs  sujets  à  mourir  de  faim 
et  de  rage. 

Les  autres  étalaient,  au  contraire,  toute  une 
série  de  grands  rois  et  de  bons  rois  :  Charle- 
magne,  saint  Louis,  Louis  XI,  Louis  XII,  Fran- 
çois I",  Henri  IV,  Louis  XIV,  et  même  l'infortuné 
Louis  XVI,  constamment  occupé  des  affaires  de 
l'État,  ne  négligeant  aucune  branche  de  l'admini- 
stration, assistant  à  tous  les  conseils,  et  y  apportant, 
sinon  la  capacité  politique  des  Henri  IV  et  des 
Louis  XIV,  du  moins  des  études  approfondies  et 
une  constante  sollicitude  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples.  Ils  rappelaient  Sully  rétablissant  notre 
armée  et  nos  finances,  Richelieu  fondant  notre 
politique  européenne,  Mazarin  luttant  contre  tous 
les  partis  pour  affermir  l'autorité  royale  et  donner 
à  notre  organisation  politique  de  l'unité  et  de  la 
force;  Golbert  créant  l'industrie  française  ;  Turgot, 
par  ses  sages  réformes,  lui  donnant  une  vie  nou- 
velle; ce  peuple  d'ignorants  et  d'opprimés,  pro- 
duisant, au  XVI'  siècle,  au  xvii',  une  génération 
de  poètes,  d'orateurs,  d'historiens,  de  savants, 
d'architectes,  d'ingénieurs  qui  imposent  leur 
domination   à  toute  l'Europe,  et   conservent  le 
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même  empire  sur  la  postérité;  au  xvm*  siècle, 
les  revendications  hardies  et  toutes-puissantes 
de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Diderot,  de  d'Alem- 
bert,  de  Beaumarchais  ;  cette  noblesse  apprenant 
dès  l'enfance  le  métier  des  armes,  combattant  par- 
tout au  premier  rang,  entraînant  les  soldats,  éton- 
nant l'ennemi  par  >a  bravoure,  féconde  en  grands 
capitaines,  en  véritables  chefs  d'armées,  tandis  que 
les  généraux  du  cycle  de  Napoléon  n'ont  été  que 
d'admirables  lieutenants;  les  parlements  tout  rem- 
plis de  magistrats  intègres,  de  jurisconsultes 
qu'aujourd'hui  même  on  étudie  avec  respect,  sur- 
veillant avec  zèle  les  juridictions  inférieures,  ren- 
dant des  arrêts  qui  formaient  jurisprudence, 
attentifs  à  la  police  générale,  intervenant  avec 
fermeté  et  courage  dans  la  politique  du  gouverne- 
ment, par  les  refus  d'enregistrement  et  les  re- 
montrances; maintenant  les  traditions  qui  rem- 
plaçaient les  constitutions  écrites,  et  n'étaient  ni 
moins  précises  ni  moins  respectées.  Ils  exaltaient 
la  grandeur  d'un  clergé  qui  compte  dans  son  sein 
les  Vincent  de  Paul,  les  Fénelon,  les  Belzunce, 
qui  a  été  gouverné  par  Bossuet,  qui  a  donné  à  la 
France  les  Bérulle,  les  Malebranche,  les  Bour- 
daloue,    les    Mabillon,    l'école   entière   de   Port- 
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Royal;  et,  prenant  l'histoire  de  la  Révolution  elle- 
même,  ils  montraient  ce  clergé  du  xviir  siècle, 
qu'on  accuse  de  n'avoir  ni  foi,  ni  caractère, 
accueillant  avec  désintéressement  les  premières 
et  sages  réformes,  les  provoquant,  résistant  au 
schisme  avec  une  énergie  indomptable,  bravant  la 
misère,  l'exil,  et  la  mort  sous  toutes  ses  faces,  pour 
rester  fidèle  à  l'Église.  Ils  représentaient,  avec  un 
légitime  orgueil,  que  nous  nous  étions  rendus 
redoutables  sur  tons  les  champs  de  bataille  de 
l'ancien  et  du  nouveau  monde  avant  les  guerres  de 
la  République  et  de  l'Empire;  et  ils  demandaient 
s'il  était  juste,  s'il  était  patriotique  d'oublier  toute 
cette  gloire  militaire,  toute  cette  sagesse  politique, 
tant  de  chefs-d'œuvre  en  tout  genre,  nos  grandes 
et  traditionnelles  vertus  d'hospitalité,  de  généro- 
sité, de  bravoure,  et  de  commencer  notre  histoire 
avec  ce  siècle  troublé,  qu'ils  appelaient  à  juste  titre 
le  siècle  de  la  Révolution,  puisque  la  révolution 
n'est  achevée  ni  dans  les  institutions,  ni  dans  les 
mœurs,  ni  dans  les  idées. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  ces  luttes  pas- 
sionnées, on  n'avait  complètement  raison  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre.  Il  est  vrai,  il  est  éclatant  que  la 
France,  en  1789,  était  déjà  la  France,  notre  France, 
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et  qu'on  ne  peul  sans  impiété  rejeter  un  tel  héri- 
tage; et  il  est  vrai  aussi  que  le  progrès  des  inslilu- 
lions  n'avait  pas  suivi  celui  des  lumières;  qu'une 
révolution  était  nécessaire  pour  émanciper  défini- 
tivement la  raison  et  la  justice,  et  que  la  Consti- 
tuante de  1789,  très  discutable  dans  sa  politique, 
est,  dans  sa  législation,  admirable,  et,  presque  de 
tous  points,  inattaquable. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existait  entre  les 
citoyens  une  inégalité  très  cruelle.  M.  de  Donald 
a  fait  de  vains  efforts  pour  pallier  cette  iniquité. 
Quand  même  il  serait  parvenu  à  prouver  qu'une 
aristocratie  est  nécessaire  à  la  prospérité  et  à  la 
glcire  d'un  peuple,  au  moins  faudrait-il  que  l'aris- 
tocratie fût  protectrice,  et  non  oppressive.  La 
noblesse  avait  exercé,  dans  les  temps  reculés,  une 
souveraineté  presque  absolue,  car  l'appel  au  suze- 
rain ou  aux  cours  de  justice  était  impossible  ou 
inutile.  Les  rois  parvinrent  à  imposer  quelques 
limites  à  cette  toute-puissance,  mais  ils  ne  l'ôtèrent 
aux  seigneurs  que  pour  se  la  réserver  à  eux- 
mêmes  :  le  maître  fut  plus  éloigné;  ce  fut  là  tout 
le  bénéfice. 

Il  faut  avouer  que  cette  révolution  était  à  la 
fois  considérable  et  insuffisante.  Ce  roi  absolu  fit 
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exercer  son  autorité  par  des  délégUL-s  qui  eurent 
une  responsabilité,  devant  le  roi  d'abord,  devant 
l'opinion  ensuite;  les  parlements,  chargés  de  ren- 
dre la  justice,  se    firent  une  jurisprudence;  la 
tradition  et  les  usages  prirent  la  place  du  caprice  : 
ce  fut  le  progrès.  On  n'en  vivait  pas  moins  sous 
le  régime  du  privilège,  qui  est  l'opposé  de  la  jus- 
tice. Ce  qui  retarda  pendant  trois  siècles  l'avène- 
ment de  la  justice,  c'est  que,  avant  de  comprendre 
l'iniquité  du  privilège  et  de  l'attaquer  dans  son 
principe,  on  ne  songea  qu'à  se  l'approprier.  Le 
nombre  des  privilégiés  s'augmenta.  On  obtint,  ou 
on  acheta  la  noblesse.  Au-dessous  des  privilèges 
de  la  noblesse,  il  y  eut  ceux  de  la  bourgeoisie  ;  les 
ouvriers  eux-mêmes  eurent  les  leurs,  en  s' agrégeant 
à  certains  corps  de  métiers.  Le  peuple  des  cam- 
pagnes resta  serf,  soumis  à  son  seigneur  par  droit 
de  naissance,  et  à  toutes  les  personnes  constituées 
en  dignité.  Sa  liberté,  son  travail,  son  avoir  furent 
à  la  merci  de  ceux  qui  étaient  au-dessus  de  lui. 
A  lui  seul,  avec  le  rebut  des  ouvriers  des  villes,  il 
constitua  les  armées.  Toute  cette  plèbe  des  cam- 
pagnes et  des  villes  n'entra  jamais  dans  l'armée 
que  pour   obéir  et   mourir;   le  commandement 
appartenait  à  d'autres.  C'est  à  peine  si  elle  avait 
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ridée  de  réclamer  contre  une  injustice  ;  et,  quand 
€lle  réclamait,  elle  ne  faisait  que  s'exposer  à  des 
sévices  plus  cruels.  On  dit  que  les  seigneurs  étaient 
quelquefois  des  pères  pour  leurs  vassaux;  il  est 
impossible  d'en  douter.  Les  esclaves  aussi  ont  très 
souvent  des  maîtres  doux  et  bienfaisants  ;  et  ils  ne 
sont  jamais  plus  à  plaindre  que  quand,  pour  cette 
raison,  ils  se  consolent  de  l'esclavage. 

La  bourgeoisie,  la  noblesse  avaient  le  tort  et  le 
malheur  de  se  consoler.  La  douceur  d'exercer  tous 
les  jours  des  privilèges,  qu'elles  appelaient  des 
droits,  les  consolait  du  danger  lointain  de  subir  à 
leur  tour  le  caprice  des  privilégiés  plus  voisins 
du  roi,  qui  était  comme  l'incarnation  du  privi- 
lège. Le  roi  pouvait  tout.  Il  pouvait  dépouiller, 
exiler,  emprisonner,  et  même  tuer  impunément. 
Il  était  rare  qu'il  substituât  des  commissaires  aux 
juges;  mais  il  le  faisait  en  certaines  occasions.  11 
gouvernait,  il  jugeait,  il  légiférait.  Plus  on  était 
grand,  et  par  conséquent  rapproché  de  lui,  plus 
on  était  exposé  à  d'illustres  ou  à  d'éclatants  revers. 
Les  plus  petits,  affranchis  des  caprices  royaux, 
n'échappaient  ni  aux  seigneurs  grands  et  petits, 
ni  aux  délégués  et  subdélégués,  ni  aux  traitants. 
Même  sous  les  rois  les  plus  obéis,  il  fallut  plus 
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d'une  fois,  et  dans  plus  d'une  province,  recourT 
à  ce  qu'on  appelait  les  Grands  jours,  c'est-à-dire 
à  une  justice  d'exception,  pour  réprimer  les  bri- 
gandages de  la  noblesse.  Plus  tard,  l'administration 
et  les  cours  de  justice  devinrent  tolérantes  jusqu'à 
la  mollesse  et  à  l'impuissance,  sans  pourtant  qu'on 
fût  garanti  contre  des  retours  soudains  de  férocité, 
ou  contre  l'exhumation   de  vieilles  ordonnances 
publiées,  non  abrogées,  qui  tout  à  coup  portaient 
la  terreur  dans  cette  société  civilisée  et  raffinée. 
Quelques-uns  considèrent  comme  une  grande 
atténuation  des  inconvénients  de  l'ancien  régime 
«  la  faculté  de  monter  »  qui  existait  certainement. 
Mais  il  ne  faut  pas  faire  d'équivoque.  Ce  n'était 
que  la  faculté  d'entrer  en  partage  du  privilège,  soit 
par  la  faveur,  soit  à  prix  d'argent.  Cette  ascension 
ainsi  octroyée  aggravait  la  misère  des  exclus,  et 
dépravait  les  admis  en  les  désintéressant  de  la 
justice,  par  la  participation  aux  bénéfices  du  pri- 
vilège. On  ne  «  montait  »  pas,  ou  on  montait  bien 
rarement  par  le  mérite  éclatant,  par   un  effort 
personnel.    Pour  un   qui,   à   force  de  travail  et 
de  mérite,  et  à  la  faveur  de  circonstances    très 
exceptionnelles,  parvenait  à  monter  d'un  degré 
ou   deux,  il  n'est  pas  permis  d'ignorer  que,  du 
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haut  de  la  société  jusqu'en  bas,  on  était  attaché  à 
sa  condition.  On  ne  trouvait  de  sécurité,  et  même 
de  dignité,  qu'en  restant  dans  sa  classe.  L'éclat 
même  de  la  renommée  n'affranchissait  pas  les 
hommes  de  génie.  Vn  duc  et  pair  les  faisait  bûton- 
ner,  ou  obtenait  de  les  faire  jeter  dans  un  cul  de 
basse-fosse.  Prenez  les  hommes  qui  ont  laissé  un 
nom  dans  les  sciences,  dans  les  lettres;  plusieurs, 
dit-on,  viennent  d'en  bas  :  sans  doute;  ils  viennent 
de  la  bourgeoisie  ou  de  la  petite  noblesse.  Boi- 
leau  et  Racine  étaient  nobles  de  naissance,  et  ils 
en  fournirent  la  preuve  devant  commissaires. 
Il  semble,  à  entendre  certains  historiens,  que 
Câlinât  ait  été  du  peuple  :  il  était  fils  du  doyen 
du  Parlement;  il  avait  été  avocat.  Fabert  était 
le  fils  d'un  imprimeur  célèbre,  d'un  écrivain 
érudit,  anobli  par  Charles  III,  duc  de  Lorraine. 
11  faut  bien  convenir  qu'on  s'enrichissait  quel- 
quefois par  le  commerce;  que  des  laquais  de- 
vinrent de  grands  tripoteurs  et  parvinrent  à  jouer 
un  rôle  dans  la  finance.  Mais  que  prouvent  ces 
très  rares  exceptions?  Les  grandes  terres  sui- 
vaient les  grands  noms.  Quand  la  terre  échappait 
à  ses  maîtres  séculaires,  elle  passait  à  l'Église, 

aux  traitants  quelquefois,  aux  paysans  presque 

1. 
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jamais.  Des  érudits  ont  voulu  prouver  que  la  pro- 
priété était  très  divisée  avant  1789.  Oui,  ce  qui 
était  en  roture  était  divisé;  mais  il  y  avait  les 
majorais,  et  la  mainmorte  qui  couvrait  une  partie 
du  sol.  Si  le  bourgeois  et  le  traitant  prenaient 
quelque  chose,  et  si  le  paysan  même,  quoique  à 
grand'peine  et  bien  rarement,  arrivait  à  posséder, 
c'est  que  le  noble  administrait  mal,  ne  travail- 
lait pas,  ne  pouvait  travailler  sans  dérogeance, 
se  ruinait  par  le  jeu  et  le  luxe,  et  vendait  pour  se 
libérer,  quand  il  ne  parvenait  pas  à  obtenir  une 
pension. 

Les  pensions  étaient  prodiguées  avec  une  légè- 
reté vraiment  criminelle.  Les  vieux  serviteurs  de 
l'État,  des  officiers  utiles  mais  obscurs,  obtenaient 
à  peine  une  pension  de  quelques  centaines  d'écus, 
et  ne  parvenaient  pas  à  se  la  faire  payer;  mais 
les  courtisans,  les  titulaires  des  grandes  et  pe- 
tites places  de  cour,  les  représentants  ruinés  des 
grandes  familles  recevaient  en  pensions,  bénéfices 
et  emplois,  des  libéralités  énormes.  Le  plus  clair 
des  impôts  aboutissait  là,  après  avoir  enrichi  les 
traitants  de  haut  et  de  bas  étage.  La  disproportion 
du  sort  entre  les  grands  et  les  petits  était  surtout 
choquante  dans  le  clergé.  Il  y  avait  des  évêques 
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Cl  des  abbés  à  200000  et  300000  livres  de  revenu, 
et  des  curés  congruisles,  chargés  de  tout  le 
l'ardeau  du  ministère  spirituel,  recevant,  par  année, 
500  livres.  Ce  haut  clergé,  si  richement  rente, 
n'était  guère  édifiant  par  ses  mœurs.  Il  chassait, 
il  jouait,  il  avait  publiquement  des  maîtresses. 
Il  ne  se  souvenait  de  son  état  que  pour  étaler  son 
luxe  dans  les  grandes  cérémonies.  «  Je  ne  connais 
pas,  disait  Grégoire,  de  spectacle  plus  pompeux 
et  plus  honteux  qu'une  messe  royale.  »  Pendant 
ce  temps-là,  on  manquait  de  pain  dans  les  presby- 
tères de  campagne. 

Une  des  questions  les  plus  controversées  a  été 
celle  de  l'éducation.  «  Nous  avions  vingt-quatre 
universités,  disait-on  un  jour  à  la  tribune,  nous 
n'en  avons  plus  qu'une  seule.  »  C'est  un  jeu  de 
mots  bien  puéril,  si  ce  n'est  pas  une  ineptie.  On 
a  compté  aussi,  en  grand  étalage,  le  nombre  des 
collèges;  mais  on  n'a  pas  dit,  parmi  ces  collèges, 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  professeurs,  et  ceux  qui 
n'avaient  pas  d'élèves.  De  même  pour  les  écoles  : 
on  en  trouve  partout;  reste  à  savoir  ce  qu'on  y 
enseignait,  et  si  on  y  enseignait  quelque  chose. 
Fonder  une  école,  c'était  quelquefois  fonder  tout 
simplement  une  prébende.  Au  lieu  de  compter 
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les  écoles,  et  même  les  élèves,  il  aurait  lallu  pou- 
voir compter  les  lettrés.  Il  y  en  avait,  dit-on, 
en  1789,  plus  qu'en  1810.  C'est  possible,  et,  même, 
c'est  probable  ;  et  cela  prouve  seulement  que,  pen- 
dant la  période  tourmentée  qui  s'étend  de  1790 
à  1809,  la  plupart  des  écoles  étaient  fermées.  La 
vérité  est  qu'il  y  avait  autrefois  de  grandes  et 
bonnes  écoles  pour  les  riches,  où  on  enseignait 
moins  de  choses  qu'à  présent,  mais  où  on  appre- 
nait mieux  ;  où  l'on  chargeait  moins  la  mémoire, 
mais  où  l'on  développait  plus  le  talent;  et 'qu'à 
côté  de  ces  collèges  célèbres  (c'était  leur  nom 
officiel),  il  n'y  avait  que  des  écoles  mal  tenues,  peu 
fréquentées,  et  même  des  écoles  vides.  On  pouvait 
définir  ainsi  la  mition  française  :  une  élite  très 
éclairée,  dans  une  population  très  arriérée. 

Il  en  était  du  monde  des  idées  comme  de  celui 
des  faits  :  en  droit,  le  despotisme  le  plus  absolu; 
en  fait,  la  licence  la  plus  effrénée.  Un  Louis  XIV 
avait  pu  maintenir  la  toute-puissance  de  l'autorité 
royale;  après  lui,  les  progrès  de  la  pensée,  ses 
aspirations  vers  la  liberté,  avaient  produit  la  licence 
comme  leur  fruit  nécessaire,  parce  que  l'autorité 
n'avait  abandonné  aucune  de  ses  positions.  Ne  pou- 
vant plus  faire  exécuter  des  lois  qui  auraient  été 
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monstrueuses,  elle  était  réduite  à  tout  souiïrir.  Là 
encore,  là  plus  que  partout  ailleurs,   elle  avait 
comme  des  soubresauts.  Le  roi  avait  été  à  con- 
fesse, ou  les   évêques  avaient  crié  très  fort.  Le 
parlement  mettait  quelque  libraire  inconnu  au 
carcan,  condamnait  un  blasphémateur  à  la  mort, 
ou  quelque  écrivailleur  de  bas  étage,  au  fouet  et 
au  bannissement.  Il  faisait  brûler  tous  les  jours,  au 
bas  du  grand  escalier,  des  livres  que  les  conseillers 
achetaient,  au  sortir  de  l'audience,  dans  l'arrière- 
boutique  des  éditeurs.  Le  jour  où  ils  se  prépa- 
raient à  condamner  Rousseau,  ils  prirent  soin  de 
l'avertir  pour  qu'il  se  mît  à  l'abri.  Ce  xviii'  siècle 
était  le  siècle  des  lumières  et  le  siècle  des  abus 
tout  ensemble.  Les  idées,  les  mœurs  allaient  d'un 
côté;  les  institutions  et  les  lois  allaient  de  l'autre. 
Quand  on  l'étudié  avec  soin,  on  comprend  la  coexis- 
tence des  deux  éléments  qui  ont  gouverné  tour  à 
tour  la  révolution.  Les  uns  pensaient;  les  autres 
souffraient.  Il  y  avait,  en  haut,  un  grand  essor 
vers  la  justice  ;  en  bas,  un  grand  appétit  de  la  ven- 
geance. C'est  pourquoi  la  révolution  a  oscillé  si 
longtemps  et  oscille  encore  entre  la  philosophie  et 
la  haine. 
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II.     —   LA    PHILOSOPHIE 

C'est  une  grande  gloire  pour  la  Gonstitu.inte,  une 
gloire  durable,  d'avoir  renversé  ces  insLitulions 
surannées,  sans  se  livrer  aux  chimères.  Son  œuvre 
est  créatrice  et  non  subversive  parce  qu'elle  ne 
renversa  rien  sans  le  remplacer,  et  sans  le  rem- 
placer sagement.  Sa  plus  grande  faute,  presque  la 
seule,  est  la  constitution  civile  du  clergé,  parce 
que,  là,  elle  confondit  tous  les  droits  et  tous  les 
principes.  Elle  ne  sut  pas  se  dégager  de  cette 
longue  association  de  la  société  civile  et  de  la  so- 
ciété religieuse.  Elle  traita  les  affaires  de  la  reli- 
gion, comme  si  la  religion  eût  été  de  ce  monde. 

Le  tiers-état  débuta  par  demander  la  délibéra- 
tion en  commun.  C'était  demander  l'égalité  poli- 
tique avec  les  deux  premiers  ordres.  Dans  cette 
revendication  de  la  justice  contre  le  privilège,  était 
la  révolution  tout  entière.  Du  6  mai  au  17  juin, 
il  attendit,  dans  la  salle  commune,  le  clergé 
et  la  noblesse,  qui  délibéraient  séparément.  Enfin, 
le  17  juin,  la  réunion  se  fit.  Elle  fut  complète,  par 
l'assentiment  du  roi,  le  27.  L'Assemblée  se  déclara 
aussitôt  constituante.  Le  20  juin,  elle  prêta  leSer- 
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ment  du  Jeu-de-Paume;  elle  jura  de  ne  so  sépaicr 
qu'après  avoir  donné  à  la  France  une  constitution 
nouvelle.  Elle  se  rendit,  par  ce  serment,  indépen- 
dante de  la  royauté.  Elle  se  rendit  indépendante 
des  électeurs,  en  décidant,  sur  la  motion  de  Tal- 
leyrand,  que  chacun  voterait  suivant  sa  conscience, 
et  sans  s'assujettir  aux  mandats  impératifs  des 
Cahiers.  Elle  déclara,  le  23  juin,  les  députés  invio- 
lables; proclama,  le  13  juillet,  la  responsabilité 
des  ministres.  Le  tiers-état  régnait.  Il  avait  con- 
quis, par  la  réunion  des  ordres,  en  droit  l'égalité, 
en  fait  la  supériorité,  puisqu'il  comptait  dans  l'As- 
semblée 584  voix,  contre  291  appartenant  au 
clergé  et  270  à  la  noblesse  :  vingt-trois  voix  de 
majorité  contre  les  deux  autres  ordres  réunis.  Plus 
d'un  curé,  né  dans  le  tiers-état,  lui  appartenait 
par  le  cœur  et  par  les  idées. 

Le  célèbre  décret  qui,  dans  la  nuit  du  4  août  1 789, 
abolit  le  régime  féodal,  ouvrit  l'ère  de  la  liberté;  il 
remplaça  le  privilège  par  le  droit.  La  forme  même 
de  ce  décret  projette  une  vive  lumière  sur  l'hisloire 
antérieure  de  la  France.  Les  droits  et  devoirs,  tant 
féodaux  que  censuels,  qui  tiennent  à  la  mainmorte 
réelle  ou  personnelle,  sont  abolis  sans  indemnité, 
«t  tous  les  autres  déclarés  rachetables.  Le  droit  ex- 
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clusif  de  la  chasse,  aboli.  Les  justices  seigneuriales, 
abolies  :  c'est  l'égalité  devant  la  justice  après  l'éga- 
lité politique.  Les  dîmes  de  toute  nature,  même 
celles  qui  ont  été  concédées  par  échange,  abolies  : 
la  nation  pourvoira  aux  besoins  et  à  la  splendeur  du 
culte.  Les  annuités  et  contributions  quelconques  à 
la  cour  de  Rome,  supprimées;  la  pluralité  des  béné- 
fices au  delà  de  3000  livres  de  revenu,  supprimée. 
Sur  ce  point,  l'Assemblée  se  borne  à  mettre  fin  à 
quelques  abus  parmi  les  plus  criants  ;  elle  prend 
quelques  précautions  contre  la  cour  de  Rome;  elle 
ne  fait  rien  encore  pour  la  liberté  religieuse. 
Comme  elle  a  supprimé  les  ordres  politiques,  les 
justices  d'exception,  elle  achève  l'égalité  politique 
et  sociale  en  supprimant  les  dérogeances  attachées 
à  certaines  professions,  et  en  déclarant  tous  les  ci- 
toyens, sans  distinction  de  naissance,  admissibles 
à  tous  les  emplois  et  dignités,  civiles,  ecclésiastiques 
et  militaires.  Elle  dissout  les  jurandes,  efface  les 
pensions  obtenues  sans  titre,  abolit  à  jamais  les 
privilèges  pécuniaires  personnels  ou  réels  en  ma* 
tière  de  subsides  :  égalité  des  droits,  égalité  des 
espérances,  égalité  du  fardeau.  Elle  consolide  l'u- 
nité nationale  par  la  suppression  des  privilèges  pro- 
vinciaux. E'i^  ne  songe  pas  un  instant  à  ébranler 
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rinslitulion  de  la  royauté,  mais  elle  en  change  pro- 
fondément la  nature  par  la  constatation  de  la  sou- 
veraineté nationale  et  par  la  suppression  de  tous  les 
privilèges  dont  la  royauté  était  la  source.  La  France, 
désormais,  vivra  par  le  droit.  Pour  consacrer  et  si- 
gnaler cette  transformation,  elle  confère  à  Louis  XVI 
le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, votée  le  26  août,  n'est  guère  qu'une  autre 
formule  des  décrets  du  4  août  :  l'Assemblée  pro- 
mulgue les  droits,  après  les  avoir  déjà  établis,  dans 
la  nuit  du  4  août,  par  la  suppression  des  privi- 
lèges qui  les  étouffaient. 

La  création  des  municipalités  est  du  14  décem- 
bre. Toutes  les  communes  de  France  seront  admi- 
nistrées suivant  des  règles  uniformes; elles  auront 
des  municipalités  élues  et  des  maires  élus,  —  le 
maire,  comme  les  conseillers  municipaux,  —  par  le 
suffrage  direct  de  tous  les  citoyens  actifs.  Est  ci- 
toyen actif  tout  Français  domicilié , majeur  de  25  ans, 
non  banqueroutier,  ni  failli,  ni  débiteur  insolvahle, 
ni  serviteur  à  gages,  et  payant  une  contribution  di- 
recte de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail. 

Le  22,  l'Assemblée  divise  la  France  en  départe- 
ments, les  départements  en  districts  (ce  sont  nos 
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arrondissements)  et  les  districts  en  cantons.  Elle 
fixe  la  composition  des  assemblées  administratives 
de  départements  et  de  districts;  elle  en  règle  l'élec- 
tion; elle  en  détermine  les  fonctions,  elle  en  spé- 
cifie les  droits.  Elle  divise  ces  assemblées  en  direc- 
toire et  en  conseil,  le  directoire  étant  nommé  par 
l'assemblée  de  département  ou  de  district  et  pris 
dans  son  sein.  Celte  vaste  conception  avait  ses 
défauts,  que  l'expérience  a  promptement  démon- 
trés; mais  la  division  delà  France  en  départements, 
arrondissements  et  communes,  l'unité  de  l'admi- 
nistration établie  dans  la  France  entière,  l'adminis- 
tration des  finances  et  propriétés  locales  confiée  à 
des  corps  élus,  la  sincérité  des  élections  assurée  par 
des  règlements  complets  et  efficaces,  tout  cela,  de- 
puis près  d'un  siècle,  est  resté  debout  à  travers  les 
révolutions,  prouvant  ainsi,  par  le  plus  irréfra- 
gable des  témoignages,  la  sagacité  et  la  puissance 
organisatrice  des  législateurs  de  1789. 

La  liberté  religieuse  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  nos  lois  le  24  décembre,  par  un  décret 
qui  émancipe  les  protestants,  «  sans  rien  préjuger 
relativement  aux  juifs  ».  Un  décret  du  21  janvier 
1790  confirme  l'égalité  de  tous  les  Français  devant 
la  justice.  Les  délits  du  même  genre  seront  punis 
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par  les  mêmes  peines,  qiuîls  que  soleiit  le  rang 
et  l'état  des  condamnés.  La  flétrissure  sera  exclu- 
sivement personnelle.  La  confiscation  des  biens 
ne  pourra  en  aucun  cas  être  prononcée.  Le  28  fé- 
vrier, un  décret  sur  la  constitution  de  l'armée  dis- 
pose qu'aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  intro- 
duite dans  le  royaume,  ni  admiseau  service  de  l'État, 
qu'en  vertu  d'un  acte  législatif;  que  les  fonds  néces- 
saires à  l'entretien  de  l'armée  et  le  chiffre  du  con- 
tingent sont  votés  annuellement  par  la  législature; 
qu'il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte,  ni  par  la 
législature  ni  par  le  pouvoir  exécutif,  au  droit  ap- 
partenant à  chaque  citoyen  d'être  admissible  à  tous 
■emplois  et  grades  militaires;  que  toute  vénalité  des 
emplois  et  charges  militaires  est  supprimée. 

Le  31  mars,  l'Assemblée  décide  qu'avant  de  régler 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  les  questions 
suivantes  seront  disculées  et  résolues  : 

1°  Établira-t-on  des  jurés? 

2°  Les  établira-t-on  en  matière  civile  et  en  ma- 
4ière  criminelle? 

3°  La  justice  sera -t-elle  rendue  par  des  tribunaux 
sédentaires,  ou  par  des  juges  d'assises? 

4°  Y  aura-t-il  plusieurs  degrés  de  juridiction,  ou 
bien  l'usage  de  l'appel  sera-t-il  aboli? 
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5"  Les  juges  seront-ils  établis  à  vie,  ou  seront- 
ils  élus  pour  un  temps  déterminé? 

6°  Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peuple,  ou 
doivent-ils  être  institués  par  le  roi? 

T  Le  ministère  publicsera-t-il  établi  entièrement 
parle  roi? 

8°  Y  aura-t-il  un  tribunal  de  cassation  ou  de 
grands  juges? 

9"  Les  mêmes  juges  connaîtront-ils  de  toutes  les 
matières,  ou  divisera-t-on  les  différents  pouvoirs 
de  juridiction  pour  les  causes  de  commerce,  de 
l'administralion,  des  impôts  et  de  la  police? 

Ce  programme,  si  on  le  corr/pare  à  l'état  confus 
de  l'ordre  judiciaire  sous  l'ancien  régime,  est 
déjà  admirable.  Toute  l'organisation  actuelle  en 
est  sortie.  L'Assemblée  se  décida,  le  4  mai  1790, 
pour  des  juges  élus  par  le  peuple,  et  soumis  à  la 
réélection  tous  les  six  ans.  La  loi  générale  d'orga- 
nisation judiciaire  est  du  16  août  1790.  L'in- 
stitution des  juges  de  paix  est  du  24  août  de  la 
même  année.  Celle  du  tribunal  de  cassation  est  du 
!•' décembre. 

Par  décret  du  27  mai  1790,  le  droit  de  paix  et 
de  guerre  appartient  à  la  nation.  La  guerre  ne 
pourra  être  décidée  que  par  un  décret  du  Corps 
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législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  né- 
cessaire du  roi. 

Le  8  mai,  on  décrète  l'unité  des  poids  elmesureg 
dans  tout  le  royaume.  On  décide  que  le  titre  des 
métaux  monnayés  sera  fixé  d'une  manière  inva- 
riable. 

Le  15  avril  4791,  paraît  le  décret  relatif  au 
partage  des  successions,  qui  abolit  toute  iné- 
galité résultant,  entre  héritiers  ah  intestat  des 
qualités  d'aîné  ou  de  puîné,  de  la  distinction  des 
sexes,  et  des  exclusions  coutumières.  Tous  héri- 
tiers, en  égal  degré,  succéderont  par  portions  égales 
aux  biens  qui  leur  sont  déférés  par  la  loi  :  le  par- 
tage se  fera  de  même  par  portions  égales,  dans 
chaque  souche,  dans  les  cas  où  la  représentation 
est  admise. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'œuvre  légis- 
lative de  l'Assemblée  constituante.  Les  divers  pou- 
Toirs  qui  se  sont  succédé  pendant  un  siècle  ont 
développé  ou  modifié  quelques-uns  de  ses  décrets; 
ils  se  sont  tous  inspirés  de  son  esprit  et  raitachés  à 
ses  principes.  On  peut  dire  qu'elle  a  bâti  à  chaux  et 
à  sable  tout  l'édifice  de  la  société  moderne.  Pour 
bien  comprendre  la  grandeur  de  cette  création,  il 
ne  suffit  pas  de  la  regarder  en  elle-même,  et  de  enir 
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compte  de  ce  qui  a  suivi,  on  doit  surtout  la  compa-' 
rer  aux  institutions  de  l'ancien  régime,  et  mesurer 
ce  qu'il  lui  fallut  de  courage  pour  lutter  contre  tant 
d'intérêts  et  de  préjugés,  de  science  pour  les  pour- 
suivre dans  toutes  leurs  applications,  de  philo- 
sophie éclairée  et  sûre  d'elle-même,  pour  poser 
tous  les  principes  du  droit,  sans  rester  en  deçà 
ni  aller  au  delà,  et  de  puissance  d'organisation 
pour  donner  la  vie  et  la  durée  au  corps  politique  et 
social  qu'elle  créait,  en  quelque  sorte,  tout  d'une 
pièce.  Pendant  qu'elle  menait  à  bonne  fin  cette 
grande  entreprise,  elle  lutta  sans  cesse  contre  le 
mauvais  vouloir  de  la  cour,  contre  tous  les 
partisans  de  l'ancien  régime,  contre  les  effets  désas- 
treux de  l'émigration,  contre  les  menaces  de  l'Eu- 
rope et  les  préparatifs  d'une  guerre  étrangère,  con- 
tre les  troubles  intérieurs  suscités  en  partie  par  la 
constitution  civile  du  clergé.  Il  lui  fallut,  en  outre, 
remédier  à  l'état  déplorable  des  finances.  Elle  était 
entre  des  institutions  qui  s'effondraient  sous  sa 
main,  et  des  institutions  que  son  souffle  venait  de 
créer,  et  qui  ne  ressemblaient  à  rien  de  ce  qui  avait 
existé  la  veille.  Ses  plus  grandes  difficultés  vinrent 
des  colères,  souvent  légitimes  dans  leur  origine, 
mais  toujours  aveugles  dans  leur  violence,  qui  écla- 
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taient  au  dehors.  La  haine  s'agilait  déjà  pour  ren- 
verser la  philosophie  et  régner  en  sa  place.  Le 
peuple,  qui  avait  tanl  souffert  de  l'oppression, 
trouva  qu'on  ne  châtiait  pas  assez  vite  les  oppres- 
seurs, et  qu'on  ne  les  châtiait  pas  assez.  Il  se 
vengea,  même  d'injures  qu'il  n'avait  pas  souf- 
fertes, parce  que  ses  passions  furent  excitées  par 
les  plaintes  qui  retentirent  de  toutes  parts.  Il 
y  eut  h  Versailles,  à  Paris,  des  massacres  que  l'As- 
semblée ne  put  réprimer.  Elle  eut  plus  d'une  fois 
à  trembler  pour  elle-même.  Elle  céda  plus  d'une 
fois,  dansses  votes  de  politique  courante,  à  la  pres- 
sion du  dehors.  Ce  n'est  pas  sur  ces  détails  qu'il 
faut  la  juger;  c'est  sur  la  constitution  qu'elle  nous 
a  donnée. 

C'est  une  habitude  assez  répandue,  parmi  les  li- 
béraux et  les  modérés,  de  dire  :  la  grande  et  belle 
Révolution  de  1789,  la  terrible,  l'odieuse  Révolution 
de  1793.  On  porte  les  mêmes  jugements  sur  la 
Constituante,  qu'on  déclare  irréprochable,  et  sur 
la  Convention,  qu'on  est  bien  près  de  trouver  cri- 
minelle. II  y  a  bien  des  réserves  à  faire.  Tout  n'est 
pas  à  admirer  dans  la  Constituante  ;  tout  n'est  pas 
à  blâmer  dans  la  Convention.  La  première  Assem- 
blée a  eu  plus  d'une  faiblesse;  elle  a  été  souvent 
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violente.  Si  elle  n'a  pas  été  atroce  comme  la  Con- 
vention, elle  a  rendu  possibles,  on  peut  même  dire 
qu'en  certaines  circonstances  elle  a  préparé  les 
atrocités  du  régime  suivant.  De  son  côté,  la  Con- 
vention, dans  son  orageuse  carrière,  a  eu  des 
moments  d'héroïsme,  et  comme  des  éclairs  de 
génie.  Cependant,  le  jugement  des  foules  reste  vrai. 
La  Constituante  a  posé  les  bases  de  la  Société 
moderne.  Elle  reste  une  école,  une  philosophie. 
La  Convention  est  surtout  une  armée.  La  Révolu- 
tion, dans  son  ensemble,  est  la  victoire  de  la  Jus- 
tice sur  le  privilège.  Elle  est  grande,  féconde, 
admirable,  quand  elle  définit  la  justice  pour  la 
France  et  pour  le  monde.  Mais  dans  sa  lutte  co- 
lossale contre  tant  d'idées,  de  passions  et  d'inté- 
rêts, contre  une  grande  partie  de  la  nation,  et 
contre  toutes  les  autres  nations  liguées  ensemble 
pour  l'écraser,  la  haine,  la  vengeance,  l'ardeur  du 
combat,  la  férocité  qu'engendre  le  sang  répandu, 
l'ont  entraînée  à  des  proscriptions  par  masses,  à 
des  assassinats  juridiques,  à  des  massacres,  à  des 
suppressions  inexplicables  et  regrettables,  à  des 
négations  impies ,  à  des  destructions  ineptes  : 
horreurs  qu'on  ne  retrouve  que  dans  les  époques 
de  barbarie,  et  qui,  survenant  tout  à  coup  dans  le 
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plus  brillant  éclat  de  la  civilisation  et  des  lettres, 
confondent  la  pensée,  en  humiliant  la  raison  hu- 
maine. Les  héritiers  de  la  Révolution  devraient 
répudier  toutes  ces  conséquences  d'un  énorme 
bouleversement  politique  et  social,  compliqué  en- 
core d'un  bouleversement  religieux,  pour  ne  voir 
que  l'égalité  étabUe  entre  les  citoyens,  la  souverai- 
neté nationale  reconquise,  le  peuple  et  le  travail 
émancipés,  la  propriété  rappelée  à  ses  véritables 
principes,  la  justice  impartiale,  rapide,  philoso- 
phique, aussi  infaillible  que  le  comporte  l'huma- 
Dité.  Par  malheur,  cette  grande  Révolution  a 
laissé  une  double  trace  derrière  elle  ;  deux  races 
d'hommes  sont  sorties  de  son  sein  :  l'une  qui  veut 
se  rattacher  à  1789,  sauver  et  consacrer  les  con- 
quêtes de  l'Assemblée  constituante,  en  les  défen- 
dant à  la  fois  contre  le  retour  du  passé  et  contre 
les  exagérations  de  l'avenir;  l'autre,  qui  en  est 
restée  à  la  date  de  1793,  qui  n'admire  dans  la 
Révolution  que  sa  puissance  destructive,  qui  veut 
détruire  encore,  quand  tout  ce  qui  était  pernicieux 
est  détruit,  et  par  conséquent  détruire  pour  dé- 
truire, ce  qui,  en  politique  et  en  socialisme,  est 
k  souverain  mal.  Les  révolutionnaires  de  cette 
seconde  espèce  sont  les  vrais  ennemis  de  la  Révo- 
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lution,  non  seulement  parce  qu'ils  l'empêchent," 
par  leurs  agitations,  de  s'asseoir  solidement  et  défi- 
nitivement, mais  parce  qu'ils  combattent  les  prin- 
cipes mêmes  que  la  Révolution  a  établis,  parce 
qu'ils  obéissent  à  des  passions,  et  non  à  la  raison, 
à  des  intérêts  du  moment,  contraires  à  l'intérêt 
général  et  à  l'intérêt  durable,  à  des  haines  qui  ont 
cessé  d'être  légitimes,  qui  n'ont  produit  que  trop 
de  désastres  dans  le  passé,  et  qui,  aujourd'hui, 
menacent  l'existence  même  de  l'ordre  social.  En 
ce  Iqui  concerne  particulièrement  la  liberté  reli- 
gieuse, il  est  curieux  et  douloureux  de  retrouver, 
en  1880,  les  mêmes  exagérations  et  les  mêmes 
sophismes  qu'en  1793.  Ce  passé,  dont  près  d'un 
siècle  nous  sépare,  est  pourtant  si  près  de  nous, 
que  nous  ne  saurions  nous  comprendre  et  nous 
expliquer  nous-mêmes  sans  recourir  à  lui. 

Des  libéraux,  grands  admirateurs  de  la  philoso- 
phie de  la  Révolution  et  grands  ennemis  de  ses 
haines,  ont  entrepris  de  démontrer  que  la  Révolu- 
tion a  été  une  faute  et  un  malheur,  parce  qu'elle 
aurait  pu  être  remplacée  dans  tous  ses  effets  utiles 
par  une  simple  évolution.  On  aurait  eu  la  philo- 
sophie sans  la  haine,  la  réparation  sans  le  ven- 
geance. Ils   disent   qu'il   aurait   fallu  patienter. 
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attendre  que  les  idées  fissent  leur  trouée,  sans 
recourir  aux  batailles  et  aux  grandes  exécutions; 
que  Turgot  aurait  suffi;  qu'il  a  été  prou>é,  par  la 
nuit  du  4  août,  que  les  privilégiés  étaient  devenus 
lesennemis  du  privilège.  Ils  ne  songent  pas  à  l'énor- 
mité  des  intérêts  engagés,  à  la  toute-puissance  de 
préjugés  séculaires  défendus  par  la  religion,  par 
l'honneur,  enracinés  dans  les  esprits,  aux  retours 
inévitables  de  l'opinion,  aux  alternatives  de  fai- 
blesse et  de  violence  qu'il  aurait  fallu  subir,  aux 
regrets  et  aux  ressentiments  du  souverain,  accou- 
tumé à  respecter  dans  sa  propre  personne  le  dogme 
delà  royauté,  et  qui  n'était  pas  loin  de  regarderies 
entreprises  de  l'Assemblée  comme  autant  de  sacri- 
lèges. La  nature,  dans  le  monde  physique,  n'opère 
pas  par  secousses  ;  mais  c'est  une  question  de  savoir 
si,  dans  le  monde  moral,  il  peut  y  avoir  évolution 
sans  révolution,  et  révolution  sans  convulsion. 

III.   —   LE    SCHISME 

On  dira  un  jour  du  xix'  siècle  qu'il  a  été  une 
lutte  entre  le  spiritualisme  et  le  nihilisme.  Le 
xviii*  siècle  n'est  qu'une  longue  lutte  entre  la  phi- 
losophie et  la  religion. 
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La  culture  intellectuelle  et  morale  ne  se  fait  pas 
uniquement  par  l'instruction  et  l'éducation.  La 
religion,  la  littérature,  les  théâtres,  les  monuments, 
les  actes  de  la  vie  publique,  les  actes  solennels  de 
la  vie  privée  concourent  autant  que  les  écoles  à  for  - 
mer  le  caractère  d'une  nation.  Toute  cette  direction 
des  sentiments,  des  idées  et  des  actions  humaines 
est  partagée,  depuis  l'origine  des  sociétés,  entre 
les  religions  et  les  philosophies.  Au  moyen  âge,  la 
philosophie  n'était  que  la  servante  de  la  théologie  ; 
était-elle  autre  chose  en  France,  pendant  le 
xvr  siècle,  qui  est  le  siècle  de  la  Renaissance,  et 
pendant  le  xvii*  siècle,  qui  est  le  grand  siècle?  Sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  on  n'avait  la  permission  de 
philosopher  qu'à  la  condition  d'être  orthodoxe. 
Descartes,  quoique  si  respectueux  pour  la  foi,  dut 
aller  chercher  la  liberté  jusqu'en  Suède.  Bayle  se 
réfugia  en  Hollande.  La  liberté  philosophique  fît  en 
quelque  sorte  irruption  sous  la  Régence  ;  elle  alla 
d'un  bond  jusqu'à  la  licence  et  à  l'impiété;  mais 
entière  dans  les  mœurs,  elle  restait  bannie  de  la 
loi.  Les  parlements,  à  la  fin  du  xvi'  siècle,  condam- 
naient des  philosophes  au  feu,  comme  l'eût  pu 
faire  l'inquisition;  le  roi,  le  lieutenant  de  police 
les  bannissaient,  les  embastillaient,  jusque  sous 
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le  règne  de  Louis  XV;  le  bourreau  brûlait  leurs 
livres;  des  éditions  entières  étaient  broyées  sous 
le  pilon.  Les  protestants  se  cachaient,  Louis  XVI 
régnant,  pour  exercer  leur  culte;  leurs  mariages 
étaient  nuls,  leurs  enfants  illégitimes.  Pour  les 
juifs,  il  n'y  avait  pas  de  patrie. 

La  Constituante  de  1789  établit  solidement  Tin- 
dépendance  de  la  pensée  humaine  et  l'égalité  des 
cultes.  Elle  eut  plus  de  peine  à  bien  comprendre 
et  à  formuler  nettement  la  liberté  religieuse.  La 
question  était  compliquéepar le grandélablissement 
du  clergé  catholique,  à  la  fois  serviteur  et  protec- 
teur de  l'État,  investi  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie d'un  pouvoir  politique,  propriétaire  d'une 
partie  notable  du  territoire,  attaqué,  défendu  pen- 
dant tout  le  cours  du  xviii*  siècle  avec  une  égale 
violence,  en  possession,  par  conséquent,  d'occuper 
tous  les  esprits  et  d'alimenter  toutes  les  contro- 
verses, redoutable  par  sa  mission  spirituelle  et 
par  ses  privilèges  temporels,  et  qui,  par  le  nombre 
de  ses  membres  séculiers,  de  ses  congrégations, 
de  ses  affiliés,  et  par  ses  richesses,  tenait  à  toutes 
les  familles  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  et 
à  tous  les  intérêts.  Il  était  représenté  dans  l'assem- 
blée par  48  évêques  et  par  260  curés  ou  religieux; 
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on  a  presque  le  droit  de  compter  dans  ses  rangs 
quelques  canonisles  laïques,  tels  que  Lanjuinais. 
Si  l'on  admire  parmi  ces  députés  des  âmes  angé- 
liques,  prêtes  à  tous  les  dévouements  et  à  tous  les 
sacrifices,  de  véritables  prêtres  animés  par  une  foi 
;religieuse  ardente,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'un 
grand  nombre  obéissait  surtout  à  l'esprit  de  corps, 
au  désir  de  conserver  tant  de  grands  biens  et  de 
précieux  privilèges,  et  abritait,  sous  des  dehors  re- 
ligieux, une  passion  toute  politique.  On  peut  dire 
que  la  Constituante,  qui  comprit  si  bien  la  liberté 
civile,  ne  comprit  la  liberté  religieuse  que  par 
accès*. 

1.  23  août  1789:  a  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses.  »  Ce  n'est  que  la  liberté  philosophique.  «  Même 
religieuses;  »  on  considère  comme  le  summum  de  la  liberté,  le 
droit  de  ne  pas  être  orthodoxe.  —  25  décembre  1789.  Les  non 
catholiques  sont  déclarés  citoyens.  Il  ne  s'agit  que  des  protestants. 
L'Assemblée  leur  donne  les  droits  politiques.  Le  roi  leur  avait 
donné  les  droits  civils  en  1787  après  un  vote  de  l'assemblée  des 
notables  (23  mai  1787).  Les  juifs  ne  furent  émancipés  que  plus  tard, 
avec  les  comédiens  et  les  bourreaux.  On  s'y  prit  à  deux  fois.  Les' 
juifs  de  Bordeaux,  dits  juifs  portugais,  furent  émancipés  les  pre- 
miers (:28  janvier  1790).  Les  protestants  eux-mêmes  n'eurent  pas 
du  premier  coup  la  permission  d'ouvrir  des  temples.  L'église 
Saint-Louis  du  Louvre  fut  transformée  en  temple  protestant  le 
Î2  mai  1791.  L'inauguration  fut  saluée  dans  la  Religion  réformé© 
|)ar  des  cris  de  triomphe,  comme  étant  la  prise  de  possession  offi- 
cielle de  ses  droits  nouvellement  conquis.  On  avait  mis  sur  la  porta 
ç«tt«  inscription  -.  f  Édifice  consacré  à  un  culte  religieux  par  ano 
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Celte  assemblée  a  protesté  jusqu'à  la  fin  de  son 
respect  pour  la  religion  catholique.  Nous  verrons 
même  ces  déclarations  se  renouveler  et  s'accentuer 
chaque  fois  que  la  lutte  est  sur  le  point  de  devenir 
plus  ardente.  On  voulait  réformer  les  abus,  mais 
c'était  précisément  pour  rendre  la  religion  plus 
puissante  et  plus  vénérable;  distinction  très  juste 
en  principe,  et  très  difficile  à  maintenir  dans  la 
pratique.  On  ne  manquait  pas  une  occasion  de 
faire  profession  de  catholicisme.  Le  15  février  1790, 
on  célèbre  les  promesses  constitutionnelles  de 
Louis  XVI  par  un  Te  Deum.  Dans  ce  mois  de  fé- 
Trier  1790,  l'abbé  de  Montesquiou  fut  nommé  pour 
h  seconde  fois  président  de  l'Assemblée.  Le  même 
honneur  fut  souvent  décerné  à  des  ecclésiastiques, 
même  sous  la  Convention*.  Le  5  février  1790,  un 
membre  ayant  proposé  de  conférer  le  titre  de  reli- 
gion d'État  à  la  religion  catholique  :  «  Ce  serait 
l'offenser  et  nous  offenser,  s'écrient  Dupont  de  Ne- 
mours, Rœderer  Charles  Lameth.  Ce  serait  faire 
douter  de  nos  sentiments  !  »  Même  scène  un  mois 


«ociété  particulière.  »  Et  plus  bas  :   «  Paix  et  liberté.  —  L'an 
<le  J.-C.  1791,  et,  de  la  liberté,  le  deuxième.  » 

1.  Grégoire   fut    élu   président  de  la  Convention  le  15   sep- 
tembre 1792,  et  il  la  présida  en  costume  d'évêque. 
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plus  tard.  Cette  fois,  la  déclaration  de  Charles 
Lameth  est  transformée  en  décret.  «  L'Assemblée 
nationale,  considérant  qu'elle  ne  peut  avoir  aucun 
pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  les  opinions 
religieuses;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le 
respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas 
qu'elle  devienne  le  sujet  d'une  délibération;  con- 
sidérant que  l'attachement  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  culte  catholique,  apostolique  et  romain  ne 
saurait  être  mis  en  doute  au  moment  même  où  ce 
culte  va  être  mis  par  elle  à  la  première  place  dans 
les  dépenses  publiques,  et  où,  par  un  mouvement 
unanime  de  respect,  elle  a  exprimé  ses  sentiments 
de  la  seule  manière  qui  puisse  convenir  à  la  dignité 
delà  religion,  et  au  caractère  de  l'Assemblée  natio- 
nale, décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer 
sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre 
l'ordre  du  jour  concernant  les  dîmes  ecclésias- 
tiques*. » 

L'Assemblée  est  très  résolue  dans  ses  refus,  qui  se 
reproduisent  toutes  les  fois  que  le  titre  de  religion 

1.  Séance  du  13  avril  1790.  Il  y  eut  une  protestation  contre  c» 
décret,  signée  par  291  membres  de  l'Assemblée,  et  à  laquelle 
adhérèrent  par  lettres  individuelles  ou  collectives  un  certain 
nombre  de  députés,  et  un  nombre  très  considérable  d'évêque» 
«t  de  prêtres. 


LA  RÉVOLUTION.  33 

(l'État  est  réclamé,  et  très  sincère  dans  ses  protes- 
tations de  fidélité  et  dans  ses  hommages.  La  sincérité 
n'exclut  pas  la  versatilité.  Garât  dit,  du  haut  de  la 
tribune,  qu'il  est  catholique,  apostolique.  Il  est  en 
même  temps  philosophe,  quoiqu'il  ne  le  dise  pas, 
et  c'est  lui  que  Lakanal  et  Deleyre  choisiront  pour 
Mre  professeur  de  «  l'analyse  de  l'entendement  »  à 
l'École  normale.  C'est  à  ce  même  Garât  qu'échut  la 
triste  mission  de  conduire  Louis  XVI  à  la  prison  du 
Temple,  et  de  lui  lire  son  arrêt  de  mort.  Parmi  ceux 
qui,  à  la  même  époque,  firent  la  même  déclara- 
tion, il  en  est  encore  un  qu'il  faut  tirer  de  la  foule; 
c'est  le  général  de  Menou,  qui  finit  par  se  faire 
musulman.  Talleyrand  lui-même,  dans  une  lettre 
écrite  au  clergé  de  son  diocèse  pour  expliquer  et 
justifier  son  serment,  après  avoir  prétendu  que  la 
constitution  civile  ne  peut  être  con-idérée  comme 
un  schisme  parce  qu'elle  ne  règle  que  le  temporel, 
se  déclare  prêt  à  prêter  le  serment  que  voici  :  c  Je 
déclare,  je  jure  que  je  suis  résolu  de  vivre  et  de 
mourir  dans  la  religion  cathol'que,  apostolique  et 
romaine,  que  je  crois  fermement  que  c'est  la  véri- 
table, ï 

Le  30  mai  1790,  Robespierre,  en  exposant  res 
idées  sur  la  réforme  de  l'Église,  s'avisa  dédire  qu'il 
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faudrait  autoriser  le  mariage  des  prêtres.  Au  pre- 
mier mot  de  cette  proposition,  il  s'éleva  des  mur- 
mures, mêlés  de  quelques  applaudissements.  Il 
voulut  insister.  «  Il  est  un  cinquième  article,  plus 
important  que  tous  les  autres,  que  j'aurais  énoncé, 
si  l'Assemblée  l'avait  permis...  »  Celte  fois,  les 
huées  furent  si  formidables  qu'il  fut  obligé  de 
regagner  sa  place. 

Il  ne  s'agissait  pas  de  prescrire  le  mariage  des 
prêtres,  ni  même  de  le  déclarer  licite  pour  le  for 
intérieur  des  fidèles  ;  mais  de  l'autoriser  au  point 
de  vue  civil,  ou  plutôt  de  ne  pas  le  punir.  On  était 
si  loin  de  comprendre  la  distinction  de  la  discipline 
religieuse  et  de  la  discipline  civile  ou  politique, 
qu'on  s'apprêtait,  au  contraire,  à  resserrer  les  liens 
de  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse  en 
faisant  réformer  l'Église  par  une  assemblée  de 
laïques.  Nous  trouvons  dans  un  livre  publié  en 
1789,  par  un  prêtre  très  libéral,  qui  fut  depuis 
membre  de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  et 
évêque  constitutionnel,  le  passage  suivant,  sur 
«  l'obligation  de  faire  maigre  »,  matière  moins 
grave  assurément  que  le  mariage  des  prêtres,  et 
sur  laquelle,  par  conséquent,  la  tolérance  aurait 
été  plus  facile.  L'auteur  se  montre  intraitable. 
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«  Dès  que  la  religion  catholique  est  nationale,  il 
faut  qu'on  la  respecte,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
et  personne  ne  doit  pouvoir  la  dédaigner  en  public 
avec  impunité.  Fermez  donc  vos  boucheries,  vos 
charcuteries,  vos  étaux  sanglants  de  viande  pen- 
dant le  carême  dans  toute  la  France;  que  les 
hôpitaux  seuls  reprennent  l'usage  d'en  distribuer 
pour  les  malades;  qu'il  soit  défendu,  sous  peine 
de  fortes  amendes  au  profit  de  la  Caisse  de  charité, 
d'en  servir  dans  les  auberges...  On  objecte  les  non- 
catholiques  qui  sont  tolérés  et  les  étrangers  qui 
doivent  être  bien  accueillis  dans  le  royaume.  Cette 
objection  est  digne  des  têtes  légères  qui  ne  lient 
jamais  deux  idées  ensemble.  Les  non-catholiques 
ne  feront  point  maigre  par  religion,  car  la  religion 
ne  se  commande  pas  et  ils  en  ont  une  autre;  mais 
ils  le  feront  par  déférence  aux  lois,  car  sans  doute 
les  lois  ont  bien  le  droit  d'interdire,  au  moins  en 
public,  la  consommation  des  bœufs,  des  veaux,  des 
volailles  et  du  gibier.  Les  étrangers  d'une  gour- 
mandise si  atroce  qu'ils  ne  puissent  pas  pendant 
six  semaines  s'alimenter  de  bons  légumes,  de  fruits 
excellents,  de  poissons  délicieux,  n'ont  qu'à  rester 
chez  eux  durant  ce  petit  terme,  ou  y  aller  manger, 
avec  leur  voracité  insatiable,  la  viande  et  le  sang 
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des  animaux  domestiques,  qu'ils  ne  peuvent  se 
passer  d'engloutir  soir  et  malin.  »  Voilà  comment 
parlait,  en  1789,  le  futur  girondin  Claude  Fauchet, 
qui  s'intitulait  alors  prédicateur  ordinaire  du  roi, 
vicaire  général  de  Bourges,  et  abbé  commendataire 
de  Montfort*. 

Le  comité  ecclésiastique  était  en  majorité  com- 
posé de  curés.  Les  membres  laïques,  tels  que 
Treilhard,  Camus,  Lanjuinais,  étaient  des  cano- 
nistes,  sincèrement  attachés  à  l'Église.  Camus  fut, 
toute  sa  vie,  un  janséniste  austère.  En  lisant  les 
discours  qu'ils  prononcèrent  à  l'appui  de  la  con- 
stitution du  clergé,  dont  ils  furent  les  principaux 
champions,  on  voit  qu'ils  parlent  plutôt  en  théolo- 
giens qu'en  hommes  d'État.  «  Quand  il  s'agit  d'une 
question  ecclésiastique,  dit  Camus,  notre  pre- 
mier fondement,  notre  première  autorité,  doit 
être  l'Évangile.  »  Ils  invoquent  sans  cesse  les  con- 
ciles et  le  témoignage  des  Pères.  Ils  s'attachent 
principalement  à  prouver  que  les  évêques  ont  des 
attributions  générales  pour  toute  l'Église,  et  non 
pas  spéciales  pour  une  circonscription  détermi- 
née. Ils  en  concluent  qu'une  assemblée   laïque 

1.  La  Religion  nalionale,  par  l'abbé  Fauchet,  Paris,  1789- 
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a  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  délimitation 
des  diocèses.  Il  est  permis  de  croire  que  les  esprits 
purement  politiques  de  l'Assemblée  se  déterminè- 
rent par  d'autres  raisons;  mais  ceux-mêmes  des 
députés  qui  appartenaient  aux  doctrines  de  l'Ency- 
clopédie se  croyaient  obligés  de  professer  extérieu- 
rement un  grand  respect  pour  la  religion  catho- 
lique. Ils  la  respectaient,  ils  la  révéraient,  en  la  dé- 
pouillant, et  en  l'accommodant  à  leurs  vues  révolu- 
tionnaires. 

Dans  la  séance  du  20  novembre  1790,  où  Voydel 
prononça  un  violent  réquisitoire  contre  le  clergé, 
les  premiers  mots  de  son  discours  furent  un  éloge 
emphatique  de  la  religion  :  «  J'ai  cru  devoir  com- 
mencer par  cet  éclatant  et  sincère  hommage  à  la 
religion  de  mes  pères,  un  rapport  dans  lequel  je 
serai  forcé  de  m'élever  avec  force  contre  les  crimes 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'enseigner.  » 

On  ne  se  bornait  pas  à  des  discours.  A  la  fête 
du  saint  sacrement,  fête  catholique,  on  voit  l'As- 
semblée entière  suivre  la  procession  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  sa  paroisse;  à  la  fête  de  la 
Fédération,  fête  nationale  (14  juillet  1790),  elle  fait 
dire  la  messe  devant  le  roi  et  devant  elle,  par  un 
de  ses  membres,  sur  un  autel  dressé  dans  le  Champ- 

3 
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de-Mars.  L'évêque  qui  dit  la  messe  est  Talleyrand, 
évêque  d'Autun;  le  diacre  et  le  sous-diacre  sont 
l'abbé  Louis  (le  baron  Louis),  qui  fut  ministre  des 
finances  sous  la  Restauration  et  le  gouvernement 
de  Juillet,  celui-là  même  qui  enseigna  les  finances  à 
M.  Thiers,  et  Tabbé  Desrenaudes,  qu'on  a  vu,  sous 
l'Empire,  chargé  des  fonctions  de  censeur,  et  con- 
seiller titulaire  de  l'université*. 

Pendant  que  l'Assemblée  multipliait  les  preuves 
de  son  attachement  à  la  religion,  le  clergé  était  en 
butte  aux  attaques  de  la  populace  dans  la  rue,  et  aux 
accusations  peut-être  plus  redoutables  de  la  presse. 
Plus  d'une  fois,  avant  la  réunion  des  trois  ordres, 
des  huées  et  des  menaces  de  mort  s'étaient  fait  en- 
tendre aux  abords  de  l'Assemblée.  Plus  tard,'  quand 
il  fut  question  d'employer  les  richesses  du  clergé 
pour  les  besoins  de  l'État,  on  sut  bien  vite  dans 
le  public  quels  étaient  les  ecclésiastiques  qui  défen- 
daient la  dîme  et  les  biens  de  mainmorte  avec  le 
plus  de  résolution.  L'exaspération  était  encore  plus 
grande  à  Paris  qu'à  Versailles.  Les  excitations  contre 


1.  Desrenaudes,  qui  avait  été,  à  Autun,  vicaire  général  de  Tal- 
leyrand, est  l'auteur  du  «  Rapport  sur  l'instruction  publique  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  les  10,  11  et  19  septembre  1791,  par 
M.  de  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque  d'Autun.  i 
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le  clergé  rinrent  toujours  de  la  rue,  ou  des  clubs, 
ou  de  la  Commune,  ou  des  sections;  l'Assemblée,  au 
moins  dans  la  période  qui  précède  la  mise  en  acti- 
vité de  la  constitution  civile,  ne  se  serait  pas  portée 
d'elle-même  à  ordonner  des  persécutions.  Au  mo- 
ment de  quitter  Versailles  pour  siéger  à  Paris,  on  se 
demanda  si  les  députés  du  clergé  y  seraient  en  sécu- 
rité. Grégoire,  qui  n'avait  rien  à  craindre  pour  lui- 
même,  et  qui  d'ailleurs  était  homme  à  bra/er  le 
péril,  se  montra  inquiet  pour  ceux  de  ses  collègues 
dans  le  sacerdoce,  dont  l'opposition  aux  idées  révo- 
lutionnaires était  connue.  Il  parut  bien,  dès  le 
premier  jour,  que  ces  alarmes  n'avaient  pas  été 
vaines.  On  sait  que  l'abbé  Maury,  reconnu  dans  une 
foule,  fut  menacé  d'être  mis  à  la  lanterne.  «  En 
verrez-vous  plus  clair?  »  dit-il.  Il  s'en  tira  par  ce 
trait  d'intrépidité.  Il  n'en  prit  pas  moins  l'habitude 
de  porter  sur  lui  des  pistolets,  qu'il  appelait  ses 
burettes.  Les  motions  agressives  se  produisirent 
de  tonne  heure  dans  l'Assemblée  où  elles  furent 
d'abord  très  mal  accueillies.  Garât  souleva  un  véri- 
table orage,  en  faisant  une  distinction  qui  est  au- 
jourd'hui couramment  acceptée,  entre  la  personne 
civile  et  la  personne  réelle.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
demandait  rien  moins  que  la  suppression  de  la 
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personnalité  civile  des  établissements  ecclésiasti- 
ques et  religieux.  «  Les  individus,  dit-il,  etles  corps 
tels  que  le  clergé,  ont  une  existence  toute  diffé- 
rente dans  la  société.  Les  individus  existent  par 
eux-mêmes;  ils  portent  dans  la  société  les  droits 
qu'ils  ont  reçus  de  la  nature,  ou  qu'ils  ont  acquis 
par  leur  industrie.  La  société  existe  par  les  indi- 
vidus; les  corps  au  contraire  existent  par  la  so- 
ciété. En  les  détruisant,  elle  ne  fait  que  retirer  la 
vie  qu'elle  leur  a  prêtée,  ce  qui  peut  être  quelque- 
fois un  grand  acte  de  bienfaisance  et  pour  les 
membres  de  ce  corps  et  pour  la  société  tout 
entière.  >  Le  tumulte  fut  effroyable  :  Parlez! 
Parlez!  criait-on  d'un  côté  :  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  votre  philosophie,  criait-on  de  l'autre. 
Le  bruit  étaitsi  formidable,  et  se  prolongea  si  long- 
temps, que  le  président  fut  obligé  de  lever  la 
séance,  et  qu'on  se  dispersa  sans  rien  conclure. 

Le  premier  acte  décisif  de  la  majorité  fut  de 
prendre  les  biens  de  l'Église,  et  de  les  remplacer 
par  une  dotation  plus  que  suffisante  pour  la  splen- 
deur du  culte  et  l'entretien  de  ses  ministres.  Tal- 
leyrand  présenta  cette  mesure  comme  pouvant  très 
bien  se  concilier  avec  le  respect  dû  à  la  religion. 
L'entreprise  fut   d'abord  hérissée  de  difficultés. 
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Qunnd  Buzot déclara,  dans  laséanceduô  août  1789, 
que  les  biens  ecclésiastiques  appartenaient  à  l'État, 
ses  paroles  furent  couvertes  par  les  murmures  de 
l'Assemblée. 

Ce  fut  le  marquis  de  la  Coste,  membre  du  comité 
ecclésiastique,  qui  leva  ou  tourna  la  difficulté  en 
proposant ,  dans  la  même  motion ,  de  prendre  les 
biens  du  clergé,  et  de  les  remplacer  par  une  dota- 
lion  qui  permettrait  d'améliorer  sensiblement  le 
sort  des  curés.  Le  principes  une  fois  admis, 
toutes  les  difficultés  revinrent  quand  il  s'agit  de 
fixer  la  forme  et  le  montant  de  la  dotation.  On  ne 
parvint  pas  même  à  se  mettre  d'accord  sur  la  valeur 
des  biens  du  clergé.  Tantôt  les  défenseurs  de  ces 
biens  en  diminuaient  le  chiffre,  pour  pallier  les 
dangers  d'une  telle  accumulation,  et  tantôt  ils 
l'exagéraient,  pour  montrer  l'insuffisance  des  dota- 
tions proposées  en  échange.  Les  déclarations  anté- 
rieures du  clergé,  celles  de  Necker,  de  Talleyrand, 
n'allaient  pas  au  delà  d'un  revenu  de  150  millions. 
La  dotation  définitivement  allouée  fut  d'abord  de 
il8  millions;  puis  on  l'éleva  à  185  millions;  mais 
comme  elle  comprenait  des  pensions  viagères  aux 
anciens  religieux  qui  seraient  supprimées  par  voie 
d'extinction,  elle  devait  descendre  au   bout    de 
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quelques  années,  au  chiffre  encore  respectable 
de  80  millions.  Les  extinctions  ne  marchèrent  pas 
très  vite;  car,  à  l'époque  du  Concordat,  il  se  trouva 
que  l'État  était  encore  grevé  de  28  millions  pour  le 
paiement  des  pensions  votées  par  la  Constituante. 
La  répartition,  comme  on  devait  s'y  attendre,  fut 
plus  favorable  aux  curés  qu'aux  évoques.  La  plu- 
part des  chefs  de  paroisse  portaient  alors  le  titre 
de  curés;  il  y  avait  les  curés  primitifs  qui  tou- 
chaient la  dîme  sans  exercer  les  fonctions  curiales, 
et  les  curés  congruistes  qui  exerçaient  et  ne  tou- 
chaient pas.  On  diminua  le  luxe  des  évêques,  sans 
toutefois  les  faire  pauvres;  on  améliora  le  sort  des 
curés,  sans  les  faire  riches.  «  Ce  sera,  disait  Tal- 
leyrandS  un  clergé  citoyen,  soustrait  à  la  pauvreté 
comme  à  la  richesse,  modèle  à  la  fois  du  riche  et 
du  pauvre.  » 

La  suppression  des  congrégations,  qui  eut  lieu 
presque  en  même  temps,  touchait  de  plus  près 
à  l'ordre  spirituel.  L'Assemblée  procéda  comme 
pour  les  biens  du  clergé.  Elle  commença  par  de 
grands  respects.  Puis  ses  légistes  lui  expliquèrent 
que   les    congrégations   ne  pouvant    être  intro- 

1.  Proclamation  rédigée  par  l'évêque  d'Àutun  au  nom  de  Vka- 
ê&xnb\ée.  Moniteur  du  9  février  1790. 
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duiles  en  France  que  par  raulorilé  du  roi,  le 
roi,  sans  empiéter  sur  le  spirituel,  pouvait  les 
bannir  ou  les  dissoudre.  Les  théologiens  inter- 
vinrent alors  pour  démontrer  que  les  congrégations 
étaient  sans  doute  un  ornement  pour  l'Église,  mais 
qu'elles  n'en  faisaient  pas  partie  nécessaire.  On 
commença  doucement,  honnêtement  ;  on  se  borna 
d'abord  à  retirer  la  main  du  pouvoir  civil,  qui, 
d'après  les  lois  existantes,  veillait  à  l'exécution  des 
vœux;  on  déclara  qu'il  ne  les  sanctionnerait  plus^ 
qu'il  ne  les  connaîtrait  plus.  A  partir  de  ce  décret, 
les  religieux  et  religieuses  furent  libres  de  quitter 
leur  cloître,  ou  n'y  furent  retenus  que  par  le  lien 
purement  religieux.  L'Assemblée  permettait  de 
sortir;  elle  ne  défendait  pas  de  rester.  La  mesure 
était  libérale.  Elle  fut  suivie,  à  bref  délai,  d'un 
décret  qui  défendait  de  recevoir  des  novices.  Pour 
cette  fois,  c'était  tout  le  contraire  de  la  liberté. 
On  avança,  puis  on  recula,  puis  on  avança  davan- 
tage, jusqu'à  ce  qu'enfin,  de  décret  en  décret,  on 
en  vint  à  celui  de  1792,  qui  ferma  les  derniers 
couvents  d'hommes  et  de  femmes,  et  à  celui  du 
28  avril  de  la  même  année,  qui  interdit  formelle- 
ment les  vœux  monastiques. 

Une  plus  grande  entreprise,  une  entreprise  à 
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fond  contre  l'autorité  spirituelle  de  l'Église,  fut  la 
constitution  civile  du  clergé.  Marlineau,  qui  pré- 
senta le  projet  à  l'Assemblée  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  commença  son  rapport,  suivant  l'u- 
sage alors  consacré,  par  une  apologie  de  la  reli- 
gion. «  Les  mœurs  sont  le  premier  lien  des  so- 
ciétés. Mais  quelles  mœurs  peut-il  y  avoir  là  où  il 
n'y  a  pas  de  religion  ?  »  Jamais  les  lois  n'imposeront 
à  nos  passions  qu'une  barrière  impuissante.  Il  n'y 
a  pas  un  législateur  qui  n'ait  fondé  ses  institutions 
sur  la  base  sacrée  de  la  religion.  «  Vous-mêmes, 
messieurs,  c'est  à  la  religion  principalement  que 
vous  avez  attaché  le  succès  de  vos  travaux.  Roi, 
sujets,  magistrats  civils,  magistrats  militaires, 
vous  avez  exigé  de  loiis  le  serment  civique,  annon- 
çant hautement  par  là  que  le  salut  de  l'empire  est 
étroitement  lié  à  la  religion.  Car,  sans  la  religion, 
le  serment  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  » 

Martineau  aurait  pu  ajouter  que  jamais  aucun 
pouvoir  n'avait  fait  aussi  souvent  appel  à  la  reli- 
gion que  l'Assemblée  nationale,  car  il  n'en  est  pas 
qui  ait  autant  qu'elle  multiplié  le  serment.  Il  parle 
comme  l'évêque  le  plus  orthodoxe  de  la  perpétuité 
et  de  l'immutabilité  de  l'enseignement  de  l'Église. 
«  Ce  qu'elle  enseigne  aujourd'hui,  elle  l'a  toujours 


LA    REVOLUTION.  45 

enseigné  et  elle  l'enseignera  toujours.  Nous  on 
avons  pour  garant  la  promesse  formelle  de  soi 
divin  instituteur.  »  Il  conclut  que  l'Église  ne  peul 
être  réformée  que  dans  sa  discipline  extérieure  ; 
et  il  déclare  que  le  comité  ecclésiastique  ne  s*est 
proposé  d'autre  but  que  de  remettre  en  vigueur  !a 
discipline  de  l'Église  primitive. 

La   réforme   était  plus  profonde  qu'il    ne   le 
disait.  Elle  fut,  dans  la  plupart  de  ses  détails, 
savante  et  prudente.  Elle  servit  de  modèle  au  Con- 
cordat de  1801,  qui  en  diffère  surtout  en  ce  qu'il 
donne  au  chef  de  l'État  la  nomination  des  évêques. 
que  la  constitution  civile  faisait  élire  par  le  peuple. 
Mais  Bonaparte  obtint  ou  arracha  le  concours  de 
l'autorité  pontificale,  tandis  que  la  Constituante, 
par  une  errreur  théologique  qui  est  en  même  temps 
une  lourde   faute    politique ,   se  transforma   en 
concile. 

Vainement  prétendit-elle  que  les  évêques  étaient 
évêques  universels  au  point  de  vue  spirituel,  er 
n'étaient  localisés  qu'au  point  de  vue  temporel;  qu'eu 
changeant  la  circonscription  des  évêchés,  elle  avat 
respecté  la  nature  et  le  caractère  de  l'épiscopat; 
que  l'institution  conférée  par  le  pape  n'était  pas 
nécessaire  pour  transmettre  aux  évêques  les  pou- 

3. 
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voirs  spirituels;  qu'on  n'avait  donc  modifié  que 
des  usages,  et,  en  quelque  sorte,  l'économie  exté- 
rieure du  culte;  que,  n'ayant  pas  touché  au  dogme, 
l'Assemblée  était  restée  dans  les  limites  de  l'or- 
ganisation de  police,  qui  appartient  au  pouvoir 
civil.  Ces  subtilités,  quoique  Daunou  les  ait  ap- 
prouvées*, et  que  Mirabeau  se  soit  chargé  de  les 
défendre-,  ne  sont  pas  même  spécieuses.  Oter  au 
pape  toute  ingérence  dans  le  choix  des  évêques, 
les  faire  élire,  non  par  le  clergé,  non  par  l'as- 
semblée du  clergé  et  des  fidèles,  mais   par  les 


1.  Daunou  était  prêtre  de  l'Oratoire.  Il  publia  une  série  d'ar- 
ticles dans  le  Bulletin  des  patriotes  de  l'Oratoire,  en  faveur  de 
la  constitution  civile  du  clergé. 

2.  Projet  d'adresse  aux  Français  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  rédigé  par  Mirabeau,  lu  par  lui  à  l'Assemblée  le  14  jan- 
vier 1791.  (Cette  adresse  ne  fut  pas  adoptée  par  l'Assemblée.)  «  S'il 
est  vrai  que  le  sacerdoce  chrétien  n'a  été  institué  qu'une  fois  pour 
tous  les  siècles,  la  puissance  apostolique  ne  subsiste-t-elle  pas  au- 
jourd'hui dans  les  évêques,  comme  successeurs  des  apôtres  à  l'uni- 
versalité de  sa  primitive  constitution?  Chacun  d'eux,  au  moment 
de  sa  consécration,  n'est-il  pas  devenu  ce  que  fut  chaque  apôtre  au 
moment  où  il  reçut  la  sienne  aux  pieds  du  pasteur  éternel  de 
l'Église  ?...  Les  évêques  sont  donc  essentiellement  chargés  du  ré- 
gime de  PÉglise  universelle  comme  l'étaient  les  apôtres  :  leur 
mission  est  actuelle,  immédiate,  et  absolument  indépendante  de  toute 
circonscription  locale.  L'onction  de  l'épiscopat  suffit  aussi  à  leur 
institution,  et  ils  n'ont  pas  plus  besoin  de  la  sanction  du  pontife 
de  Rome,  que  saint  Paul  n'eut  besoin  de  celle  de  saint  Pierre.  » 
Ces  dernières  paroles  furent  couvertes  d'af  plaudissements. 
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menjbies,  callioliqucs  ou  non  catholiques,  du 
corps  électoral  chargé  de  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  du  département  *;  ôter  même 
au  pape  le  droit  de  donner  l'inslitulion  canonique, 
transférer  ce  droit  au  métropolitain,  ou,  pour  l'in- 
stitution canonique  du  métropolitain,  au  plus  an- 
cien sulîragant  -  de  l'arrondis  ement,  supprimer 
cinquante-trois  sièges  épiscopaux,  changer  les  li- 
mites de  presque  tous  les  dio  .èses,  c'était  assuré- 
ment faire  acte  de  concile,  et  réformer  l'Église 
par  les  mains  du  pouvoir  civil. 

Camus,  Treilhard,  Lanjuinais  déployèrent  leur 
érudition  pour  démontrer  que  «  ces  prétendues 
nouveautés  »  n'étaient  que  le  retour  aux  anciens 
canons  et  aux  traditions  les  plus  certaines  et  les 
plus  respectables  de  l'Église.  Ils  établirent  solide- 
Tient  que  plusieurs  souverains  avaient  procédé 
directement  à  une  nouvelle  délimitation  des  dio- 
cèses et  fait  des  règlements  sur  la  juridiction  des 

.  Constitution  civile,  tit.  Il,  art.  3.  —  L'Assemblée  supposait  que 
touB  les  électeurs  seraient  catholiques.  Elle  les  obligeait  à  assister 
à  la  messe  qui  précédait  l'élection.  Constitution  civile,  tit.  III, 
art.  6.  •  L'élection  de  Tévèque  ne  pourra  se  faire  ou  être  com- 
mencée qu'un  jour  de  dimanche,  dans  l'église  principale  du  chef- 
lieu  du  dé|>artomeDt,  à  l'issue  de  la  messe  purutssiale,  à  laquelle 
seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs.  » 
2.  Constit.  civ.,  tit.  Il    art.  16 
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évêques  et  sur  l'administration  des  biens  de 
l'Eglise  ;  que  les  premiers  évêques  avaient  été  élus 
par  le  peuple,  sans  aucune  intervention  de  l'évêque 
de  Rome;  que  celte  coutume  des  élections  avait 
subsisté  longtemps  dans  différents  royaumes,  et  tout 
particulièrement  en  France,  où  la  Pragmatique- 
Sanction  et  l'Ordonnance  de  Blois  l'avaient  consacrée 
solennellement.  Ils  se  jetèrent  avec  moins  de  succès 
dans  des  discussions  tbéologiques  sur  la  nature  et 
les  limites  du  pouvoir  spirituel;  et,  quand  ils  pré- 
iendirent  prouver,  à  force  de  citations  et  de  com- 
mentaires, que  la  consécration  d'un  évêque  par  un 
autre  évêque  lui  donnait  la  plénitude  du  caractère 
épiscopal  pour  l'Église  entière,  et  que  c'était  au 
souverain  temporel  à  circonscrire  le  ressort  dans 
lequel  le  nouveau  consacré  exercerait  son  minis- 
tère pastoral,  on  aurait  pu  se  croire  dans  une  as- 
semblée d'évêques,  chargée  de  reviser  les  décrets 
du  concile  de  Trente.  On  demandait  à  ces  savants, 
à  ces  théologiens,  à  quel  titre  ils  prétendaient  at- 
tacher une  autorité  spirituelle  à  leurs  définitions? 
L'Assemblée  nationale  pouvait,  sans  contredit,  don- 
ner des  ordres  en  toute  matière,  et  obtenir  l'obéis- 
sance  par  la  force.  Elle  pouvait  disposer  des  biens 
de  rÉglise,  supprimer  tous  les  privilèges  accordés 
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au  clergé,  fermer  les  cloîtres,  interdire  l'exercice 
public  du  culte,  forcer  la  langue  à  prononcer  des 
formules.  Tout  cela  n'est  que  pour  les  corps  et  ne 
pénètre  pas  jusqu'à  la  conscience.  Mais,  pour  ce 
qui  est  de  l'autoiité  S[)irituelle,  il  en  va  tout 
autrement,  il  n*y  arien  de  fait,  en  philosophie  ou 
en  religion,  sans  l'adhésion  libre  et  volontaire  de 
l'esprit. 

Or,lapremière  règle  acceptée  par  les  catholiques, 
c'est  que  la  religion  est  une  révélation  de  Dieu  in- 
terprétée et  définie  par  l'Église  seule,  qui  a  reçu 
mission  à  cet  égard,  par  le  fait  de  la  révélation 
Les  catholiques  étaient  divisés  sur  un  point,  à 
l'époque  où  se  discutait,  dans  une  assemblée 
française,  la  constitution  civile  du  clergé  :  les  uns 
donnaient  l'infaillibilité  au  Pape,  parlant  ex  ca- 
thedra^ et  c'est  le  dogme  qui  a  définitivement  pré- 
valu trois  quarts  de  siècle  plus  tard;  les  autres 
mettaient  le  concile  au-dessus  de  lui;  tous  recon- 
naissaient que  l'Église  seule  est  dépositaire  et 
interprète  de  la  foi,  qu'elle  possède  seule  le  droit 
de  définition;  que  ce  droit  ne  peut  être  usurpé  par 
aucun  laïque,  même  orthodoxe,  ni  par  les  évêques, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  régulièrement  assemblés 
eu  concile  œcuménique,  ou  que  les  décisions  d'un 
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concile  national  n'aient  été  consacrées  par  le  con- 
sentement de  l'Église  universelle.  La  distinction 
qu'on  faisait  entre  le  dogme  et  la  discipline  est  juste  ; 
mais  s'il  y  a  une  discipline  extérieure,  et  en  quelque 
sorte  matérielle,  qui  est  de  police,  il  existe  aussi 
une  discipline  intérieure,  règle  morale  de  l'esprit, 
essentiellement  attachée  aux  dogmes,  et  qui  jamais 
n'en  peut  être  séparée,  car  une  religion  n'est  ni  un 
ensemble  de  dogmes  ni  un  ensemble  de  pratiques; 
c'est  un  ensemble  de  dogmes  aboutissant  néces- 
sairement à  un  ensemble  de  pratiques.  Les  com- 
mandements de  Dieu  et  de  l'Église  font  partie  de  la 
religion  catholique  comme  le  Credo.  C'était  donc 
une  tentative  plus  que  téméraire  de  prétendre, 
contre  la  volonté  et  la  déclaration  de  l'Église, 
que  le  pouvoir  épiscopal  peut  être  transmis  d'un 
évêque  à  un  autre,  sans  intervention  de  celui  qui 
s'intitule  le  successeur  des  apôtres;  et  l'Assemblée 
ne  s'écartait  pas  moins  de  l'orthodoxie  en  soutenant 
que  l'autorité  civile  peut  rompre  les  liens  existant 
entre  un  évêque  et  son  troupeau.  L'Église  que  fai- 
sait l'Assemblée  nationale  pouvait  être  chrétienne, 
elle  n'était  à  coup  sûr  ni  universelle,  ni  romaine. 
Pouvait-elle  être  orthodoxe?  Camus  disait:  oui!  le 
pape  disait  :  non  !  Que  devaient  faire  les  catholiques? 
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On  a  dit  avec  raison  que  la  constitution  civile 
rendait  les  évêqu  js  indépendants  du  pape,  et  les 
curés  presque  indépendants  des  évêques.  Il  est 
bien  certain  qu'elle  ne  laissait  à  l'évêque  de  Rome 
qu'une  primauté  d'honneur,  sans  aucun  pouvoir 
eifectif.  Les  évêques  constitutionnels  avaient  beau 
écrire  en  tête  de  leurs  mandements  :  a  Évêque 
par  l'élection  du  peuple,  et  dans  la  communion  de 
l'Église  romaine  ;  »  Mirabeau  avait  expliqué  d'avance 
cette  communion  prétendue  avec  la  papauté  : 
€  L'onction  de  l'épiscopat  suffit  à  leur  institution, 
disait-il  dans  son  projet  d'adresse,  et  ils  n'ont  pas 
plus  besoin  de  la  sanction  du  pontife  de  Rome, 
que  saint  Paul  n'eut  besoin  de  celle  de  saint 
Pierre.  »  Pour  eux,  qui  avaient  été  nourris  dans 
l'Église,  ils  comprenaient  mieux  que  Mirabeau 
combien  cette  sanction  leur  était  nécessaire.  Les 
bulles  de  condamnation  qui  les  frappaient  étaient 
depuis  longtemps  connues;  elles  étaient  entre  les 
mains  des  réfractaires;  elles  circulaient  partout; 
et  pourtant,  malgré  l'évidence,  ils  en  contes- 
taient l'authenticité;  puis,  quand  cette  authen- 
ticité fut  démontrée  d'une  manière  irréfragable, 
ils  essayèrent  d'y  échapper  en  soutenant  que, 
c  n'ayant  pas  été  acceptées  pour  la  France  en  la 
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forme  accoutumée,  »  elles  étaient  sans  valeur. 
«  Il  faut,  disait  Lalande,  évêque  de  la  Meurthe,  les 
ranger  dans  la  classe  de  ces  pamphlets  obscurs 
et  ténébreux  dont  les  ennemis  de  la  Révolution 
ne  cessent  d'infester  le  public.  »  A  la  date  du 
25  août  1797,  ils  écrivaient  au  pape  Pie  VI,  au 
nom  du  concile  national  :  «  En  France,  on  col- 
porte, les  uns  deux,  les  autres  trois,  quelques-uns 
même  sept  brefs  inscrits  de  votre  nom.  Ces  brefs, 
nous  le  disons  hautement,  ou  ne  sont  nullement 
sortis  de  vos  mains,  ou,  comme  le  disait  autrefois 
le  célèbre  évêque  de  Chartres  au  pape  Paschal  se- 
cond, ne  sont  que  des  lettrés  furtives,  que  la  ruse 
et  le  mensonge  ont  surprises  à  votre  religion  et 
marquées  du  sceau  apostolique.  »  Elles  existaient 
pourtant,  «  ces  lettres  furtives  »  ;  elles  émanaient 
du  chef  de  la  catholicité,  elles  avaient  l'approbation 
des  cardinaux,  celle  de  l'immense  majorité  des 
évoques  de  France,  de  la  totalité  des  autres  évêques, 
et  par  conséquent  de  l'Église.  L'Église  catholique 
est  fondée  sur  l'autorité.  Elle  est  l'autorité.  Il  n'y 
a  pas  de  minorités  dans  son  sein.  Il  ne  peut  s'y 
produire  que  des  hérésies  ou  des  schismes. 

Dans  le  monde  de  la  raison,  la  minorité,  quand 
elle  a  la  vérité  pour  elle,  peut  et  doit  résister  à  l'au- 
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torilé.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'Église  catho- 
lique, dont  l'auloritéest,  par  définilion,  infaillible. 
Les  conslilulionnels  avaient-ils  au  moins  la  vérité 
pour  eux?  Parmi  beaucoup  de  réformes  urgentes, 
nécessaires,  qui  ont  fini  par  prévaloir,  l'Assemblée 
constituante  avait  glissé  l'élection  des  évoques  par  le 
corps  électoral  politique.  Celte  étrange  aberration 
donnait  beau  jeu  aux  orthodoxes,  a  Des  juifs,  des 
païens,  des  hérétiques,  des  excommuniés,  juges  de 
la  foi,  des  mœurs,  des  talents  de  vos  évoques  et  de 
vos  prêtres'!  »  Les  non-catholiques  étaient  alors  si 
peu  nombreux,  et  on  les  traitait  de  si  haut,  que  la 
Constituante  a  bien  l'air  de  ne  pas  les  apercevoir. 
«  L'élection  aura  lieu  dans  l'église  principale,  après 
la  messe;  les  électeurs  seront  tenus  d'y  assister.  » 
Cela  semble  dire  qu'ils  seront  tenus  d'être  catho- 
liques. Mais  non.  11  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le 
texte  du  décret,  ni  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont 
voté.  C'est  bien  des  électeurs  politiques  qu'il 
s'agit;  on  n'en  peut  exclure  aucun.  11  n'y  a  qu'à 
lire  la  séance  du  30  mai  1790,  et  notamment 
l'opinion  du  curé  Jallet.  «  On  s'effraie  beaucoup  de 
ce  que  les  non-catholiques  concourent  à  l'élec- 

1.  Le  schisme  déclaré,  ou  Lettres  d'un  curé  de  Cambray  à  ses 
anciens  paroissiens,  lettre  III. 
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tion  de  l'évêque.  Pourquoi  non?  Ils  concourent  bien 
à  les  salarier!  »  Nous  disons  aussi,  avec  ce  Jallet  : 
Pourquoi  non?Du  moment  que  l'assemblée  laïque 
pouvaitréformerl'Église,lecollègeélectorallaïque, 
et  non  calholique,pouvailbien  nommer  des  évêques. 
L'Assemblée  n'écouta  ni  l'archevêque  d'Aix  de- 
mandant un  concile  national,  ni  d'Espréménil  pro- 
posant une  entente  avec  la  cour  de  Rome.  Elle  vil 
la  grande  majorité  du  clergé  s'abstenir  de  prendre 
part  au  vote,  tout  en  intervenant  dans  la  discus- 
sion; mais  son  parti  était  pris  et  elle  passa  outre; 
ledécretfutvoté.Lasanction royale  se  fit  attendre.' 
Le  roi  écrivit  au  pape,  avant  de  donner  sa  sanction, 
lui  demanda  son  assentiment,  l'espéra,  l'attendit  '; 
et  finalement,  n'obtenant  aucune  réponse,  contre 
le  cri  de  sa  conscience  et  de  presque  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'honnête  et  de  considérable  dans  l'Église, 
courba  la  tête,  publia  le  décret.  Les  prêtres  ortho- 
doxes déclarèrent,  non  sans  raison,  qu'il  l'avait 
signé  contraint  et  forcée  L'Assemblée,  poursuivant 

1.  Séance  du  20  août  1790.  M.  Bouche  témoigne  de  nouveau 
sa  surprise  de  ce  que  le  décret  sur  la  constitution  du  clergé  ac- 
cepté depuis  le  21  juillet,  n'est  pas  encore  connu  dans  les  dépar- 
tements. «  M.  Lanjuinais.  On  attend  une  lettre  du  chef  de  l'Église 
aûn  de  rassurer  les  consciences  timorées.  » 

2.  «  Hélas  !  notre  infortuné  monarque,  que  ne  signerait-il  pas 
pour  échapper  aux  poignards  sans  cesse  levés  sur  sa  tête  auguste 
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son  avantage,  prescrivit  aussitôt  le  serment,  ei 
l'Église  de  France  se  trouva  divisée  en  assermentés 
et  en  réfrac taires'. 

L'Assemblée  ne  commença  pas  par  imposer  le 
serment  à  tous  les  ecclésiastiques,  avec  clause 
pénale.  Elle  ne  le  demanda  qu'à  ceux  qui  exerçaient 
une  fonction  religieuse  salariée.  Le  refus  du  ser- 
ment entraînait  seulement  la  perte  du  traitement 
et  de  la  fonction  *.  Puis  irritée  par  le  langage  et 
la  conduite  des  insermentés  qui  attaquaient  les 
décrets  de  l'Assemblée,  exerçaient  tantôt  clandesti- 
nement et  tantôt  à  ciel  ouvert  les  fonctions  sacer- 
dotales, dénonçaient  aux  fidèles  les  prêtres  asser- 
mentés, qu'ils  traitaient  de  schismatiques,  s'alliaient 
même,  dans  quelques  provinces,  aux  ennemis  du 
gouvernement;  poussée  parles  excitations  des  clubs, 
de  la  presse  et  de  la  rue,  par  les  fureurs  de  quel- 


el  captive?  »  Le  schisme  déclaré,  ou  Lettres  d'un  curé  de  Cam- 
bray  à  ses  anciens  paroissiens.  Lettre  1. 

1.  Cent  soixante-deux  archevêques  ou  évêques  signèrent  l'Expo- 
sition de  principes  sur  la  constitution  civile  du  clergé  par  les 
évéques  députés  à  l'Assemblée  nationale.  On  rJpandit  le  bruit  que 
rUniversité  de  Paris  avait  adhéré  à  la  constitution.  En  réalité,  la 
faculté  des  arts,  seule,  y  adhéra. 

2.  Décret  du  24  juillet  1790,  article  30.  Décret  du  13  juillet. 
(Constitution  ciirile),  articles  21  et  28.  Décret  du  28  novembre  1790, 
—  Cf.  Discours  de  Mirabeau,  4  janvier  1791. 
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ques-uns  de  ses  membres,  et,  ce  qui  est  triste  à 
dire,  par  quelques  prêtres  ou  évêques  constitution- 
nels, elle  entra  dans  la  voie  de  persécutions  et 
rendit  presque  chaque  jour  des  décrets  de  plus  en 
plus  sévères.  Elle  avait  prononcé  contre  les  inser- 
mentés la  révocation  des  fonctions  publiques  soit 
épiscopales  soit  curiales:  elle  leur  interdit  l'exer- 
cice, même  privé,  du  ministère  ecclésiastique,  se 
montrant,  comme  on  le  lui  reprocha,  tolérante  pour 
tous  les  cultes,  excepté  p :ur  celui-là;  elle  leur 
avait  retiré  le  traitement  des  fonctions  qu'ils  n'exer- 
çaient plus,  mais  ceux  qui  avaient  reçu  des  pen- 
sions, après  la  suppression  des  couvents  et  des  bé- 
néfices, les  touchaient  encore;  on  les  leur  ôta.  On 
les  priva  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs,  on  les 
déclara  suspects,  on  les  enferma,  on  les  déporla*. 
Comme  toujours,  la  persécution  au  dehors  précé- 
dait la  persécution  par  l'Assemblée.  Les  insermentés 
avaient  loué,  à  Paris,  une  église,  que  le  département 
leur  ôta.  L'Assemblée  la  leur  rendit,  7  mai  1791. 
«  Ce  ne  sont  pas  des  réfractaires,  dit  Talleyrand, 
qui  proposa  cet  acte  de  justice.  Ce  ne  sont  que  des 
dissidents.  »  Il  profita  de  l'occasion  pour  déclarer 

1.   Déporter,  dans   le    langage   de    l'époque,  signifiait  bannir 
exiler. 
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que  lui-même,  et  les  autres  assermentés,  n'étaient 
pas  des  schismaliques.  L'Assemblée  applaudissait 
à  une  mesure  de  tolérance; mais  le  peuple  murmu- 
rait. Il  s'attroupait  devant  les  couvents  de  reli- 
gieuses qui  avaient  des  aumôniers  insermentés.  Il 
voulait  entrer  dans  les  maison-,  fouetter  les  reli- 
gieuses. Le  corps  municipal,  placé  entre  la  tolé- 
rance de  l'Assemblée  et  l'irritation  de  la  foule,  dé- 
fendait et  attaquait  les  insermentés  dans  la  même 
proclamât!  (H.  «  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  pu- 
blique de  poursuivre  et  de  punir  ceux  qui  se  mon- 
trent réfraetaires  aux  lois.  »  Il  obéissait  à  l'Assem- 
blée en  assignant  quatre  églises  aux  insermentés, 
et  aux  violences  populaires  en  décidant  que  les 
insermentés  y  exerceraient  leur  culte  «  sous  la  sur- 
veillance du  curé  constitutionnel  ».  Même  duplicité, 
même  langage  dans  la  Gôte-d'Or.  Là,  c'est  aux 
sœurs  de  charité  qu'on  en  voulait  :  a  Comme  elles 
sont  insermentées,  dit  le  directoire  du  départe- 
ment, elles  sont  indignes  d'enseigner;  mais  l'exer- 
cice de  la  charité  n'étant  pas  une  fonction  publique, 
on  ne  les  gênera  pas  sous  ce  rapport.  >  Dans  l'Allier, 
on  fait  un  crime  aux  anciens  curés  de  dire  la  messe 
t  dans  les  endroits  les  plus  reculés,  et  même  dans 
leurs  chambres  ».  Ils  ne  se  seraient  pas  cachés 
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pour  dire  la  messe  si  on  leur  avait  permis  de  la 
dire  publiquement  M  Des  scènes  violentes  ont  lieu 
à  Strasbourg,  à  Nîmes,  à  Gaen,  à  Paris.  Les  péti- 
tions et  les  motions  se  multiplient  dans  l'Assemblée 
contre  les  insermentés,  qu'on  représente  comme 
ennemis  acharnés  de  la  Révolution.  L'Assemblée  se 
laisse  aller  à  les  persécuter,  non  parce  qu'ils  sont 
réfrac!  aires,  mais  parce  qu'ils  sont  antirévolu- 
tiornaires.  Jamais  persécution  n'a  manqué  de  pré- 
texte. 

Lorsque  Lanjuinais,  Gamus,Treilhard,  Talleyrand 
lui-même,  qui  n'avait  jamais  été  violent  ou  cruel, 
et  tant  de  catholiques  sincères  comme  Grégoire, 
Expilly,  Lecoz,  et  tant  d'hommes  politiques  qui, 
sans  avoir  la  foi,  respectaient  dans  le  catholicisme 
«  le  facteur  le  plus  puissant  de  l'ordre  social»,  tra- 
vaillaient à  supprimer  la  mainmorte,  à  retrancher 
les  effets  civils  des  vœux  monastiques,  à  aire  dispa- 
raître la  pluralité  des  bénéfices,  et  tous  les  bénéfices 
sans  charge  d'âmes,  à  proportionner  aux  forces  de 

1 .  Instruction  de  l'évêque  de  Langres  aux  prêtres  de  son  dio- 
cèse non  assermentés  (15  mars  1791).  «  Nous  donnons  pouvoir  à 
tous  les  prêtres  qui  nous  demeureront  attachés  de  dire  la  messe 
dans  des  maisons  particulières  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  la  dire 
dans  des  églises,  ni  dans  les  chapelles  rurales  et  oratoires  pu- 
blics. Ils  auront  soin  de  se  pourvoir  d'autels  portatifs...  » 
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leurs  pasteurs  l'étendue  des  paroisses,  à  soustraire 
les  nominations  ecclésiastiques  aux  influences  de 
cour,  à  diminuer  la  toute-puissance  des  évêques,  à 
donner  aux  simples  prêtres  une  garantie  de  stabilité 
et  une  rémunération  équitable,  en  un  mot  à  ré- 
former des  abus  qui,  depuis  longtemps,  frappaient 
tous  les  yeux,  et  que  le  clergé  lui-même  avait 
signalés  dans  ses  cahiers,  prévoyaient-ils  qu'on  en 
viendrait,  dans  un  bref  délai,  à  enfermer  les  prêtres 
comme  des  malfaiteurs,  à  les  exiler,  à  les  mas- 
sacrer, à  les  guillotiner;  qu'on  transformerait  les 
églises  en  ateliers  publics  ou  en  salles  de  clubs; 
que  la  déprêlrisation  et  le  mariage  des  prêtres  de- 
viendraient une  sorte  de  mode;  que  les  prêtres 
constitutionnels  seraient  enveloppés  avec  les  réfrac- 
taires  dans  la  même  proscription,  et  que  les  dé- 
putés s'oublieraient,  dans  un  momentde  démence, 
jusqu'à  célébrer,  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée, 
le  culte  de  la  déesse  Raison?  Pour  toucher,  même 
d'une  main  discrète,  à  la  religion  et  à  la  conscience, 
il  ne  suffit  pas  d'être  maître  de  soi,  et  quel  homme 
peut  affirmer  qu'il  l'est?  il  faut  encore  être  maître 
des  passions  et  de  l'esprit  des  autres.  On  commence 
par  une  réforme  légitime,  et  on  risque,  au  bout  de 
quelques  mois,  d'avoir  les  pieds  dans  le  sang.  Il  y  a 
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^deux  choses  également  difficiles  dans  le  gouverne- 
ment des  hommes  :  les  secouer  dans  leur  torpeur; 
les  arrêter  dans  leur  emportement. 

IV.    —   LA    HAINE 

Un  discours  de  Fauchet,  prononcé  devant  l'As- 
semblée législative,  le  26 octobre  1 791 ,  montre  bien 
les  efforts  qu'on  faisait,  alors  comme  aujourd'hui, 
pour  concilier  une  persécution  très  effective  avec 
le  langage  de  la  tolérance.  Fauchet,  évêque  con- 
stitutionnel de  Çaen,  était,  en  politique,  un  modéré, 
et,  comme  Grégoire  et  un  grand  nombre  d'autres 
assermentés,  il  était  resté  sincèrement  chrétien. 
«  Messieurs,  dit-il,  une  loi  définitive  qui  réprime 
efficacement  larévolte  desprètres  réfractaires  contre 
la  constitution,  et  qui  fasse  cesser  les  troubles 
qu'ils  excitent  dans  toutes  les  parties  de  l'empire, 
est  urgente;  mais  il  faut  combiner  cette  loi  avec  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  avec  la  liberté 
des  opinions,  avec  la  liberté  de  la  presse,  avec  la 
liberté  des  cultes,  avec  toutes  les  libertés...  Point 
de  persécution.  Messieurs  ;  le  fanatisme  en  est 
avide,  la  philosophie  l'abhorre,  la  vraie  religion 
le  réprouve,  et  ce  n'est  pas  dans  l'Assemblée  na- 
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lionale  de  Franc?  qu'on  l'érigera  en  loi.  Gardons- 
nous  d'emprisonnôr  les  réfractaires,  de  les  exciter, 
même  de  les  déplacer  (il  veut  dire  de  leur  imposer 
une  résidence).  Qu'ils  pensent,  disent,  écrivent  tout 
ce  qu'ils  voudront.  Nous  opposerons  nos  pensées 
à  leurs  pensées,  nos  vertus  à  leurs  calomnies, 
notre  charité  à  leur  haine  {Applaudissements.)  » 
C'est  parler  le  langage  de  l'Évangile  ;  mais  l'ora- 
teur, changeant  subitement  de  ton,  déclare  qu'il 
faut  trouver  un  moyen  «  efficace  et  prompt  » 
de  les  empêcher  de  souffler  la  guerre  civile;  il 
paraît  que  les  écrits  et  les  vertus  des  prêtres  con- 
stitutionnels n'y  suffisaient  pas.  Les  insermentés  ne 
sont  plus  des  prêtres;  leur  schisme  n'est  plus  un 
schisme  ;  ce  qu'ils  veulent,  c'estla  contre-révolution. 
f  Ce  n'est  pas  là  une  religion.  Messieurs,  c'est  la 
plus  grande  des  impiétés  ;  elle  ferait  du  genre 
humain  un  troupeau  de  bêtes  féroces.  Le  fanatisme 
est  le  plus  grand  fléau  de  l'humanité;  il  faut 
l'anéantir.  Voyez  à  quelles  horreurs  se  portent  au 
nom  de  Dieu  ces  détestables  arbitres  des  con- 
sciences abusées,  et  comme  ils  réussissent  à  leur 
inoculer  la  rage  contre  leurs  frères  comme  la  plus 
sainte  des  vertus  !  Ils  voudraient  nager  dans  le  sang 
des  patriotes  :  c'est  leur  douce  et  familière  expies- 
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sion  (Applaudissements).  En  comparaison  de  ces 
prêtres,  les  athées  sont  des  anges  (Bravos).  »  Le 
moyen  infaillible  découvert  par  Fauchet  n'était  ni 
la  mort  (on  n'en  était  pas  encore  à  la  mort),  ni  la 
prison,  ni  l'exil,  ni  l'internement,  puisqu'il  y  a 
renoncé,  par  tolérance,  au  début  de  son  discours. 
Il  propose  seulement  de  leur  retirer  leurs  pensions, 
et  de  condamner  à  cinq  ans  de  géhenne  ceux  qui 
seront  convaincus  de  tentatives  de  troubles.  Quel- 
ques voix  s'élèvent  pour  rappeler  que  les  pensions 
sont  payées  en  vertu  d'une  loi,  qu'elles  sont  l'acquit- 
tement d'une  dette,  et  qu'enfin  il  est  odieux  à  un 
croyant  de  prendre  ses  contradicteurs  par  la  famine. 
Mais  Fauchet  a  une  réponse  qui  a  servi  bien  sou- 
vent depuis,  et  qui  sert  encore  tous  les  jours.  «  La 
tolérance  des  poisons  de  la  société,  dit-il*,  est  la 
plus  grande  intolérance  contre  la  société.  Accuser 
d'intolérance  celui  qui  ne  veut  pas  qu'on  paie  les 
empoisonneurs,  c'est  le  comble  du  ridicule.  » 

Isnard  alla  plus  loin  que  Fauchet*.  Il  proposa 
l'exil  hors  du  royaume  :  «  Punir  n'est  pas  persécuter. 
Ne  craignez  pas  de  faire  des  martyrs.  Vous  n'avez 
pas  affaire  à  une  religion,  mais  à  un  parti  poli- 

1.  Séance  du  3  novembre  1791. 

2.  14  novembre  1791. 
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tique,  prenant  la  religion  pour  masque.  Le  piêlre 
est  aussi  lâche  qu'il  est  vindicatif.  Il  n'est  pas  pervers 
à  demi  :  lorsqu'il  cesse  d'être  vertueux,  il  devient 
le  plus  criminel  des  hommes.  {On  applaudit  à  plu- 
sieurs re/)ri6'^s.)  C'est  surtout  à  l'occasion  des  révol- 
tés qu'il  faut  être  tranchant  au  moment  qu'ils  pa- 
raissent. Vous  les  ramènerez  par  la  crainte,  ou  vous 
les  soumettrez  par  le  glaive.  »  Le  glaive  reparaît 
souvent  dans  le  discours  d'Isnard,  quoiqu'il  feigne 
de  ne  demander  que  l'exil,  c  Une  pareille  rigueur 
fera  peut-èlre  couler  le  sang.  Si  Louis  XVI  avait 
employé  les  grands  moyens  (le  glaive)  au  début  de 
la  Révolution,  nous  ne  serions  pas  ici.  L'usage  de 
celte  rigueur  est  un  grand  forfait,  lorsqu'un  despote 
s'en  sert  pour  perpétuer  la  tyrannie;  mais  lorsque 
ces  moyens  sont  employés  par  le  corps  entier  de 
la  nation,  ils  ne  sont  pas  coupables.  »  On  trouve, 
dans  ce  discours  d'Isnard,  tous  les  sophismes  qui 
ont  fait  depuis  une  si  belle  carrière  :  la  suppres- 
sion de  toutes  les  libertés  pour  mieux  défendre  la 
liberté;  l'absolution  de  tous  les  crimes, quand  c'est 
le  corps  entier  de  la  nation  qui  les  prescrit.  Hélas  ! 
du  moment  que  la  nation,  dans  sa  majorité,  est 
déclarée  impeccable,  il  n'y  a  plus  de  justice,  et  le 
droit  s'évanouit  devant  la  force. 
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Il  est  certain  que  les  insermentés  se  montrèrent 
presque  partout  hostiles  à  la  Révolution  qui  les  dé- 
pouillait et  qui,  de  plus  en  plus,  se  déclarait  enne- 
mie de  toutes  les  idées  religieuses.  Plus  on  redou- 
blait contre  eux  de  rigueur,  et  plus  ils  sentaient 
croître  leur  colère.  Les  uns  se  bornaient  à  l'exercice 
secret  du  ministère;  un  grand  nurabre  se  répan- 
daient en  protestations  et  en  provocations;  quel- 
ques-uns entraient  en  relation  avec  les  émigrés  et 
les  rebelles.  Leur  présence  même,  et  leur  malheur, 
dans  les  lieux  où  ils  se  cachaient,  dans  les  conci- 
liabules qu'ils  convoquaient  pour  célébrer  mysté- 
rieusement les  offices,   étaient  une  protestation 
contre  les  nouvelles  lois.  Les  fidèles  sortaient  de 
ces  assemblées  très  animés  contre  le  gouvernement 
établi.  Ils  se  rappelaient  avec  exaltation  l'exemple 
des  anciens  martyrs.  Ils  se  disaient   qu'on  avait 
émancipé  les  protestants   et  les  juifs,  et  qu*on 
n'avait  de  persécutions  que  pour  eux.  Les  femmes 
surtout,  obligées  de  se  cacher  et  de  courir  les 
plus  grands  périls  pour  faire  bénir  leur  mariage 
ou  baptiser  leurs  enfants,  ne  pouvaient  se  contenir. 
Elles  poursuivaient  les   assermentés  jusque  dans 
les  églises;  elles  leur  jetaient  des  pierres.  Les  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements,  à  l'ex- 
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ception  de  Gallois  et  Gensonné,  commissaires  dans 
la  Vendée,  qui  agirent  et  parlèrent  en  sages,  gros- 
sissaient tout  pour  se  conformer  ;\  l'esprit  du 
temps.  Un  rassemblement  était  une  émeute;  une 
îmeute,  la  guerre  civile.  Les  rélractaires  étaient 
causes  de  tout.  Si  la  France  entière  ne  se  sou- 
mettait pas  avec  enthousiasme  aux  ordres  venus 
de  Paris ,  c'est  que  les  réfractaires  soufflaient 
partout  la  révolte.  Le  ministre  de  l'intérieur  (Ro- 
land) écrit  à  l'Assemblée  législative  pour  lui  de- 
mander des  mesures  sévères.  «  Chaque  jour  des 
réclamaliono  s'élèvent,  dit  le  ministre,  les  unes  des 
prêtres  assermentés  ;  les  autres  des  citoyens  inquiets 
gémissant  sur  la  fermentation  sourde  qui  menace 
de  nouveaux  désordres.  Cent  cinquante  de  nos 
citoyens  partant  de  Toulouse  pour  se  rendre  aux 
frontières  avec  cette  énergie  qui  caractérise  les 
défenseurs  de  la  liberté,  implorent  une  mesure 
contre  les  prêtres  réfraclaires,  dont  la  haine  et 
l'hypocrisie  agitent  les  faibles  et  les  ignorants. 
«  Épargnez-nous,  s'écrient-ils,  le  malheur  d'avoir  à 
combattre  nos  concitoyens  trompés  ou  séduits,  et 
nous  vous  répondons  des  despotes  conjurés  contre 
notre  patrie.  » 

«  Je  demande  également  cette  mesure  qu'il  n'ap- 

■4. 
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partient  qu'à  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  prescrire^ 
et  dont  ma  correspondance  me  fait  sentir  un  besoin 
toujours  plus  pressant.  » 

C'était  surtout  dans  les  localités  où  assermentés 
et  insermentés  étaient  en  présence,  que  les  troubles 
étaient  continuels  et  prenaient  de  la  gravité.  D'un 
côté,  on  criait  à  l'hérésie,  de  Tautre  à  la  contre- 
révolution.  L'Assemblée  retentissait  chaque  jour  de 
menaces  contre  les  insermentés,  contre  «  la  rage  des 
insermentés  ».  On  lisait  à  la  tribune  des  lettres  des 
départements, où  ils  étaient  traités  de  monstres; 
où  l'on  provoquait  la  proscription  des  prêtres 
comme  mesure  de  salut  public.  Paris  ne  se  conten- 
tait pas  de  leur  exil.  Il  voulait  leur  mort.  Il  les  tuait. 
L'année  1792  et  le  règne  de  l'Assemblée  législative 
sont  signalés  par  les  massacres  de  septembre.  Les 
prêtres  furent  massacrés  aux  Carmes,  à  l'Abbaye, 
à  la  Force,  à  la  Conciergerie,  à  l'Orangerie  de  Ver- 
sailles. L'âge  de  sang  était  commencé. 

L'Assemblée  législative  frappa  de  grands  coups» 
Soit  indécision  dans  son  œuvre  législative,  soit  fai- 
blessedes  autorités  qui  dépendaient  d'elle,  la  Con- 
stituante avait  laissé  subsister  des  établissements 
religieux  dont  les  membres,  hommes  et  femmes, 
n'étaient  pas  assermentés.  Elle  avait  bien  révoqué 
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les  réfraclaires  de  leurs  fonctions,  elle  les  avait,  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  livrés  en  proie 
à  ses  commissaires;  mais  elle  ne  les  avait  pas  exilés 
en  masse.  Elle  payait  des  pensions  aux  anciens  re- 
ligieux. Les  persécutions  (il  y  en  avait  eu  de  réelles 
sous  son  règne),  étaient  plutôt  locales  quegénérales. 
Des  rapport  ,  fort  exagérés  du  reste,  portaient  le 
nombre  des  prêtres  réfractaires  restés  en  France 
à  500G0.  L'Assemblée  législative,  qui  s'était  réunie 
pour  la  première  lois  le  1"  octobre  1791,  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvie  contre  celte  armée,  qui  pouvait 
faire  sortir  de  terre  des  armées.  Dèi  le  21,  le  pré- 
sident annonce  que  l'ordre  du  jour  est  une  dis- 
cussion relative  aux  prêtres  perturbateurs,  et  fait 
lecture  d'une  liste  à  trois  colonnes,  de  membres 
inscrits  pour,  contre  et  sur  la  question  de  l'émission 
dune  loi  répressive  générale,  qui  devait  être  la 
première  loi  des  suspecls.  Les  débats  furent  inter- 
minables. Finalement  la  vengeance  eut  le  dessus. 
On   ôla  aux  insermentés   les    pensions  dont  ils 
jouissaient  encore,  non  plus    comme  fonction- 
naires, mais  comme  bénéficiaires  dépossédés.  On 
leur  ôta  l'usage  des  édifices  publics  où  ils  étaient 
parfois  tolérés  :  ils   loueront    des   locaux  pour 
lexeroice  de  leur  culte.  Les  congrégations  étaient 
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depuis  longtemps  supprimées  en  principe;  mais 
on  avait  laissé  subsister ,  pour  le  service  de 
l'enseignement  et  des  hôpitaux,  ce  qu'on  appelait 
les  congrégations  séculières  ecclésiastiques  et  les 
congrégations  laïques.  Un  décret  du  6  avril  1792 
les  supprime  :  «  Toutes  congrégations  séculières 
d'hommes  ou  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
même  celles  uniquement  vouées  au  service  des 
hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  existent  en  France, 
soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  mai- 
son, soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  sont 
éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décrets  » 

On  ne  manqua  pas  d'invoquer  dans  la  disciission 
«  l'unité  morale  de  la  France  >  ;  de  soutenir  qu'il 
était  urgent  de  supprimer  ces  congrégations  «  qui 

1.  Le  décret  donne  rénuinération  des  congrégations  séculières 
ecclésiastiques  :  ce  sont  les  prêtres  de  l'Oratoiro,  de  Jésus,  de  la 
Doctrine  chrétienne,  de  Saint-Lazare,  les  Eudistes,  la  Société  de 
Saint-Sulpice,  etc.;  les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre.  II 
énumère  aussi  les  congrégations  laïques  :  les  frères  des  Écoles 
chrétiennes,  les  hermites  de  différentes  sortes,  frères  tailleurs, 
frères  cordonniers;  les  congrégations  de  filles  :  congrégation 
des  Écoles  chrétiennes,  filles  de  la  Sagesse,  Vatelottes,  etc  Le  con- 
sidérant constate  que  les  études,  dans  la  plupart  de  ces  maisons, 
sont  devenues  insuffisantes. 
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portent  dans  les  campagnes  et  insinuent  dans 
l'esprit  des  enfants  le  poison  deraristocratie  et  du 
fanatisme». 

Torné,  évêque  de  la  métropole  du  centre  (évêque 
du  Cher),  proposa  la  suppression  de  tout  costume 
ecclésiastique.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  une  simple 
question  de  toilette.  Les  prêtres  salariés  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  publics.  L'État  n'a  aucun  lien 
avec  leur  culte  :  il  ne  le  connaît  ni  ne  le  méconnaît. 
Les  pensions  qu'ils  touchent  sont  des  indemnités 
pour  les  biens  dont  on  les  a  dépossédés.  N'ayant 
point  de  rang  ni  de  fonction  dans  l'État,  ils  ne 
doiventpas  avoir  désignes  distinclifs.  »  L'Assemblée 
adopta  l'amendement  de  Torné,  qui  avait  été  déjà 
adopté  par  l'Assemblée  constituante,  mais  qui, 
comme  beaucoup  d'autres  dispositions  législatives, 
n'avait  pas  été  appliqué.  Au  mot  aboli,  dont  s'était 
servi  la  Constituante,  on  substitua  le  moi  pj'ohibé. 

«  L'Assemblée  décrète  à  la  presque  unanimité, 
dit  le  Moniteur,  que  tous  les  costumes  des  ecclé- 
siastiques, religieux  ou  religieuses,  de  quelques 
communautés  et  congrégations  qu'ils  soient,  sont 
prohibés.  » 

Le  journal  ajoute  qu'on  applaudit  à  plusieurs 
reprises,  et  que  M.  Fauchet  met  sa  calotte  dans  sa 
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poche.  M.  Gay-Vernon,  évêque  de  Limoges,  offre 
sa  croix  pastorale:  c:  Je  fais  homm  ige  à  l'Assemblée 
de  la  marque  distinctive  de  mon  caractère  d'évêque. 
Je  la  consacre  à  l'entretien  d'un  garde  national  sur 
la  frontière.  Lorsque  je  serai  dans  l'exercice  de 
mes  fonctions  religieuses,  je  porterai  une  croix 
d'ébène.  » 

Le  28  avril,  c'est  encore  Torné  qui  prend  l'ini- 
tiative :  «  I  ne  s  iffit  pas  de  ne  pas  reconnaîlre  les 
vœux,  il  fau'  Ijs  définira,  les  supprimer,  les  con- 
damner. Il  ne  suffit  pas  d'ôter  au  clergé  asser- 
menté tout  caractère  officiel;  tant  que  le  clergé 
sera  élu  par  des  électeurs  institués  par  la  nation, 
il  conservera  je  ne  sais  quel  caractère  national  qui 
paraîtra  être  un  privilège  accordé  au  culte  catho- 
lique; tant  que  les  ministres  de  tous  les  cultes,  sans 
exception,  ne  seront  pas  pourvus  de  patentes,  on 
supposera  toujours  dans  celui  qui  sera  exempt  de  ce 
droit,  l'idée  de  vouloir  former  une  corporation.  » 

L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer ;  mais  pourquoi  ?  Gouthon  se  charge  de  le  dire. 

«  La  Constituante  a  détruit  le  clergé  régulier. 
Si  vous  revenez  à  la  charge,  vous  supposerez  donc 
qu'il  existe  ?  Le  clergé  lui-même  le  croirait  ;  il  re- 
prendrait ses  forces.  » 
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En  juin  est  voté  le  décret  qui  enjoint  aux  direc- 
toires des  département»  de  prononcer  la  déporta- 
tion contre  tout  ecclésiastique  non  assermenté, 
lorsqu'elle  aura  été  demandée  par  vingt  citoyens 
actifs;  ou  par  un  citoyen  seulement,  après  vérifica- 
tion des  faits,  si  l'insermenté  a  excité  des  troubles 
par  des  actes  extérieurs*. 

En  juillet,  on  ordonne  la  vente  des  palais  épis- 
copaux,  on  prescrit  l'évacuation  immédiate  de  tous 
les  couvents  de  femmes.  Le  Moniteur  raconte,  daiLS 
ses  nouvelles,  qu'une  religieuse,  ne  pouvant  pas  se 
résigner  à  quitter  la  maison  où  elle  réside  depuis 
trente  ans,  et  ne  sachant  où  aller,  s'est  laissée 
mourir  de  faim.  En  août,  il  est  décidé  que  les 
prêtres  et  les  religieux  ne  perdront  pas  leur  pen- 
sion en  se  mariant.  Les  cloches  et  l'argenterie  des 
églises  seront  monnayées.  Les  églises  elles- 
mêmes,  transformées  en  clubs,  sont  dédiées  a  à 
l'Abondance,  à  l'Hymen,  à  l'Amitié,  au  Commerce, 


1.  Déportation  à  cette  date,  c'est  bannissement.  Art.  XIII  du  dé- 
cret :  «  L'ecclésiastique  sera  tenu  de  déclarer  devant  la  municipa- 
lité du  lieu  de  sa  résidence  ou  devant  le  directoire  de  district,  le 
pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer  ;  et  il  lui  sera  délivré 
sur-le-champ  un  passeport  qui  contiendra  son  signalement,  sa 
déclaration,  la  route  qu'il  doit  tenir  et  le  délai  dans  lequel  il  doit 
être  sorti  du  rovaume.i 
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aux  Jardins,  à  la  Fraternité,  à  la  Liberté,  à  l'Éga- 
lité, et  autres  divinités  de  la  religion  démocra- 
tique^  »  Les  pensions  des  insermentés  sontsuppri- 
mées,  les  assermentés  assujettis  à  de  fortes  amendes 
pour  la  moindre  contravention;  encore  quelque 
temps,  et  leurs  pensions,  de  plus  en  plus  léduites, 
cesseront  presque  partout  d'être  payées. 

V.    —    LA    CONVENTION 

La  Convention,  qui  ouvre  sa  sanglante  carière  le 
21  septembre  1792,  trouve  l'Église  orthodoxe  pour- 
chassée, l'Église  constitutionnelle  abandonnée,  sus- 
pectée par  les  pouvoirs  publics.  Elle  ne  se. contente 
plus  contre  les  insermentés  de  la  déportation.  Un 
décret  du  17  mars  1793  décide  que  tout  noble  ou 
prêtre  qui  serait  à  la  tête  d'un  attroupement  sera 
puni  de  mort  sur  la  dénonciation  de  deux  témoins 
seulement.  Ils  avaient  des  armes  pour  leur  défense 
personnelle;  un  décret  du  26  mars  les  leur  enlève. 
Le  19  juillet,  on  prononce  la  déportation  contre  tout 
évêque  constitutionnel  qui  refuserait  de  marier  un 
prêtre.  Le  17  septembre,  on  réduit  à  deux  mille  écus 

l.  Mémoires  du  cardinal  Gomalvi,  t.  I,  p.  3-26, 
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le  traitement  des  ôvêques;  on  supprime  les  vicaires 
généranx.  Gomme  toujours,  le  peuple  va  plus 
vile  que  la  chambre  :  il  avait  massacré  les  prêtres 
en  masse  à  l'Abbaye,  à  la  Force,  aux  Carmes, 
à  la  Conciergerie;  n'en  ayant  plus  sous  sa  main 
dans  les  prisons,  il  prenait  ce  qu'il  trouvait;  tous 
les  jours,  on  les  arrêtait,  on  les  traquait.  André 

Dumont,  représentant  envoyé  dans  la  Somme,  écrit 
à  la  Convention  qu'il  u  exposé  soixante-quatre 
prêtres  à  la  risée  de  la  ville,  escortés  par  une  garde 
de  comédiens.  «  Indiquez-moi  la  destination  que 
je  dois  donner  à  ces  cinq  douzaines  d'animaux.  » 

Proposition  est  faite,  le  23  juillet  1793,  d'envoyer 
les  insermentés  à  la  Guyane.  Danton  s'écrie  : 
€  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'empoisonner  la 
Guyane.  »  Et  Robespierre  lui  donne  la  réplique  : 
€  Mais,  avant  tout,  il  ne  faut  pas  garder  le  poison 
ici,  même  dans  une  prison.  »  Finalement  on  ren- 
voie tout  au  comité. 

Toute  cette  législation  est  très  confuse,  parce 
qu'on  votait  souvent  sous  l'empire  d'un  événe- 
ment, d'une  colère  subite;  un  décret  révoquait  le 
décret  précédent,  le  complétait  ou  le  modifiait. 
Les  autorités  locaJes  n'étaient  pas  toujours  dis- 
posées à  obéir.  Un   insermenté  du  Finistère,  ne 
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sachant  plus  où  se  cacher,  imagina  d'entrer  comme 
soldat  dans  la  compagnie  de  garde  nationale 
chargée  de  le  pourchasser,  lui  et  les  autres  réfrac- 
taire.  Tout  le  monde  le  connaissait,  à  commencer 
par  le  capitaine  ;  personne  ne  le  dénonçait.  On  peut 
croire  que  sa  présence  ne  contribua  pas  à  l'acti- 
vité et  au  succès  des  recherches.  Les  jacobins  et  les 
montagnards  avaient  inventé  les  proconsuls,  pour 
remédier  à  la  connivence  possible  des  magistrats 
subalternes.  Tout  pliait  devant  un  représentant  en 
mission.  Plus  on  était  au  fond  consterné,  plus  on 
affichait  de  zèle.  On  tuait  pour  ne  pas  être  tué. 
C'est  un  temps  où  les  cinq  sixièmes  du  peuple 
français  avaient  peur.  Les  monstres  à  figure 
humaine  ne  seraient  rien,  ne  pourraient  rien, 
tant  il  y  en  a  peu,  sans  les  lâches,  qui  abondent 
à  toutes  les  époques.  On  a  fini  par  condamner 
Cairier  pour  ses  noyades;  on  avait  commencé 
par  le  louer  et  par  l'acclamer.  Bézard  se  félici- 
tait, en  février  17 94,  du  décret  rendu  le  30  ven- 
démiaire sur  les  prêtres  réfractaires.  «  Ils  commen- 
çaient à  compter  sur  l'impunité,  dit-il.  Votre  dé- 
cret a  tout  réparé.  Le  mode  simple  et  prompt  que 
vous  avez  adopté  pour  procéder  à  leur  jugement, 
et  la  distinction  juste  que  vous  avez  faite  de  ceux 
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qui  devaient  subir  la  peine  de  mort  d'avec  ceux 
qui  devaient  être  reclus  ou  déportés,  n'a  pas  permis 
aux  tribunaux  de  paraître  embarrassés  pour  l'ap- 
plication des  peines.  »  La  Convention  avait  poussé 
cette  fois  les  précautions  jusqu'à  s'occuper  des  in- 
firmes et  des  sexagénaires  (décret  du  2-2  floréal). 
c  Tous  ecclésiastiques  infirmes  ou  sexagénaires 
sujets  à  la  réclusion,  seront  tenus,  dans  deux  dé- 
cades, de  se  transporter  au  chef-lieu  de  leurs  dé- 
partements respectifs  pour  y  être  reclus  dans  les 
maisons  destinées  à  cet  effet.  »  M.  Du  Chatelier  a 
publié,  en  1882,  de  curieux  détails  sur  les  effets  de 
ce  décret,  et  de  toute  la  législation  contre  le  clergé 
dans  le  département  du  Finistère.  Un  prêtre  ra- 
conte qu'on  l'a  arrêté,  puis  relâché,  puis  arrêté 
de  nouveau,  déposé  dans  une  prison,  transporlé 
de  là  dans  une  autre,  et  dans  une  autre  encore. 
Finalement,  on  est  en  train  de  le  déporter.  Ce  sera 
pour  la  seconde  fois,  car  c'est  un  déporté  rentré. 
Mais  condamnations,  proscriptions,  transférements 
continuels  de  sa  personne,  tout  cela  lui  arrive  sans 
qu'il  sache  pour  quelle  cause,  ni  en  vertu  de 
quelle  loi,  ni  par  ordre  âe  quelle  autorité.  «  Je  ne 
demandais  qu'à  vivre  tranquille  et  à  obéir,  dit-il.  » 
Son  langage  ne  respire  ni  indignation,  ni  déses- 
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poir.  Il  est  plutôt  étonné.  Il  est  évident  qu'il  ne 
comprend  rien  à  ce  qui  lui  arrive. 

On  a  bien  souvent  répété,  à  la  tribune  de  la 
Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention 
qu'on  poursuivait  les  insermentés  comme  contre- 
révolutionnaires,  et  non  comme  prêtres.  Erreur 
ou  mensonge  :  c'est  aux  prêtres  qu'on  en  voulait  et 
les  constitutionnels  eux-mêmes  ne  furent  pas  épar- 
gnés. Ils  avaient  été  applaudis  et  acclamés,  deux  ans 
auparavant,  quand  ils  avaient  prêté  le  serment  : 
c'est  tout  simple.  En  les  applaudissant,  l'Assemblée 
se  glorifiait  elle-même  ;  chaque  serment  prêté  était 
une  victoire  pour  elle.  Quand  on  fit  l'appel  des 
membres  ecclésiastiques  de  l'Assemblée,  qui  de- 
vaient prêter  serment  en  séance,  à  la  tribune, 
une  foule  alléchée,  flairant  quelque  occasion  de 
massacre,  remplissait  la  salle  et  inondait  les  rues 
avoisinantes.  Les  menaces  de  mort  contre  les 
récalcitrants  éclataient  de  toutes  parts.  Les  repré- 
sentants des  clubs  qui  avaient  pu  pénétrer  jusque 
dans  l'Assemblée  jetaient  par  les  fenêtres  les  noms 
des  jureups,  ceux  des  réfractaires.  Les  applaudis- 
sements et  les  clameurs  se  succédai  :!jit  sans  re- 
lâche. Au  fond,  ce  que  le  peuple  applaudissaii 
dans  ceux  qui  prêtaient  serment,  ce  n'était  pas  lu 
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constitution  civile,  sur  laquelle  il  n'avait  aucune 
donnée,  c'était  le  renoncement  à  rÉ;ilise,  ou 
tout  au  moins  à  l'ancienne  Eglise;  il  comprenait 
mieux  le  sens  de  ce  serment  que  ceux  qui  le  prê- 
taient, et  que  les  députés  qui  l'avaient  prescrit. 
C'était  pour  lui  le  commencement  de  l'apostasie. 
Quand  il  eut  le  commencement,  il  voulut  la  fin. 

Il  voulut  d'abord  que  la  politique  fit  invasion  dans 
les  églises.  Le  prêtre  fut  obligé  de  faire  des  sermons 
pour  la  République;  de  lire  les  décrets  de  l'Assem- 
blée. «  11  y  en  a  tant,  disait  l'évêque  de  Senez,  au 
moment  où  cette  mode  fut  introduite,  que  les  curés 
ressemblent  à  des  crieurs  publics.  »  Le  peuple 
exigea,  dans  plusieurs  départements,  que  le  curé 
lit  partie  de  la  garde  nationale  :  idée  excellente, 
dont  on  tirera  parti,  quatre-vingt-dix  ans  plus  tard. 
Ailleurs,  il  se  servit  de  l'église  pour  y  tenir  des 
clubs.  11  trouva  les  ornements  et  les  vases  sacrés 
trop  fastueux,  bons  à  prendre  d'ailleurs;  il  les  prit; 
il  les  porta  en  triomphe  à  la  municipalité,  à  l'As- 
semblée. Il  abattit  les  croix  ;  même  celles  qui 
décoraient  la  façade  des  églises  furent  abattues  en 
])lusieurs  lieux.  L'idée  lui  vint  d'obliger  les  prêtres 
à  se  marier.  Puis  il  pensa  qu'il  y  avait  trop 
d'églises,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  les 
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livrer  gratis  au  clergé  catholique.  Si  les  prêtres 
constitutionnels  cédaient,  il  les  méprisait  parce 
qu'ils  étaient  lâches  ;  et  s'ils  résistaient,  il  les  mal- 
traitait, parce  qu'ils  étaient  désobéissants,  saisis- 
sant avec  jo'e  un  prétexte  de  revenir  à  sa  haine 
contre  le  clergé.  Bientôt,  il  ne  fit  plus  de  différence 
enire  les  deux  clergés,  ni  entre  1  s  deux  cultes.  Il 
les  supprima  et  les  proscrivit  avec  un  égal  dédain 
et  une  égale  brutalité.  Le  14  octobre  1793,  la 
Commune  de  Paris,  sur  la  proposition  de  Chau- 
melte,  prit  un  arrêté  pour  interdire  tout  acte 
extérieur  du  culte.  Fouclié ,  l'ancien  prêtre,  et 
le  futur  ministre  de  l'empire,  commissaire  de  la 
Convention  dans  la  Nièvre,  «  considérant  qu'il  h'j 
a  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison  et  de 
la  Morale  universelle,  d'autre  dogme  que  celui  de 
sa  souveraineté  et  de  sa  toute-puissance,  »  pros- 
crit toutes  les  enseignes  extérieures  des  cultes,  le 
port  du  costume  religieux,  sous  peine  de  réclu- 
sion, la  présence  des  prêtres,  le  chant  des  prières 
et  l'usage  des  emblèmes  religieux  dans  les  enterre- 
ments. Cet  arrêté  est  lu  devant  la  Commune  de  Pa- 
ris, et  adopté  par  elle  dans  la  séance  du  14  octobre. 
Le  18,  la  Commune  de  Paris  fait  défense  à  tout 
marchand  de  vendre  ou  de  montrer  tous  objets  de 
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jonglerie  superstitieuse  :  saint-suaire,  ecce-lionio, 
saint-IIubert,  sainl-Ovicle;  des  bagues  bénites,  des 
chapelets.  Par  le  môme  arrôlé,  di'fense  est  faite 
de  Tendre  dans  les  rues  de  l'orviétan  ou  des  e;u  x 
médicinales:  ingénieux  rapprochement,  très  goûlé 
de  la  populace. 

On  écrit  de  l'Allier  :  «  Les  fêtes  religieuses  sont 
remplacées  par  des  banquets.  L'évêque,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  se  sert  d'une  pique  et 
d'un  bonnet  rouge,  au  lieu  de  crosse  et  de  mitre. 
Les  églises  sont  dévalisées.  Le  pays  est  régénéré.  » 

23  octobre.  Le  conseil  général  de  la  Commune 
de  Paris  «  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de 
faire  disparaître  tous  les  monuments  qui  alimen- 
teraient les  préjugés  religieux  et  ceux  qui  rappel- 
lent la  mémoire  exécrable  des  rois,  arrête  que, 
sous  huit  jours,  les  gothiques  simulacres  des  rois 
de  France  qui  sont  placés  au  portail  de  l'église 
Notre-Dame  seront  renversés  et  détruits,  et  que 
l'administration  des  travaux  publics  sera  chargée, 
sous  sa  responsabilité,  de  lui  rendre  compte  des 
dispositions  du  présent  arrêté  ; 

»  Arrête  en  outre  que  toutes  les  effigies  reli- 
gieuses qui  existent  dans  les  différents  lieux  de 
Paris    seront   enlevées;  que   tous    les   marbres. 
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bronzes,  sur  lesquels  sont  gravés  les  arrêts  du  Par- 
lement contre  les  victimes  du  fanatisme  et  de  la  fé- 
rocité des  prêtres  seront  également  anéantis. 

»Le  conseil  invite  les  sociétéspopulaires  à  désigner 
tous  les  monuments  de  la  barbarie,  et  charge  les  co- 
mités révolutionnaires  de  leur  totale  destruction.  » 

T  ut  ce  grand  mouvement  aboutit  à  la  fête  de  la 
Raison,  célébréeàNotre-Damele  20  brumaire  anll. 
—  Et,  six  mois  après  (le  18  floréal),  Robespierre 
met  le  holà  à  toute  cette  démence,  et,  tournant  à 
son  gré  l'Assemblée  et  le  peuple,  proclame  l'Etre 
suprême  et  en  célèbre  la  fête. 

On  put  croire  en  ce  moment  que  c'en  était  fait 
des  religions  positives,  et  tout  particulièrement 
du  christianisme.  Des  insermentés,  les  uns  sont 
en  exil,  les  autres  sont  guillotinés  ou  massacrés. 
Les  constitutionnels  ont  multiple  les  lâchetés  et 
les  apostasies.  Ils  ont  prêté  tous  les  serments,  obéi 
à  tous  les  décrets,  lu  en  chaire  les  décisions  les 
plus  cruelles  contre  la  religion  et  contre  eux- 
mêmes,  accompagné,  dans  les  rues,  les  spoliateurs 
des  églises  grotesquement  accoutrés  de  leurs  mitres 
et  de  leurs  chasubles.  Ils  se  sont  mariés  avec  éclat, 
avec  scandale.  On  les  a  ruinés,  ils  n'ont  rien  dit. 
Us  ont,  comme  les  convives  de  Néron,  continué  de 
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sourire.  La  cupidité  au  coramencemenl;  la  peur  à 
la  fm.  Au  moment  suprême  du  triomphe  de  l'a- 
théisme, c'est  à  qui,  parmi  eux,  abjurera.  L'évêque 
de  Paris,  Gobel,  donne  l'exemple  à  la  séance  du 
17  brumaire.  Le  malheureux  homme  avait  été  un 
des  premiers  à  combattre  la  constitution  civile  du 
clergé*;  puis  il  l'avait  votée;  puis  il  avait  accepté 
l'héritage  de  son  archevêque,  déposé  et  proscrit. 
Et  maintenant  il  ouvrait  la  longue  et  funeste  marche 
des  apostats.  «  La  volonté  du  peuple  fut  ma  pre- 
mière loi,  dit-il,  la  soumission  à  sa  volonté  mon 
premier  devoir;  cette  volonté  m'a  élevé  au  siège 
épiscopal  de  Paris.  Ma  conscience  me  dit  qu'en 
obéissant  au  peuple,  je  ne  l'ai  pas  trompé 

»  Aujourd'hui  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autre  culte 
national  que  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  je  re- 
nonce à  mes  fonctions  de  ministre  du  culte  catho- 
lique. iMes  vicaires  font  la  môme  déclaration  que 

1.  Discours  de  Gobel  à  lAssemblée,  le  i"  juin  1790  :  i  Croyez- 
vous  que  le  nouvel  évêque  puisse  exercer  ses  pouvoirs  sur  la  cir- 
conscription que  vous  aurez  formée?  Permettez  que  je  vous  dise, 
d'après  ma  conscience,  qu'il  ne  le  peut  pas  et  que  toutes  ses  opé- 
rations seraient  nuUs  et  de  nul  effet  devant  Dieu;  car,  retirer  de 
la  main  d'un  évêque,  canoniquement  institué,  rexercice  des  pou- 
voirs nécessaires  au  salut  des  fidèles,  pour  le  placer  dans  les  mains 
d'un  autre  évêque,  est  une  chose  purement  spirituelle,  qui  excède 
la  puissance  de  l'autorité  temporelle.  » 

5. 
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moi  !  »  {Applaudissements  et  cris  enthousiastes.)  Le 
curé  de  Vaugirard  dépose  ses  lettres  de  prêtrise. Plu- 
sieurs prêtres  se  précipitent  à  la  tribune.  On  entend 
Coupé  (de  l'Oise)  ;  l'évêque  Lindet  (celui-ci  était 
déjà  marié);  le  curé  Villiers;  des  lettres  de  Gay- 
Vernon,  évoque;  de  Lalande,  évêque  de  la  Meurthe. 
La  séance  avait  dignement  commencé  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  Parens,  curé  de  Boissy-le-Bertrand, 
dont  voici  les  premiers  mots  :  «  Citoyens  repré- 
sentants, je  suis  prêtre,  je  suis  curé,  c'est-à-dire 
charlatan.  »  Les  déprêtrisations  étaient  innom- 
brables dans  les  départements. 

André  Dumont,  toujours  sur  la  brèche,  écrit  à 
l'Assemblée  :  «  La  déprètrisation  est  à  l'ordre  du 
jour,  les  lettres  de  prêtrise  pleuvent  autour  de 
moi  partout  où  je  vais.  Partout  on  ferme  les  églises, 
on  brûle  les  confessionnaux  et  les  saints.  »  Après 
le  triomphe  de  Gobel,  le  moindre  curé  de  cam- 
pagne qui  se  convertissait  à  l'athéisme  voulait 
étaler  son  apostasie  à  la  tribune  nationale.  Les  dé- 
putés se  faisaient  un  honneur  de  montrer  le  bon  es- 
prit de  leur  département,  en  lisant  toutes  les  plati- 
tude que  la  peur  inspirait  à  ces  tristes  républicains. 
U  y  eut  une  avalanche  de  prêtres  apostats  comme  il 
y  avait  eu  quelques  mois  auparavant  une  avalanche 
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de  prêtres  mariés.  Les  ecclésiastiques  restés  dans  la 
représentation  nationale,  après  avoir  prêté  le  pre- 
mier et  le  second  serment,  continuaient  à  donner 
l'exemple.  Les  traînards  arrivaient  à  chaque  séance, 
en  s'excusant  tant  bien  que  mal  de  n'avoir  pas 
apostasie  plus  tôt.  il  en  vint  tant  du  dedans  et  du 
dehors  qu'on  en  fut  fatigué.  On  avait  fait  fête  à 
l'apostasie  des  premiers  sujets;  on  dépêcha  en  bloc 
celle  des  cléricaux  obscurs,  jusqu'au  jour  où, sur  une 
boutade  de  Danlon,  on  renvoya  dédaigneusement 
aux  comités  la  suite  du  défilé.  «  Qu'ils  aillent  por- 
ter leurs  dénonciations  au  comité,  s'écria-t-il.  Il  ne 
faut  pas  tant  s'extasier  sur  la  démarche  d'hommes 
qui  ne  font  que  suivre  le  torrent.  Si  nous  n'avons 
pas  honoré  le  prêtre  de  l'erreur  et  du  fanatisme, 
nous  ne  voulons  pas  plus  honorer  le  prêtre  de  l'in- 
crédulité. Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  masca- 
rades antireligieuses  au  sein  de  la  Convention.  » 
A  ces  mots,  la  Convention,  suffoquée  de  dégoût,  mit 
tous  les  abjurants  à  la  porte.  Robespierre  les  re- 
gardait de  mauvais  œil.  «  Craignez,  non  pas  la 
robe  qu'ils  portaient,  mais  leur  peau  nouvelle  *.  » 
Des  ministres  protestants,  Julien  (de  Toulouse), 

1.    Séance   des  Jacobins  du  1"  frimaire  an  II  (20  novembre 
1793). 
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Lombard-  Lachaux,  se  joignirent  aux  prêtres 
constitutionnels  :  tous  tenaient  à  l'envi  le  même 
langage  :  «  Mes  yeux  sont  dessillés,  »  ou  bien  : 
«  J'obéis  à  la  volonté  du  peuple,  qui  est  mon 
unique  règle,  »  ou  bien  :  «  Je  n'ai  jamais  cru;  » 
ou  encore,  comme  Chabot  :  «  Je  renonce  à  ma 
qualité  de  prêtre,  à  mes  fonctions  de  grand  vicaire, 
à  ma  pension  d'ancien  capucin  :  ma  femme  et 
moi,  nous  gagnerons  notre  vie  en  travaillant.  » 
Au  milieu  de  ces  éternels  et  écœurants  refrains, 
il  faut  pourtant  signaler,  comme  une  œuvre 
hors  de  pair,  le  discours  prononcé  aux  Jacobins, 
le  46  brumaire  an  II,  par  Léonard  Bourdon, 
qui  était  chargé  par  le  ministre  de  la  justice,  Danton, 
de  conduire  les  prêtres  réfractaires  d'Orléans  à 
Saumur,  quand  ils  furent  tout  à  coup  ramenés  sur 
Paris,  et  égorgés  en  chemin  à  l'Orangerie  de  Ver- 
sailles (mille  bruits  en  coururent  à  sa  honte). 
«  L'État  ne  doit  avoir  aucun  culte,  dit-il.  Si  quel- 
qu'un pouvait  hésiter,  il  faudrait  appeler  les  prê- 
tres eux-mêmes  en  témoignage  et  les  sommer  de 
se  regarder  entre  eux  sans  rire,  et  de  nous  parler 
de  leurs  miracles,  de  leurs  mystères,  de  l'imma- 
culée conception  et  autres  gentillesses  de  ce  genre, 
avec  l'accent  de  la  vérité  et  de  la  persuasion. 
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D  Nous  n'avons  besoin  que  de  morale.  Ce  principe 
de  morale  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes:  «  Sois  heureux,  voilà  la  véritable 
»  manière  d'iionorer  la  Divinité,  voilà  le  but  pour 
»  lequel  lu  fus  mis  sur  la  terre,  »  ne  devrait  pas 
sortir  de  notre  cœur;  seul,  il  nous  tiendrait  lieu  de 
toutes  les  institutions  humaines  où  l'on  nous  éga- 
rait; seul,  il  les  remplacerait  avec  avantage. 

»  Oui,  appelons  les  prêtres  devant  le  tribunal  de 
la  vérité;  exigeons  d'eux  ce  témoignage  :  nous  som- 
mes des  imbéciles,  ou  nous  sommes  des  fripons. 
Des  imbéciles,  si  nous  avons  cru  des  fadaises  ab- 
surdes; des  fripons  si,  n'y  croyant  pas,  nous  avons 
voulu  les  persuader,  et  si  nous  les  avons  persécuté 
pour  y  faire  croire.  » 

Personne  ne  souiïrait  plus  de  ces  scandales  que 
les  prêtres  assermenté?  et  les  évêques  constitu- 
tionnels restés  fidèles  à  leur  foi,  malgré  les  persé- 
cutions. Grégoire  proteste  avec  énergie.  Il  va  jus- 
qu'à dire  que  les  apostasies  furent  peu  nombreuses 
et  que  la  plupart  furent  arrachées  par  la  force. 
Nous  croyons  au  contraire  qu'elles  furent  très 
nombreuses,  et  qu'elles  furent  trop  souvent  volon- 
taires :  volontaires  en  ce  sens  qu'on  allait  au-devant 
de  l'injonction,  qu'on  n'attendait  pas  la  menace. 
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et  que  plus  d'une  fois  les  représentants  en  mission 
furent  irrités  et  dégoûtés  de  tant  d'abjection.  Mais 
nous  nous  empressons  de  reconnaître  avec  lui  que 
les  réfractaires  ne  donnèrent  pas  seuls  l'exemple 
de  l'abnégation  et  du  courage.  Toute  persécution  a 
pour  effet  de  diviser  les  hommes  en  deux  classes  : 
d'un  côté,  ceux  qui  ont  du  cœur  et  de  l'honneur; 
et,  de  l'autre,  tout  le  reste.  «  La  Convention  avait 
donné  le  signal  des  persécutions,  »  dit  Grégoire, 
dans  un  compte  rendu  adressé  au  Concile  national, 
c'est-à-dire  aux  témoins  des  faits  mêmes  qu'il 
raconte.  «  Le  sang  des  prêtres  ruisselait  des  écha- 
fauds,  et  ceux  mêmes  qu'on  ne  traînait  pas  à  la 
mort  étaient  condamnés  à  souffrir  dans  les  cachots 
toutes  les  angoisses  du  trépas.  Nous  aussi  nous 
eûmes  le  bonheur  de  souffrir  pour  le  nom  de  Jésus. 
Par  un  raffinement  de  cruauté,  pendant  treize 
mois,  notre  collègue,  l'évêque  d'Amiens*,  avait  été 
confondu  dans  la  même  prison  avec  des  pros- 
tituées. La  qualité  de  législateur,  loin  d'offrir  une 
garantie,  présentait  un  danger  de  plus,  quand  à 
cette  qualité  s'associait  celle  de  prêtre  attaché  à 

1.  C'est  le  vénérable  Desbois,  si  célèbre  par  sa  charité  quand  il 
n'était  encore  qu'un  des  curés  de  Paris,  et  qui  perdit  presque  la 
vue  dans  sa  prison. 
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ses  devoirs.  Deux  de  nos  collègues,  victimes  du 
31  mai,  avaient,  dans  les  prisons,  déployé  leur  zèle 
pour  la  religion,  et,  pendant  dix-huit  mois,  j'avais 
eu  réchafaud  devant  les  yeux.  »  Il  donne  la  liste  de 
neuf  évêques  constitutionnels  qui  se  sont  mariés, 
de  douze  évêques  qui  ont  renoncé  à  leurs  fondions. 
Huit  évêques  constitutionnels  ont  été  guillotinés; 
un  grand  nombre  ont  été  emprisonnés,  maltraités; 
tous  sont  tombés  dans  le  dénùment.  Les  membres 
de  cette  Église,  un  moment  triomphante,  avaient 
désormais  contre  eux  les  royalistes,  les  impies,  les 
liberlins,  et  ceux  que  Grégoire  appelle  les  dissi- 
dents. Ils  avaient  beau  proposer  la  paix  à  ces  «  dis- 
sidents »,  et  les  conjurer  d'oublier  toutes  querelles 
particulières  pour  ne  songer  qu'à  la  religion.  «  En 
général,  nous  le  disons  avec  douleur,  nous  n'avons 
pas  même  obtenu  les  procédés  que  commande  une 
éducation  purement  humaine,  mais  des  calomnies, 
des  lettres  anonymes,  des  injures.  Loup,  jureur, 
voleur,  intrus,  hérétique,  schismatique;  tels  sont 
les  sublimes  arguments  avec  lesquels  ils  réfutaient 
des  preuves  irréfragables,  eux  qui,  dans  l'ancien 
régime,  ne  craignaient  pas  de  multiplier  les  ser- 
ments, pour  passer  d'un  bénéfice  moins  riche  à  un 
plus  opulent...  > 
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Quand  on  se  rappelle  ces  tristes  pages  de  notre 
histoire,  on  est  tout  près  de  penser  que  le  christia- 
nisme avait  complètement  disparu  de  notre  pays, 
que  le  clergé  insermenté  avait  été  étouffé  dans  le 
sang;  que  l'autre  avait  péri  par  l'apostasie, et  aussi 
par  les  supplices;  car  beaucoup  de  prêtres  asser- 
mentés, mariés  et  apostats,  après  s'être  dégradés 
eux-mêmes,  avaient  été  traînés  à  l'échafaud.  Ceux 
qui  entendent  le  bruit  de  l'histoire  sans  la  connaître, 
croient  en  effet,  sur  la  foi  des  apologistes,  que  Bona- 
parte, premier  consul,  a  trouvé  une  nation  athée,  et 
lui  a  donné  un  culte,  des  autels,  un  clergé.  Ce  n'est 
pas  cela.  Les  deux  clergés  existaient,  malgré  les 
trouées  que  l'Assemblée  législative,  la  Convention  et 
les  massacreurs  y  avaient  faites.  Des  prêtres  inser- 
mentés avaient  réussi  à  se  cacher;  parmi  les  bannis 
ou  les  exilés  volontaires,  un  nombre  considérable 
accourut  dès  que  Robespierre  fut  tombé,  et  que  la 
Terreur  se  relâcha.  Ils  se  cachaient  ou  se  mon- 
traient, selon  l'état  d'esprit  de  la  population,  le 
caractère  des  proconsuls,  ou  le  vent  qui  soufflait 
dans  l'Assemblée;  mais  ils  étaient  là,  on  le  savait, 
on  le  voyait,  et,  à  l'époque  du  Concordat,  il  y  avait 
déjà  quatre  ans  qu'ils  remplissaient  ainsi  les  fonc- 
tions de  leur  ministère.  Les  constitutionnels,  qui  ne 
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recevaient  plus  de  subsides  et  n'avaient  aucune 
altachc  officielle,  exerçaient  publiquement  leur 
culte.  Ils  avaient  des  curés,  des  évêques  et  des 
conciles.  Non  seulement  les  deux  églises,  l'ortho- 
doxe et  la  schismatique,  existaient;  mais  elles 
étaient  Tune  contre  l'autre  à  l'état  de  lutte  achar- 
née, elles  se  disputaient  avec  rage  ce  qui  restait 
de  fidèles.  Comme  aux  temps  de  la  Constituante, 
les  purs,  les  insermentés  traitaient  les  consti- 
tutionnels de  schismatiques.  Ceux-ci  s'imposaient 
la  tâche  difficile  de  prouver  leur  propre  ortho- 
doxie. Ils  écrivaient  au  pape  pour  attester  leur 
fidélité;  et,  dans  ces  lettres  mêmes,  leurs  pro- 
testations se  faisaient  jour.  Entre  eux  et  Rome,  il 
y  avait  un  abîme, l'acceptation  de  la  constitution 
civile;  entre  eux  et  les  réfractaires,  il  y  avait  la 
constitution  civile  d'abord,  et  ensuitela  Révolution. 
Les  deux  partis  étaient  irréconciliables  en  religion 
et  en  politique*;  même  quand  la  Convention,  la 


1.  Le  pape,  en  recevant  la  lettre  de  Louis  XVI,  avait  nommé 
une  congrégation  de  20  cardinaux  pour  examiner  la  question.  Il 
publia  le  13  avril  1791  un  bref  adressé  au  clergé  et  aux  fidèles. 
L'existence  de  ce  bref  fut  contestée  par  certains  constitutionnels. 
D'autres  soutinrent  qu'il  était  sans  autorité,  n'ayant  pas  été  publié 
dans  les  formes  accoutumées.  Le  souverain  pontife  y  déclare  que 
la  constitution  dite  civile  du  clergé  français  «  renverse  les  dogme» 
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Commune  et  les  tribunaux  révolutionnaires  se  mi- 
rent à  proscrire  et  à  tuer  les  prêtres,  sans  faire 
désormais  aucune  distinction  'entre  les  soumis  et 
les  réfractaires,  le  malheur  commun  n'éteignit  pas 
les  haines  et  ne  mit  pas  fin  aux  discordes.  Après 
que  le  pape,  en  1802,  eut  acheté  la  paix  de  l'Église 
en  sanctionnant  la  déposition  des  anciens  évoques  et 
la  vente  des  biens  nationaux,  la  lutte  continua, 
tantôt  sourdement,  tantôt  avec  éclat.  La  liste  des 
nouveaux  évêques,  qui  parut  immédiatement  après 
la  conclusion  du  Concordat,  contenait  les  noms 
de  dix  évêques  constitutionnels;  huit  d'entre  eux 
étaient  appelés  à  des  évêchés,  deux  autres  deve- 
naient archevêques.  Le  pape  et  ses  légats  avaient 
prié  et  supplié  que  cette  douleur  et  cette  humiliation 
fussent  épargnées  à  l'Église.  Bonaparte  s'était  mon- 
tré inflexible.  Il  poursuivait  imperturbablement  un 
triple  but:  terminer  cette  lutte  intestine,  se  récon- 
cilier avec  le  pape,  ne  pas  renier  la  Révolution  dans 
une  de  ses  œuvres  principales.  Le  clergé  n'accepta 

les  plus  sacrés,  la  discipline  la  plus  solennelle  de  l'Église;  qu'elle 
détruit  les  droits  du  premier  siège  apostolique,  ceux  des  évêques, 
des  prêtres,  de  toute  la  communion  catholique;  qu'elle  abolit  les 
cérémonies  les  plus  saintes;  qu'elle  jette  la  nation  française  dan» 
l'erreur  et  le  royaume  dans  le  schisme,  etc.  »  —  Cf.  Je  Bref  ponti- 
fical du  10  mars  1790. 
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qu'en  frémissant  la  dépoc-^ision  des  anciens 
évèquesencorp  cuJiibistants,  et  l'intrusion  de  ces  dix 
évùques  nommes  jadis  à  l'épiscopat  par  les  assem- 
blées populaires,  et  qui  avaient  exercé  le  minislôre 
pastoral,  sans  institution  du  chef  de  l'Église,  et  en 
dépit  de  ses  anathèraes.  A  la  voix  du  pape,  la  grande 
majorité  de  l'Église  se  soumit,  mais  il  resta  au  de- 
hors, et  en  France  même,  quelques  puritains  qui 
ne  crurent  pas  pouvoir  humilier  leurs  consciences 
de  prêtres  et  d'évèques  devant  ces  concessions 
faites  à  la  force  ;  à  l'exemple  des  évêques  jansé- 
nistes qui  se  déclaraient  encore  membres  de 
l'Église  romaine  après  avoir  été  condamnés,  ils 
formèrent  une  secte  à  laquelle  on  donnait  le  nom 
de  petite  Église,  et  dont  on  retrouve  les  traces  jus- 
qu'à la  fin  de  la  Restauration. 

Les  deux  clergés  avaient  eu,  pendant  la  Révolu- 
lion,  une  conduite  tout  opposée.  Les  réfractaires 
avaient  parmi  eux  des  prêtres  qui  avaient  accepté  la 
Révolution  à  ses  débuts.  Ceux-là  même  se  retour- 
nèrent à  la  suite  des  persécutions,  et  ne  virent  plus 
que  les  fautes  commises.  Le  gros  du  parti  fut 
militant  contre  la  Révolution,  et  bientôt,  par  une 
pente  fatale,  contre  la  nation.  On  les  accusait  d'être 
contre-révolutionnaires,    ils  l'élaienl;  d'être   re- 
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belles,  ils  l'étaieiiL.  F,n  revanche,  ils  donnaient 
l'exemple  de  l'inflexibilité  dans la  foi,  d'un  courage 
sans  égal,  d'un  désintéressement,  d'un  renonce- 
ment absolus.  Plus  d'un  ecclésiastique,  qui,  en 
pleine  sécurité  de  l'Église  au  xviii'  siècle,  avait  été 
ambitieux,  cupide,  dissolu,  d'une  foi  médiocre,  se 
releva  sous  la  persécution,  devint  un  martyr,  et 
par  conséquent  un  héros. 

Quant  aux  autres,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'à 
l'époque  des  suprêmes  périls,  ils  donnèrent  le 
spectacle  le  plus  douloureux  de  l'inconstance  dans 
les  opinions,  de  l'absence  de  caractère,  d'une 
soumission  abjecte  à  la  plus  vile  populace.  Mais 
ce  serait  trop  mal  juger  la  nature  humaine  que  de 
ne  voir,  dans  cette  Église  constitutionnelle,  que 
les  lâches  et  les  apostats.  A  la  séance  même  où 
Gobel  abjura,  Grégoire  donna  simplement,  ferme- 
ment, l'exemple  de  l'honneur.  Il  n'était  pas  dans 
la  salle  au  moment  de  l'abjuration.  Il  y  entre  quel- 
ques instants  après.  On  lui  crie  de  divers  côtés 
d'imiter  ses  collègues;  les  déclarations  d'un  tel 
homme  eussent  été  une  victoire  pour  Chaumette 
et  ses  adhérents.  Voici  la  déclaration  qu'il  leur 
donna.  «  J'arrive  en  ce  moment  dans  l'Assemblée, 
et  on  vient  de  m'apprendre  que  plusieurs  évêques 
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avaienlabdiqué.  S'agit-il  de  renoncerau  fanatisme? 
Cela  ne  peut  me  regarder;  je  l'ai  toujours  com- 
battu :  les  preuves  en  sont  dans  mes  écrits,  qui 
respirent  tous  la  haine  des  rois  et  de  la  supers- 
tition. Parle-t-on  des  fonctions  d'évèque?  Je  lésai 
acceptées  dans  des  temps  difficiles,  et  je  suis  dis- 
posé à  les  abandonner  si  cela  devient  nécessaire 
au  bien  de  l'Église.  Quant  à  ma  foi  de  chrétien  et  ù 
mon  caractère  de  prêtre,  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  me  les  arracher,  et  il  ne  dépend  pas 
de  moi  d'y  renoncer.  >  Ainsi  il  consentait  à  se 
dépouiller  de  l'épiscopat,  si  sa  déposition  était 
prononcée,  ou  simplement  réclamée  au  nom  du 
bien  public;  mais  il  conservait  le  caractère  du 
prêtre  et  la  profession  de  foi  du  chrétien.  Il  n'était 
pas  seul  à  tenir  cette  conduite,  puisqu'on  put  con- 
stater quelques  mois  plus  tard  que  45  000  communes 
de  France  avaient  des  curés  constitutionnels. 

Ce  serait  rendre  service  à  ceux  qui  aujourd'hui 
gouvernent  notre  politique,  que  de  leur  mettre 
sous  les  yeux,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  l'histoire  reli- 
gieuse des  dernières  années  du  xviii'.  Ils  appren- 
draient combien  il  est  difficile,  même  aux  plus 
fermes  esprits,  de  résister  aux  entraînements  des 
foules,  et  de  se  contenir  dans  les  bornes  qu'ils  se 
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sont  d'abord  prescrites.  Ils  verraient  les  analogies 
des  deux  époques.  On  voudrait  dire  qu'elles  n'iront 
pas  jusqu'au  massacre,  et  pourtant  il  y  a  déjà  eu, 
de  nos  jours,  des  prêtres  massacrés.  Ces  scènes 
sanglantes  grandissent  dans  l'histoire.  Les  con- 
temporains les  contemplent  avec  horreur  quand 
ils  les  ont  sous  les  yeux,  et,  dès  le  lendemain,  ils  en 
détournent  leur  pensée.  Il  en  est  de  cela  comme 
des  morts,  qu'on  pleure  sur  la  tombe  encore  ou- 
verte, et  qu'on  oublie  à  la  porte  du  cimetière.  Tout 
ce  passé  reprend  sa  place  dans  l'histoire,  et  quel- 
quefois une  place  inattendue  et  terrible. 

VI.    —    LE    CONCORDAT 

Toute  la  politique  impériale,  ou,  comme  on 
disait  sous  le  second  empire,  toute  la  politique  na- 
poléonienne est  dans  le  Concordat. 

Pour  un  homme  tel  que  Bonaparte,  que  pouvait 
être  l'Église  catholique?  un  in  trument,  ou  un 
obstacle.  Il  en  fit  son  instrument  par  le  Concordat; 
elle  se  rendit,  en  peu  d'années,  par  une  politique 
profonde,  un  obstacle. 

Les  concessions  faites  par  le  pape  étaient  im- 
menses. 
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Il  donnait  au  chef  du  gouvernement  le  droit  de 
nommer  les  évêques,  ne  se  réservant  que  celui  de 
conlérer  l'instilulion  canonique.  Il  lui  reconnaissait 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait 
près  du  saint-siège  l'ancien  gouvernement»,  se 
contentant  de  stipuler  qu'une  nouvelle  convention 
deviendrait  nécessaire,  si  l'un  des  successeurs  du 
premier  consul  n'était  pas  catholique  ^ 

Il  consentait  à  une  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  faite  de  concert  entre  le  gouvernement 
et  lui  S  el  s'engageait  à  obtenir  la  démission  des 
anciens  titulaires,  ou,  s'il  ne  l'obtenait  pas,  à 
passer  outre*. 

Enfin,  il  sanctionnait  expressément  l'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques  ^ 

A  ces  stipulations  du  Concordat,  dont  les  deux 
dernières  consacraient  ce  qui  était,  aux  yeux  du 
pape,  une  spoliation,  s'ajoutèrent  les  articles  orga- 
niques, qui  ne  lui  avaient  pas  même  été  commu- 
niqués, et  qui  mettaient  TÉglise  dans  la  main  du 
chef  de  l'État. 

1.  Concoid.il,  art.  4,  5,  iQ, 

2.  Ibid.,  art.  i7. 

3.  Art.  2. 

4.  Art.  3. 

5.  Art.  13. 
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Mais  ces  concessions  et  ces  humiliations  n'étaient 
rien  auprès  de  l'obligation,  que  Bonaparte  imposa 
despoliquement,  de  recevoir  des  évèques  constitu- 
tionnels au  nombre  des  nouveaux  titulaires,  et  de 
leur  donner  l'institution  canonique. 

Le  nombre  de  ces  intrus  que  la  toute-puissance 
de  Bonaparte  imposa  au  pape  et  à  rÉglise,  fut,  au 
début,  de  deux  archevêques  et  huit  évoques.  Le 
cardinal  Caprara  et  le  pape  espérèrent  de  leur 
part,  et  jusqu'au  dernier  moment,  une  rétractation 
publique  du  schisme.  Les  évèques  de  Vannes  et 
d'Orléans  s'étaient  faits  forts  de  l'obtenir,  voulant 
arracher  à  tout  prix  le  consentement  du  légat. 
Elle  ne  vint  pas.  Tout  au  contraire;  les  intrus  que 
l'empereur  venait  de  réintégrer  par  force  dans 
l'Église  orthodoxe  publièrent  des  protestations  in- 
dignées qui  semblaient  ajouter  le  scandale  d'une 
rébellion  nouvelle  à  celui  de  l'usurpation  ancienne*. 

On  croit  généralement  que  le  pape  et  ses  négo- 
ciateurs ne  pouvaient  rien  refuser  à  l'empe- 
reur, parce  qu'il  était  seul  capable  de  relever  les 
autels.  C'est  se  tromper  à  la  fois  sur  les  secrètes 
raisons  du  pape,  et  sur  la  situation  de  la  religioi^ 

1.  Mémoires  du  cardinal  Gonsalvi,  t.  I,  p.  408   Sq. 
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en  France.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  la  France  était 
revenue  à  ses  habitudes  religieuses  aussitôt  après 
la  persécution.  Au  moment  où  le  Concordat  fut 
signé,  les  évoques  et  les  prêtres  constitutionnels 
étaient  réunis  à  Notre-Dame.  C'était  le  second  con  - 
cile  de  celle  Église,  qui  se  qualifiait  d'Église  natio- 
nale de  France;  le  premier  avait  eu  lieu  également 
à  Notre-Dame,  en  1797.  Pendant  ce  premier  con- 
cile, Lecoz,  évêque  d'Ille-el-Vilaine,  put  déclarer 
du  hautde  la  chaire  que  le  culte  était  publiquement 
exercé, depuis  deux  ans,  dans  plus  de  40000  corn 
munes.  On  lit  une  déclaration  analogue  dans  les 
Annales  de  la  Religion,  à  la  date  du  3  juin  1797 1. 
Outre  les  évêques  et  les  prêtres  constitutionnels, 
beaucoup  de  réfractaires  étaient  rentrés  après  la 
chute  de  Robespierre.  Il  y  avait  eu,  sous  le  Direc- 
toire, une  persécution  nouvelle;  mais  on  respirait, 
depuis  1795;  on  pouvait  se  montrer.  Il  est  si  vrai 
que  les  réfractaires  étaient  rentrés  en  grand 
nombre  que  les  anciennes  luttes  avaient  recom- 
mencé, et  que  les  deux  Églises  se  disputaient  de 
nouveau  les  fidèles,  comme  aux  premiers  jours  du 
schisme.  Il  y  avait  même,  à  côté  des  curés  constitu- 

1.  Cf.  D'Ilaussonville,  l'Eglise  romaine  et  le  premier  empire, 
t  I,p.  416 
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tionnels,  et  des  anciens  curés  revenus  dans  leurs 
paroisses,  des  prêtres  errants,  qui  n'obéissaient  ni 
à  l'ancien  évêque  ni  au  nouveau,  et  qui  étaient  un 
sujet  de  scandale  pour  les  deux  partis*. 

Ce  titre  pompeux  de  restaurateur  des  autels,  si 
complaisamment  attribué  à  l'empereur  par  se.' 
apologistes,  ne  lui  appartient  donc  qu'à  demi 
Le  pape  et  la  cour  de  Rome  furent  réduits  à  exagé- 
rer ses  services  pour  excuser  et  expliquer  leurs 
concessions.  Mais  s'il  ne  relevait  pas  les  autels,  il 
avait  le  pouvoir  de  les  renverser;  et  il  ne  cessa, 
pendant  tout  le  cours  des  négociations,  d'en  mena- 
cer Gonsalvi^  et  Caprara.  S'il  avait  embrassé  la 
cause  du  schisme,  l'Église  était  déchirée,  peut-être 
pour  des  siècles. 

Enfin,  Bonaparte  pouvait  et  voulait  doter  le 
clergé  qui  était  aux  abois.  Un  grand  nombre 
d'évêques  et  de  prêtres  ne  purent  assister  aux  con- 
ciles, faute  d'argent  pour  faire  le  voyage.  Les  fidèles 

1.  Le  concile  national  s'en  plaint  amèrement  dans  la  seconde 
lettre  synodique  aux  pasteurs  et  aux  fidèles.  «  Des  prêtres,  obligés, 
par  état,  à  connaître  les  canons  et  à  les  observer,  osent,  en  les 
enfreignant,  faire  un  trafic  honteux  du  ministère  saint  qui  leur 
fut  confié.  Courant  de  ville  en  ville,  de  hameau  en  hameau,  vils 
mercenaires,  ils  osent  mettre  à  prix  leurs  sublimes  fonctions,  etc.» 

2.  Mémoires  du  cardinal  Gonsalvi,  1. 1,  p.  325-599.  —  D'Haus- 
sonville,  loc.  cit..  t.  I,  p.  100-599;  p.  191-599. 
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étaient  épuisés,  dans  ce  temps  de  misère  générale. 
L'Église  avait  un  besoin  urgent  d'obtenir  une  sub- 
vention et  de  recouvrer  l'usage  des  édifices  ancien- 
nement consacrés  au  culte.  Bonaparte  connaissait 
les  appréhensions  et  les  désirs  du  pape  et  de  son 
légal.  Il  leur  fit  peur  et  largesse;  c'est  dire  qu'il  les 
traita  comme  il  traitait  le  reste  du  monde.  Il  em- 
ploya, pour  les  amener  à  ses  fins,  la  violence  et  la 
ruse. 

Il  injuria  publiquement  le  ministre  du  pape,  Gon- 
salvi.  Il  brutalisa  le  légat  Caprara.  Il  donna  cinq 
jours  au  pape  pour  obéir.  Il  dit  aux  légats:  «  Il  faut 
signer  sur  l'heure,  ou  rompre.  Vous  ne  pouvez  vous 
passer  de  moi  ;  je  n'ai  nul  besoin  de  vous.  >  Il  fit  en- 
tendre au  pape  qu'il  lui  laisserait  les  Légations, 
quoiqu'il  fût  résolu  à  le  dépouiller.  Il  alla  jusqu'à 
substituer  un  texte  à  un  autre,  au  moment  de  la 
signature. 

D'autre  part,  c'était  un  grand  point  pour  l'Église 
catholique  d'être  officiellement  reconnue,  et  de 
/aire  tomber  ainsi  les  lois  de  proscription,  qui  n'é- 
taient pas  toutes  abrogées,  quoiqu'on  eût  la  sagesse 
de  ne  pas  les  appliquer.  Elle  obtenait  aussi,  dans 
ses  grands  et  pressants  besoins,  une  subvention, 
qui  fut  d'abord  très  re$t*»ei»^,  puisqu'elle  n'altei- 


ÏOO  DIEU,    PATRIE,    LIBERTE. 

gnait  pas  deux  millions  de  dotation  annuelle,  mais 
qui,  malgré  sa  modicité,  consacrait  le  principe,  et 
dont  on  espérait,  avec  raison,  le  prochain  et  rapide 
accroissement.  D'ailleurs,  les  pensions  votées  parla 
Constituante  pour  les  religieux  et  les  titulaires 
dépossédés  d'anciens  bénéfices,  ou  n'étaient  plus 
payées  ou  l'étaient  très  irrégulièrement.  Les  sommes 
commencèrent  à  couler  avec  ponctualité  à  partir  de 
1802.  Elles  s'élevaient  encore,  malgré  les  extinc- 
tions, à  23  millions  de  francs,  ce  qui  portait  à  25  mil- 
lions le  budget  des  cultes.  Enfin  très  peu  d'églises 
avaient  été  aliénées;  elles  furent  rendues,  avec  les 
presbytères  et  d'autres  maisons,  qui  donnèrent  de 
grandes  facilités  pour  la  reconstitution  du  clergé. 
Le  gouvernement  était  obligé,  par  l'article  14, 
d'assurer  un  traitement  convenable  aux  évoques  et 
aux  curés.  Il  s'engageait,  par  l'article  15,  à  prendre 
des  mesures  «  pour  que  les  catholiques  français 
pussent,  s'ils  le  voulaient,  faire  en  faveur  des 
églises,  des  fondations  ».  C'était  l'avenir.  Avec  cela, 
et  le  souvenir  de  Henri  Vlll  d'Angleterre  ramené  à 
propos*,  Bonaparte  se  flattait  d'être  maître  de  la 
cour  de  Rome. 

1,  Mémoires  du  Cardinal  Gonsalvi,  t.  I,  p.  361. 
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Il  semblait  bien  qu'il  pût  y  compter,  après  le 
triomphe  qu'il  avait  obtenu  au  sujet  des  constilu- 
lionneis,  et  surtout  après  le  sacre.  Il  pensait  que  le 
pape,  ayant  été  jusque-là,  ne  lui  refuserait  plu;, 
rien.  Il  oubliait  que  le  pape  tenait  tout  autant  que 
lui  à  finir  le  schisme;  que  la  différence  entre  eux 
était  surtout  dans  la  façon  ;  que  lui,  premier  consul, 
voulait  finir  le  schisme  à  sa  manière,  par  un  coup 
d'autorité,  et  le  pape,  à  la  sienne,  par  le  repentir 
des  coupables  suivi  d'une  absolution.  La  récon- 
ciliation entre  les  assermentés  et  les  insermentés, 
si  cela  peut  s'appeler  une  réconciliation,  fut  telle 
ment  difficile  que  trente-quatre  anciens  évoques 
signèrent  la  protestation  rédigée  par  Tévèque  de 
Boulogne.  Ainsi  le  pape  avait  été,  du  premier  coup, 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  sa  puissance.  Il  ne  céda 
dans  la  suite  qu'à  la  force  (25  janvier  1813),  et 
pour  se  rétracter  immédiatement  sur  l'avis  una- 
nime des  cardinaux.  Ses  concessions  réitérr>§s 
firent  illusion  à  l'empereur,  qui,  n'étant  pas  théo- 
logien, n'apercevait  pas  le  moment  où  viendrait 
le  :  no7i  possumus. 

Pendant  les  premières  années  du  règne,  et 
jusqu'au  divorce,  l'obéissance  était  ou  paraissait 
complète;  le  langa2:e  était  enthousiaste.  Comme  ù 

6. 
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Louis  XiV  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
on  lui  prodiguait  les  noms  de  nouveau  Constantin 
et  de  nouveau  Charlemagne.  Le  fameux  catéchisme, 
qui  mettait  la  fidélité  à  l'empereur  et  à  sa  dynastie 
au  nombre  des  vertus  chrétiennes,  avait  paru  avec 
l'approbation  du  cardinal-légale  II  se  croyait  maître 
de  son  clergé  comme  de  sa  police,  lorsqu'il  se 
heurta  tout  à  coup  à  une  opposition  passive  et 
invincible.  Il  apprenait  à  ses  dépens  que  l'Église 
dispute  tout  et  finit  par  tout  accorder,  hormis  ce 
qu'elle  juge  contraire  à  la  foi,  mais  que,  sur  la  foi, 
elle  ne  consent  ni  à  reculer,  ni  à  se  taire.  Arraché 
à  son  palais  du  Vatican,  prisonnier  à  Fontaine- 
bleau, le  pape  restait  aussi  puissant,  et  devenait 
plus  redoutable.  Le  pape,  dépossédé  de  sa  souve- 
raineté temporelle,  traîné  en  exil,  emprisonné,  les 
cardinaux  dépouillés  de  leurs  honneurs  et  de  leurs 
revenus,  les  évoques  contraints  d'accepter  des  schis- 
matiques  pour  collègues  dans  l'épiscopat,  se  ven- 


1.  Un  passade  à  noter,  de  l'approbation  du  cardinal  Caprara, 
«  Cum  Gallorum  imperator,  Italiae  rex,  Napoleo  I,  non  solum 
obstacula  quseque  prorsus  removere  sibi  proposuerit,  scd  etiam, 
ut  singularis  communisque  catechismus  detur  atque  tradatur,  fla- 
granter  exoptet  atque  studeat;  cumque  catechismus,  ex  illustrii 
potissimum  Meldensis  episcopi  Jacobi  Benigui  Dossuet...  de- 
promptus,  nobis  nuper  oblatus  sit...  » 
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gèrent,  après  la  chute  de  Napoléon,  de  la  résigna- 
tion forcée,  des  outrages  subis. 

VII.  —  LA    RESTAURATION 

Sous  l'Empire,  rien  n'avait  manqué,  en  France, 
h  l'Église  et  aux  princes  de  l'Église,  que  la  liberté 
et  l'autorité  politique.  Ils  entrèrent  dans  le  gou- 
vernement avec  la  Restauration.  La  royauté  et  le 
clergé  avaient  été  ensemble  vaincus  et  proscrits; 
ils  revenaient,  ils  triomphaient,  ils  régnaient  en- 
semble, confondant  leurs  intérêts  et  leurs  des- 
tinées, au  grand  préjudice  de  l'État,  qui  oubliait 
les  anciennes  traditions  de  la  monarchie,  et  de 
l'Église,  qui  n'est  si  forte  que  parce  qu'elle  se  dé' 
clare  éternelle.  Le  roi,  n'était  plus  un  maître  qui 
exige  durement  et  paie  généreusement  l'obéissance  ; 
c'était  un  croyant,  un  fidèle,  demandant  bénédic- 
tion et  protection.  Le  clergé  ne  vit  pas  à  quel 
point,  en  acceptant  l'influence  politique  qui  s'of- 
frait, il  diminuait  et  compromettait  son  autorité 
spirituelle.   Il  s'abaissait  au  rang  de  parti  poli- 
tique. Il  fut  attaqué  pendant  toute  la  Restauration 
commti  parti  politique,  et  renversé  comme  tel  en 
1830,  avec  le  pouvoir  auquel  il  s'était  si  étroite- 
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ment  lié,  et  qu'il  avait  voulu  servir  en  le  dominant. 

Le  point  le  plus  saillant  de  l'histoire  des  idées 
religieuses  pendant  la  Restauration,  ce  n'est  ni  le 
concordat  de  1817,  ni  le  triomphe  de  la  congréga- 
tion et  des  jésuites,  ni  la  chute  des  jésuites  sous  le 
ministère  Martignac  ;  c'est  la  dénonciation  lancée 
par  le  comte  de  Montlosier  contre  les  jésuites.  Gel 
épisode  célèbre  montre  à  la  fois  les  progrès  appa- 
rents accomplis  par  les  jésuites,  l'intensité  de  la 
haine  dont  ils  étaient  l'objet,  et  la  difficulté,  dans  un 
pays  si  longtemps  soumis  au  régime  des  religions 
d'État,  de  comprendre  la  liberté  de  conscience. 

Si  M.  de  Montlosier  n'avait  pas  été  un  catholique 
très  orthodoxe,  et  un  royaliste,  son  mémoire  n'au- 
rait pas  au  même  degré  passionné  l'opinion  pu- 
blique. Tous  les  jours  on  attaquait  les  jésuites,  avec 
autant  d'éloquence,  sinon  avec  autant  de  courage 
et  de  ténacité.  Cette  fois,  l'attaque  ne  venait  pas 
d'un  fils  de  Voltaire,  d'un  républicain  ou  d'un  li- 
béral. Tout  le  monde  savait  que  M.  de  Montlosier 
avait  émigré.  Ce  qu'on  connaissait  moins,  c'est  la 
lettre  qu'il  écrivit  en  1790,  pour  protester  contre 
la  décision  de  l'Assemblée  qui  avait  refuse  à  la 
religion  catholique  le  titre  de  religion  d'État. 
M.    Bardoux   s'est  contenté  de  l'analyser,   dans 
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SOU  curieux  ouvrage  sur  le  comte  de  Montlosier. 
Kn  voici  lextuellement  le  passage  principal  ;  on 
y  trouvera  plus  de  bizarrerie  que  de  force  :  «  La 
destruction  de  la  religion  catholique,  que  ses 
ennemis  trouvent  déjà  si  dispendieuse  et  à  la- 
quelle ils  ont  formé  le  projet  de  substituer  les 
religions  protestante,  juive,  ou  peut-être  la  né- 
gation de  toute  religion;  cette  destruction,  dis-je, 
ne  pourrait  certainement  avoir  lieu  sans  des  guerres 
terribles,  une  confusion,  un  bouleversement  géné- 
ral de  la  nation  entière.  C'est  pourquoi  tout  bon 
citoyen  a  dû  s'élever  contre  un  décret  qui,  en  refu- 
sant à  la  religion  catholique  une  prééminence  dont 
elle  est  en  possession  depuis  tant  de  siècles,  tend 
par  là-même  à  exciter  l'espérance  de  tous  les 
autres  cultes,  à  raviver  des  ambitions  et  des  haines 
encore  mal  éteintes,  à  mettre  en  conséquence  le  feu 
et  le  désordre  dans  tout  le  royaume*.  » 

Ainsi  ce  nouvel  adversaire  des  jésuites  n'était 
pas  seulement  un  royaliste,  un  gentilhomme,  un 
émigré;  c'était  un  catholique,  et  un  partisan  dé- 
claré de  la  doctrine  des  religions  d'État.  Tout  lo 
parti  libéral  se  félicita  d'avoir  une  pareille  recrue, 
dans  sa  lutte  contre  les  jésuites.  Il  admit  pour  vrais 

1.  CuUection  ecclésiastique  de  Barruel,  t.  XIV,  p    119. 
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tous  les  faits  exposés  dans  la  dénonciation,  et  mit 
tous  ses  soins  à  prouver,  de  concert  avec  M.  de 
\Iontlosier,  que  ce  pouvoir  occulte  faussait,  anéan- 
tissait la  charte   constitutionnelle.   Il  était   évi- 
demment dans  son   droit;  et,  de  plus,  il  avait 
fajson,  avec  M.  de  Montlosier,  contre  les  jésuites. 
Peut-être  y  avait-il  de  l'exagération;  il  y  en  a  tou- 
jours dans  les  controverses,  mais  il  y  avait  un  fond 
de  vérité  considérable,  et  suffisant  pour  éveiller 
l'attention  du  monde  politique.  Tout  aurait  été  au 
mieux,  si  on  s'était  borné  à  discuter,  ou  à  provo- 
quer les  explications   du  gouvernement   sur  sa 
propre  conduite.  Ce  n'est  pas  ce  que  fit  M.  de  Mont- 
losier. Il  demanda  des  proscriptions.  Il  provoqua 
l'application  de  lois  contraires  à  la  liberté;  et  les 
libéraux  crurent  qu'ils  faisaient  acte  de  libéralisme 
en  s'associant  à  lui  pour  faire  revivre  des  lois  anti- 
libérales. La  politique  de  la  haine  l'emportait  une 
fois  de  plus  sur  la  politique  philosophique. 

Il  y  eut  pourtant  quelques  protestations  isolées, 
qui  nous  donnent  le  droit  de  dire  qu'il  restait  heu- 
reusement trois  ou  quatre  libéraux  en  France  à 
cette  époque.  M.  Victor  Guichard,  M.  Isambert, 
M.  Dupont  de  Bussac  déclarèrent,  au  nom  de  la  li- 
berté, que  les  congréganistes  et  les  Jésuites  devaient 
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avoir  pleine  licence  de  combattre  la  liberté.  lis 
demandaient  seulement,  eux  libres  penseurs,  à 
jouir  des  mêmes  droits  qui  seraient  accordés  à 
leurs  adversaires,  voulant,  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  devoir  le  succès  à  la  raison, 
à  la  persuasion,  à  la  vérité,  jamais  à  la  force.  C'était 
le  langage  du  bon  sens  et  de  la  vérité. 

Le  plus  ferme  et  le  plus  net  dans  cette  voie  fut 
M.  Dubois  de  la  Loire-Inférieure,  qui  dirigeait  le 
Globe,  et  en  avait  fait,  en  quelques  mois,  un  organe 
accrédité  et  respecté  delà  politique  philosophique. 

cNous  tenons  pour  vrais  tous  les  faits  révélés  par 
M.  de  Montlosier,  disait  le  Globe.  Il  en  conclut  que 
la  France  est  en  péril.  Nous  en  concluons  seule- 
ment que  le  pouvoir  ofliciel  obéit  aujourd'hui  au 
clergé,  au  lieu  d'obéir,  comme  il  le  faisait  hier,  à  la 
noblesse.  La  nation  est  plus  forte  que  toutes  les 
coteries.  M.  de  Montlosier  a  vu  les  clubs  au  com- 
mencement de  la  Révolution;  et  il  sait  que  leurs 
opinions,  d'abord  modérées,  sont  rapidement  deve- 
nues atroces,  et  que  leur  influence  a  pris  en  même 
temps  de  telles  proportions  qu'ils  ont  imposé  leur 
volonté  à  la  Convention  et  à  la  nation.  Les  clubs 
étaient  tout-puissants  parce  qu'ils  soufflaient  la  ven- 
geance à  une  nation  tout  enflammée  de  haine.  Quant 
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à  une  faction  décriée  qui  voudrait,  par  des  in- 
trigues de  cour  et  de  sacristie,  nous  soumettre  à  son 
joug  ridicule,  il  suffit  de  la  signaler.  M.  de  Mont- 
losier  pouvait  s'en  tenir  là.  Laissons  les  arrêts  de 
parlements  dormir  dans  les  greffes  de  nos  tribu- 
naux, ainsi  que  toutes  ces  lois  de  colère  portées 
dans  laRévolution  et  sous  l'Empire  contre  les  asso- 
ciations de  citoyens.  Les  amis  de  la  liberté  et  de  la 
discussion  ont  mauvaise  grâce,  toutes  les  fois  qu'ils 
répondent  aux  arguments  par  la  censure  et  aux 
ergoteurs  par  la  prison. 

»  Les  jésuites  sont  hommes  et  citoyens  comme 
nous,  l'ultramontanisme  est  une  opinion  comme  le 
gallicanisme,  le  protestantisme,  le  déisme,  ou  toute 
autre.  Le  droit  de  s'associer  pour  le  triomphe  de 
cette  doctrine  est  inviolable.  On  dit  qu'ils  vont  en- 
seigner à  nos  enfants  la  haine  de  la  liberté  ;  qu'ils 
détruiront  l'unité  morale  de  la  France  ;  qu'il  y  aura 
deux  France.  Ce  sont  des  sophismes  pitoyables  et 
des  craintes  ridicules.  La  liberté  d'enseignement 
est  de  droit  naturel.  Nous  la  réclamons  pour  la 
libre  propagation  des  doctrines  philosophiques; 
nous  n'aurons  pas  l'infamie  de  la  refuser  à  nos  en- 
nemis. La  magistrature  n'a  point  de  rôle  à  prendre 
dans  des  querelles  de  science  et  de  propagation  de 
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principes  :  elle  n'est  juge  que  des  actes.  Si  de 
vieilles  lois  blessent  ces  prérogatives  sacrées,  elles 
ont  été  abolies  par  les  constitutions  républicaines, 
parla  Charte!  Il  serait  beau  de  voir  ceux  qui  ont 
proclamé  les  droits  de  l'homme,  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  la  liberté  et  l'égalité,  qui  ont  détruit 
tout  ce  qu'avait  fait  l'ancien  régime,  et  quelquefois 
le  bien  avec  le  mal,  aller  chercher  dans  l'arsenal  de 
la  monarchie  absolue  les  lois  les  plus  dures  pour 
réduire  leurs  ennemis  au  silence,  pour  les  dis- 
perser, pour  les  chasser  !  Ce  serait  une  belle  dé- 
monstration de  la  puissance  de  leurs  doctrines,  et 
de  leur  foi  dans  la  liberté!  » 

Mais  la  France  n'entendait  pas  encore  ce  langage. 
C'est  le  langage  de  la  raison,  que  la  passion  n'é- 
coule jamais.  La  France  qui  ne  l'entendaiî  pas  en 
1826,  l'entendra-t-elle  aujourd'hui? 

Le  début  du  règne  de  Louis-Philippe  fut  signalé 
par  deux  actes  de  violence,  qui  sont  loin  de  se  res- 
sembler :  l'un,  de  violence  brutale,  le  sac  de 
l'Archevêché;  l'autre  de  violence  morale,  le  procès 
fait  à  l'école  libre.  On  pouvait  craindre,  par  ce 
commencement,  une  exaspération  des  haines  reli- 
gieuses, que  la  sagesse  du  roi  et  de  son  gouver- 
nement arrêta.  Le  roi  et  son  gouvernement  pen- 
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sèrent  jusqu'à  la  fin  qu'il  faut  éviter  les  querelles 
religieuses,  si  on  le  peut,  et  quand,  par  malheur,  i 
elles  se  produisent,  ne  rien  négliger  pour  les 
assoupir,  M.  Guizot  disait  même  que,  dans  ces 
matières,  le  parti  qui  commence  est  toujours  celui 
qui  finit  par  succomber.  L'agitation  des  premières 
années  qui  suivirent  la  révolution  de  Juillet 
s'explique  par  le  rôle  politique  du  clergé  sous 
Charles  X,  et  par  l'exaspération  de  la  lutte.  Le 
sac  de  l'Archevêché  est  un  acte  de  barbarie  qu'il  ne 
faut  pas  imputer  au  parti  libéral.  Il  serait  aussi 
juste  d'imputer  au  gouvernement  de  Juillet  l'é- 
meute du  cloître  Saint-Merry,  ou  à  la  république 
de  1848  les  journées  de  Juin,  ou,  à  celle  dç187i, 
la  Commune.  Le  procès  de  l'école  libre  est  tout 
autre  chose;  il  mérite  une  attention  particulière; 
c'est  le  premier  grand  acte  par  lequel  des  catholi- 
ques de  grande  importance  et  de  grande  valeur  se 
soient  rattachés  aux  doctrines  de  la  liberté.  Pour 
trouver  un  analogue,  il  faut  l'aller  chercher  dans  le 
camp  le  plus  opposé,  dans  la  conduite  tenue  par 
le  journal  le  Globe  quelques  années  auparavant,  à 
propos  du  comte  de  Montlosier  et  de  son  mémoire 
contre  les  Jésuites  et  le  parti-prêtre. 
La  Révolution  française  s'est  faite  au  nom  de  la 
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liberté.  Il  est  naturel  à  l'homme  d'aimer  la  liberté; 
mais  il  faut  croire  que  riea  ne  lui  est  plus  difficile 
que  de  la  comprendre,  car  nous  le  voyons  presque 
toujours  la  chercher  où  elle  n'est  pas.  Quand  il  se 
lève  pour  revendiquer  ses  droits,  il  marche  avec 
fureur  contre  l'ennemi  qui  l'en  privait;  il  s'acharne 
contre  lui;  des  deux  sentiments  qui  l'animent, 
l'amour  de  la  liberté  et  l'amour  de  la  vengeance, 
le  second  est,  sans  comparaison,  le  plus  fort  et 
le  plus  persistant.  Il  dure  longtemps  après  la  vic- 
toire, sans  perdre  de  son  énergie,  tandis  que  l'a- 
mour de  la  liberté  change  de  caractère  aussitôt 
que  la  lutte  est  finie.  Le  vainqueur,  en  possession 
de  la  liberté,  ne  peut  plus  l'aimer  que  d'un  amour 
philosophique  et  philanthropique  :  au  contraire, 
plus  la  lutte  a  été  rude,  et  plus  il  demeure  animé 
contre  le  vaincu.  Il  ne  croit  jamais  l'avoir  assez 
terrassé,  et  il  le  frappe  encore  quand  il  est  à  terre 
en  partie  par  un  ressentiment  aveugle,  et  en  partie 
pour  prévenir  un  retour  offensif  de  sa  part.  Si  on 
essaie  alors  de  lui  rappeler  que  la  liberté  n'est  la 
propriété  de  personne,  qu'elle  n'est  un  droit, 
qu'elle  n'est  le  droit,  que  parce  qu'elle  appartient 
également  à  tous  les  hommes,  et  aussi  bien  aux 
vaincus  qu'aux  vainqueurs,  il  n'a  ni  assez  de  sang- 
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froid  ni  assez  d'impartialité,  ni  les  vues  assez  hautes 
pour  comprendre  un  pareil  langage  :  non  seule- 
ment il  le  rejette  le  plus  souvent  comme  une  sub- 
tilité métaphysique;  mais  il  le  traite  d'enfantil- 
lage et  de  duperie  ;  il  le  condamne  comme  contraire 
à  la  saine  poHtique  ;  il  se  trouverait  aussi  ridicule 
en  l'acceptant,  qu'un  général  d'armée  qui,  sur  le 
champ  de  bataille  où  il  vient  de  triompher,  n'au- 
rait rien  déplus  pressé  que  de  ralHerles  régiments 
ennemis  et  de  leur  distribuer  des  armes.  «  Ce  n'est 
pas  là,  dit-il  d'un  air  de  triomphe,  ce  que  fait  le 
général,  quand  il  est  habile.  Son  premier  soin 
est  de  se  fortifier  dans  la  position  conquise,  ou  de 
continuer  son  mouvement  pour  tirer  du.  succès 
obtenu  tout  le  profit  qu'il  comporte.  De  même  dans 
les  luttes  civiles;  le  parti  qui  l'emporte  doit  pren- 
dre immédiatement  la  place  dont  il  a  délogé  son 
adversaire,  et,  tout  aussitôt,  employer  contre  lui 
les  armes  dont  il  a  expérimenté  la  force  à  ses  dé- 
pens. »  Voilà  la  tactique  qu'on  nous  conseille,  el 
qui  n'est  propre  qu'à  éterniser  les  batailles.  Avec 
un  tel  système,  les  armes  ne  font  que  passer  d'une 
main  dans  une  autre;  le  pouvoir  ne  change  que  de 
drapeau,  il  ne  change  pas  de  caractère.  Les  belli- 
gérants ont  beau  prononcer  de  belles  harangues  : 
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ils  se  battent  plutôt  pour  des  intérêts  que  pour  des 
principes.  Vous  en  voulez  la  preuve?  Prenez  toute 
l'histoire.  Voyez  particulièrement  l'histoire  de 
notre  Révolution,  telle  que  nous  venons  de  la 
résumer  en  quelques  pages.  C'est  certainement,  au 
début,  la  liberté  qui  part  en  guerre  contre  le  des- 
potisme; mais  comptez  ses  étapes.  La  première, 
c'est  la  Terreur;  la  seconde,  c'est  l'Empire.  0  con- 
tradictions humaines  !  On  se  bat  pour  la  liberté,  et 
on  livre  le  pays  à  Robespierre  et  à  Napoléon. 

Quoi  1  vous  passez  d'un  maître  à  un  autre;  d'un 
maître  bienveillant  à  un  maître  impitoyable  ;  celui- 
ci  est  incomparablement  plus  puissant  que  celui- 
là;  il  est  tout-puissant;  il  n'est  gêné  ni  par  des 
institutions  séculaires,  ni  par  des  forni;ilités,  ni 
par  des  traditions;  il  ne  respecte  ni  le  foyer,  ni  la 
fortune,  ni  la  vie  des  citoyens!  et  vous  croyez  avoir 
travaillé  pour  la  liberté  en  travaillant  à  établir  sa 
dictature  ?  C'est,  dites-vous,  que  le  premier  maître 
invoquait  la  chimère  du  droit  divin  ;  il  héritait  de 
nous,  comme  d'un  troupeau;  tandis  que  le  dicta- 
teur est  l'un  de  nous,  élevé  par  'Jioi'»  sur  nos 
épaules.  Il  est  le  représentant,  la  consécration  et 
la  force  de  la  volonté  nationale,  et  du  droit  par 
conséquent.  Erreur!  Il  n'en  est  que  l'absorption. 
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11  faut  mettre  la  volonté  nationale  au-dessus  de 
tout,  mais  non  pas  au-dessus  de  la  raison,  qui  veut 
que  l'homme  soit  libre.  Avec  votre  système  de 
parties  et  revanches,  s'il  se  continuait,  vous  ne 
feriez  jamais  faire  un  pas  à  la  liberté.Vous  n'abou- 
tiriez qu'à  remplacer  un  despotisme  par  un  autre, 
ou  plutôt,  car  ce  serait  toujours  le  même  despo- 
tisme, un  despote  par  un  autre.  De  temps  à  autre,  le 
despote  régnant  s'arrogerait  le  titre  de  libéral. 
La  conquête  d'un  mot!  Une  belle  conquête,  en 
vérité,  et  bien  digne  qu'on  y  marche  à  travers  le 
sang!  Non,  non;  n'appelez  pas  progrès  un  simple 
changement  de  servitude. 


CHAPITRE  II 

L'DNIVtlRSITÉ    ET    LA    LIBERTÉ   D'ENSEIGNEMENT 
AVANT    LA   TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

Depuis  la  fondation  de  l'Université  impériale, 
qui  était,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  une  sorte 
d'Église  laïque,  toutes  les  questions  religieuses  ont 
pris  la  forme  d'une  discussion  sur  l'enseignement. 

Rien  ne  semble  plus  différent,  et  rien  n'est,  au 
fond,  plus  analogue,  que  les  débats  de  nos  pères 
sur  la  bulle  UnigeniluSj  par  exemple,  et  les  nôtres 
sur  le  conseil  supérieur  et  les  jurys  mixtes.  Les 
idées,  et  surtout  les  sentiments  n'ont  pas  changé  ; 
c'est  seulement  la  langue  qui  est  nouvelle. 

Nous  venons  de  voir,  dans  les  questions  reli- 
gieuses, les  partis  sacrifier  leurs  doctrines  à 
leurs  passions.  Nous  pourrions  constater  le  même 
phénomène  dans  la  politique,  et  nous  allons  le  re- 
trouver dans  l'histoire  de  l'Université,  qui  par- 
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tage  avec  la  religion  le  gouvernement  des  esprits. 
Chacun  a  sa  façon  d'assiéger  le  pouvoir;  en  re- 
vanche, il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  façon 
de  l'exercer  quand  on  le  tient.  La  vraie  doc- 
trine de  la  liberté,  la  liberté  égale  pour  toutes  les 
croyances  et  tous  les  partis,  que  nous  essayons  de 
défendre,  n'a  eu  encore  que  deux  moments,  1848 
et  1871.  Elle  a  été  enseignée,  en  1826,  par  le  Globe, 
invoquée,  en  1832,  dans  le  procès  de  l'École  libre, 
professée  et  même  pratiquée  par  l'assemblée  ré- 
publicaine de  1848  et,  à  quelques  égards,  par  l'as- 
semblée réactionnaire  de  1871.  On  est  revenu, 
depuis  ces  dernières  années,  à  la  théorie  et  à  la 
pratique  révolutionnaire  ;  et,  comme  il  arrive  tou- 
jours en  pareil  cas,  après  avoir  prodigué  dans  les 
commencements  les  déclarations  les  plus  rassu- 
rantes, on  s'avance  rapidement  vers  l'arbitraire  et 
la  violence. 

De  1789  à  1802,  il  avait  été  fait  une  infinité  de 
décrets  sur  les  écoles,  et  très  peu  d'écoles.  Le 
désarroi  de  l'administration  et  des  finances,  la 
guerre  civile,  la  guerre  étrangère  n'expliquent  que 
ti'op  cet  avortement.  On  manquait  d'argent;  on 
manquait  de  maîtres,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
on  ne  voulait  pas  se  servir  de  ceux  qu'on  avait 
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SOUS  la  main,  et  qui  étaient  d'anciens  religieux 
échappés  aux  proscriptions.  Ainsi  le  personnel  et 
le  matériel  faisaient  déltmt;  on  n'était  riche  que 
d'idées.  Les  assemblées  républicaines  avaient  pré- 
paré aux  législateurs  et  aux  administrateurs  futurs 
de  précieux  matériaux.  L'Empire  a  pris,  dans  ce 
irésor,  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur,  et  on  y  puise 
encore  aujourd'hui,  au  bout  d'un  siècle.  Il  y  avait 
beaucoup  de  générosité;  beaucoup  d'illusions  aussi, 
et  d'inexpérience.  La  première  loi  complète  et 
pratique  est  la  loi  générale  sur  l'instruction  pu- 
blique du  10  floréal  an  10  (1"  mai  1802),  déve- 
loppée et  complétée  par  une  aulic  loi  qui  fut  faite 
huit  jours  après.  Ces  deux  lois  tracent  déjà  toutes 
les  grandes  lignes  du  décret  mémorable  de  1808 
qui  a  fondé  l'Université  impériale  :  on  y  trouve 
l'unité  de  doctrine,  autant  du  moins  que  le  com- 
porte une  association  purement  laïque,  l'inter- 
diction de  fonder  des  établissements  privés  sans 
l'autorisation  de  l'État,  la  distinction  des  trois 
ordres  d'enseignement,  primaire,  secondaire,  su- 
périeur; la  création  des  écoles  primaires,  des 
lycées,  des  écoles  spéciales,  d'un  corps  d'inspec- 
teurs généraux  chargés  à  la  fois  de  l'inspection  et 
de  l'administration.     Le  ministre  de  l'intérieur 
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(Cliaptal)  fil  immédiatement  de  grands  efforts  pour 
ouvrir  partout  des  écoles*. 

La  tâche  était  rude.  Chaptal  ne  fut  pas  secondé. 
Lui-même  n'était  pas  grand  administrateur.  L'in- 
struction publique  n'était  qu'une  des  divisions  de 
son  ministère;  on  ne  l'avait  pas  investi  en  cette 
matière  d'une  autorité  assez  étendue;  on  avait  trop 
compté  sur  les  autorités  locales  dans  un  moment 
où  elles  venaient  d'être  reconstituées  sur  de  nou- 
velles bases,  et  où  l'administration  de  la  Répu- 
blique manquait  d'unité  et  de  concentration.  Les 
deux  décrets  de  1802  ne  produisirent  donc  pas  le 
bien  qu'on  en  attendait.  L'acte  décisif,   qui  mit 
fin  aux  tâtonnements  et  couvrit  toute  la  France 
d'écoles  fortement  reliées  entre  elles  sous  un  chef 
commun  et  par  une  hiérarchie  puissante,  est  le 
décret  du  17  mars  1808.  L'empereur  fit  pour  l'en- 
seignement ce  qu'il  avait  fait,  étant  consul,  pour 
la  religion  :  il  lui  donna  une  forme  régulière  et 

1.  Fourcroy  fut  placé,  en  qualité  de  conseiller  d'État,  à  la  tête 
de  l'administration  de  l'instruction  publique,  sous  les  ordres  dn 
ministre  de  l'intérieur,  et  occupa  ces  fonctions  depuis  1801  jusqu'à 
1806.  Ce  fut  lui  qui  présenta  le  projet  de  loi  en  1806,  mais  il  ne 
réussit  pas  à  le  préparer  au  gré  de  l'empereur  et  tomba  dans  la 
disgrâce.  Cuvier  raconte  qu'il  ne  soumit  pas  à  Napoléon  moins  de 
vingt-trois  projets  successifs.  Si  le  fait  est  exact,  le  maître  était 
bien  difficile  et  le  secrétaire  bien  patient. 
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une  consécration  officielle.  Il  n'avait  pas  besoin, 
pour  cette  nouvelle  création,  de  négocier  comme 
il  avait  fallu  le  faire  pour  le  Concordat;  il  était  le 
maître,  et  il  le  montra  ;  il  fit  l'Université  tout  d'une 
pièce. 

Il  prit  le  mot  d'université  dans  la  langue,  mais 
il  le  détourna  de  sa  signification  ancienne.  Les 
vingt-quatre  universités  indépendantes  l'une  de 
l'autre  que  nous  avions  sous  l'ancien  régime,  et 
qu'un  décret  de  la  Convention*  supprima,  ne  res- 
semblaient en  rien  à  l'Université  de  France  telle 
qu'elle  sortit  de  ses  mains  en  1808.  D'abord, 
cette  Université  était  unique  pour  tout  le  territoire 
de  l'Empire;  elle  n'avait  point,  comme  les  an- 
ciennes universités,  un  ressort  limité  ;  ensuite,  elle 
était  une  institution  d'État,  tandis  que  les  an- 
ciennes universités  étaient  des  institutions  dans 
l'État.  Nous  ne  disons  pas  que  ce  fût  moins  bon; 
nous  disons  seulement  que  c'était  autre  chose. 
Enfin,  il  y  a,  dans  la  loi  du  17  mars  1808  et  dans 
le  décret  du  17  septembre  qui  la  complète,  deux 
parties  bien  distinctes  :  l'une  qui  organise  l'en- 
seignement de  l'Université,  l'autre  qui  soumet  au 

i.  15  septembre  1793. 
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pouvoir  absolu  de  l'Université  tous  les  établis- 
sements d'instruction  qui  pourront  exister  en 
dehors  d'elle,  à  côté  d'elle,  et  en  vertu  de  la  per- 
mission qu'elle  leur  aura  donnée^  Elle  est  à  la  fois 
une  école,  et  une  autorité. 

L'Université,  considérée  comme  corps  ensei- 
gnant, comme  école,  est  faite  à  l'image  de  l'Église 
catholique,  mais  d'une  église  ultramontaine,  dans 
laquelle  les  conciles  n'existent  pas,  ou  n'ont  que 
voix  consultative.  L'auteur  de  la  loi  ne  se  donne 
pas  grand'peine  pour  la  partie  pédagogique;  les 
collèges  tels  qu'ils  existaient  dans  l'ancien  régime, 
et  tout  particulièrement  les  collèges  de  jésuites 
seront  le  type  des  établissements  nouveaux;  on 
prendra  aux  nombreux  décrets  des  assemblées  révo- 
lutionnaires et  aux  cahiers  des  conseils  généraux 
de  département,  qui  avaient  été  appelés  en  1801  à 
délibérer  sur  cette  question,  toutes  les  réformes 
devenues  indispensables,  et  qui  pourront  se  con- 

1.  Décret  du  17  mars  1808.  art.  1.  L'enseigaement  public  dans 
tout  l'empire  est  confié  exclusivement  à  l'université. 

Art.  2.  Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque  d'in- 
struction ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université  impériale,  et  sans 
l^utorisation  de  son  chef. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  enseigner  publiquement, 
sans  être  membre  de  l'Université  impériale  et  gradué  par  l'une 
de  ses   facultés. 
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cilier  avec  les  vues  du  législateur.  Le  caractère 
propre  de  l'Université  nouvelle,  c'est  son  unité  : 
unité  du  corps,  unité  du  chef,  unité  de  la  doc- 
trine, unité  de  la  méthode.  Peu  importe  que  l'em- 
pereur ait  emprunté,  comme  on  l'a  dit,  celte  idée 
à  l'Université  fondée  en  1771  par  Charles-Emma- 
nuel III,  roi  deSardaigne;  il  l'aurait  bien  trouvée 
de  lui-même;  rien  n'est  plus  conforme  à  son  génie. 
Les  membres  de  l'Université  sont  dans  la  dépen- 
dance du  grand-maître;  ils  ne  peuvent  quitter  le 
corps  sans  son  autorisation.  Ils  lui  jurent  obéis- 
sance *.  Il  a  sur  eux  le  droit  de  direction,  de  cen- 
sure, de  radiation.  Il  peut  les  mettre  aux  arrêts*. 
Non  seulement  il  leur  impose  à  tous  une  doctrine 
commune  en  matière  de  politique,  de  religion  et 
d'enseignement  ^  ;  mais  cette  doctrine  ne  souffre 

1.  Décrets  du  17  mars  1808,  art.  41. 

2.  Ibid.,  art.  47  et  49. 

3.  •  Toutes  les  écoles  de  rUniversité  prendront  pour  base  de 
leur  enseignement;  1"  les  préceptes  de  la  religion  catholique  ;  2°  la 
fldélité  à  l'empereur,  à  la  monarchie  impériale,  dépositaire  du  bon- 
heur des  peuples,  et  à  la  dynastie  napoléonienne,  conservatrice  de. 
l'unité  de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales  proclamées  par 
les  constitutions  ;  3*  l'obéissance  aux  statuts  du  corps  enseignant 
qui  ont  pour  objet  l'uniformité  de  rinstruction,  et  qui  tendent  à 
former  des  citoyens  attachés  à  leur  religion, à  leur  prince,  à  leur 
patrie  et  à  leur  famille;  4°  tous  les  professeurs  de  théologie  se- 
ront tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'édit  de  1682  con- 
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pas  d'hérésie.  «  Les  membres  de  l'Université  sont 
tenus  d'instruire  le  grand-maître  et  ses  officiers 
de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  connaissance  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant  dans  les  établissements  d'instruction 
publique*.  »  Ainsi,  d'un  côté,  toute-puissance  du 
grand-maître  sur  les  personnes  et  sur  les  doctrines; 
de  l'autre,  espionnage  et  délation  organisés  dans  le 
corps  entier.  Il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  de  place 
pour  la  liberté  dans  ce  grand  corps  de  l'Université 
de  France,  tel  que  l'empereur  l'avait  conçu. 

Il  n'y  en  a  pas  non  plus  dans  les  établissements 
privés  qui  se  forment  à  coté  d'elle,  car  ils  ne  peu- 
vent exister  qu'avec  l'autorisation  préalable  du 
grand-maître;  ils  n'ont  pour  directeurs  ou  profes- 
seurs que  des  membres  gradués  de  l'Université,  et 
ils  sont  soumis,  comme  les  établissements  de  l'État, 
à  l'inspection  et  à  la  juridiction  de  l'autorité  uni- 
versitaire^ 

Quand  l'Église  donnait  seule,  ou  presque  seule, 
l'enseignement,  elle  imposait  sans  doute  l'unifor- 


cernant  les  quatre  propositions  contenues   en  la  déclaration    du 
clergé  de  France  de  ladite  année.  Ibid.,  art.  38. 

1.  Ibid.,  art.  46. 

2.  Décret  du  17  mars  1808,  art.  57  et  93. 
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mité  du  doîrme;  mais  elle  laissait  aux  maîtres  une 
certaine  liberté  dans  les  méthodes.  Chaque  ordre 
monastique,  chaque  université  avait  ses  traditions 
particulières,  ses  usages,  ses  livres.  On  ne  recevait 
pas  la  même  éducation  chez  les  jésuites  et  chez  les 
dominicains,  chez  les  dominicains  et  chez  les 
pères  de  l'Oratoire.  Jamais,  avant  la  création  de 
l'Université  de  France,  on  n'avaiteu  le'spectacle  d'un 
empire  immense  n'ayant,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
seule  et  unique  école,  despotiquement  gouvernée. 
Cette  université  asservie  à  son  maître  et  maîtresse 
de  ses  rivaux  ne  paraît  pas  avoir  choqué  les  contem- 
porains. Ils  s'étaient  accoutumés  et  accommodés 
depuis  le  1 8  brumaire,  à  toutes  les  abdications.  Ceux 
qui  prenaient  le  nom  de  libéraux  ne  virent  que  le 
service  rendu  à  l'instruction  par  la  fondation  d'un 
si  grand  nombre  de  chaires;  ils  n'avaient  plus  l'in- 
telligence de  la  liberté;  ils  n'en  sentaient  plus  l'ab- 
sence. Quand  l'empereur  se  proclamait  le  conser- 
vateur des  idées  libérales  et  des  principes  de  la  ré- 
volution*, ils  ne  sourcillaient  pas.  C'était  un  temps 
où  on  ne  pensait  pas,  où  on  avait  peur  de  penser, 
et  presque  peur  d'être  libre.  Le  clergé,  qui  s'est 

I.  Décret  du  17  mars  1808.  art.  38. 
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toujours  considéré  comme  ayant  reçu  de  Dieu  la 
mission  d'enseigner,  ne  voyait  pas  sans  ombrage 
se  constituer  à  côté  de  lui  une  sorte  de  clergé 
laïque.  On  lui  avait  laissé  ses  grands  séminaires, 
placés,  comme  écoles  spéciales  de  théologie,  sous 
la  direction  exclusive  de  l'évêque*  ;  mais  un  décret 
de  1809  disposait  que  nul  n'y  serait  admis,  s'il  n'a- 
vait reçu  le  grade  de  bachelier  dans  la  Faculté  des 
lettres*.  Ainsi,  même  pour  entrer  dans  l'Église, 
il  fallait  obtenir  le  visa  de  l'Université,  porter  sa 
marque.  Les  évêques  avaient  fondé,  dans  tous  les 
diocèses,  des  petits  séminaires,  qu'ils  prétendaient 
n'être  que  des  annexes  de  leurs  grands  séminaires, 
ou  des  écoles  préparatoires,  jouissant  des  mêmes 
exemptions.  Mais  les  préfets  réclamèrent  de  tous 
côtés;  ils  prouvèrent  que,  dans  ces  écoles  préten- 
dues préparatoires,  on  recevait  tous  les  élèves 
qui  se  présentaient,  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  une 
Université  catholique  à  côté  de  l'Université  de 
l'État.  L'empereur,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
trancha  la  question  dans  le  sens  de  l'autorité,  c'est- 
à-dire  derUniversité\ 

1.  Décret  du  17  mars  1808,  art.  3. 

2.  Décret  du  9  avril  1809,  art.  1 . 

3.  Décret  du  15  nov.  1811,  art.  25.  «  Toutes  ces  écoles  (les  petits 
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C'était  faire  au  clergé  une  plaie  profonde;  rien 
ne  lui  tenait  plus  au  cœur  (jne  de  soustraire  ses 
écoles  secondaires  aux  regards  et  à  la  domination 
de  l'État.  Il  se  taisait  cependant.  Personne,  à 
celte  date,  n'était  assez  courageux  ni  assez  fort 
pour  se  plaindre  tout  haut.  L'empereur  qui,  sui- 
vant la  phrase  consacrée,  avait  rétabli  les  autels 
en  1802,  prescrivit  à  l'Université,  en  1808,  de 
prendre  pour  base  de  son  enseignement  les  pré- 
ceptes de  la  religion  catholique*  .  A  une  époque 
encore  si  rapprochée  des  cchafauds  et  des  mas- 
sacres, c'était  un  bienfait.  L'Église  refoulait  des 
plaintes  qui  l'auraient  fait  accuser  d'ingratitude; 
mais  les  griefs  s'accumulaient.  Vers  la  fin  du 
règne,  elle  avait  oublié  le  Concordat.  Elle  ne  se 
rappelait  plus  que  les  articles  organiques,  qui 
avaient  trompé  tant  d'espérances;  l'ancien  corps 
étùscopal  dépossédé,  le  clergé  schismalique  am- 

sdminaires)  seront  gouvernées  par  l'Université;  elles  ne  pourront 
être  organisées  que  par  elle,  régies  que  sous  son  autorité;  et  l'en- 
seignement ne  pourra  y  être  donné  que  par  des  membres  de  l'Uni- 
versité étant  à  la  disposition  du  grand  maître.  » 

I.  Le  gouvernement  consulaire,  encore  obligé  à  des  ménage- 
ments pour  la  Révolution,  n'avait  pas  eu  le  même  courage  en  1802. 
Daru  s'en  plaignit  assez  vertement  dans  le  discours  qu'il  prononça 
le  26  avril  devant  le  Tribunal,  à  l'occasion  de  la  loi  générale  sur 
l'instruction  publique 
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nistié,  récompensé,  exalté,  le  pape  dépouillé  de 
sa  souveraineté  temporelle  et  finalement  de  sa  li- 
berté, l'Université  laïque  étendant  son  autorité 
jusque  sur  les  petits  séminaires.  C'est  pour  le 
clergé  surtout  que  les  événements  de  ISl^et  1815 
furent  une  délivrance. 

Il  comprit  cependant,  dès  les  premiers  jours  de 
la  Restauration,  qu'il  n'y  avait  ni  à  combattre,  ni 
à  remplacer  l'Université;  il  valait  mieux  la  prendre 
pour  soi  :  c'est  ce  qu'il  fit.  Il  lui  donna  pour  chefs 
desévêques;  il  introduisit  des  prêtres  dans  son  sein; 
il  la  peupla  de  ses  familiers.  De  casernes  qu'ils 
étaient  sous  Napoléon,  les  collèges  devinrent  cou- 
vents ou  tout  au  moins  petits  séminaires..  Détail 
caractéristique  :  la  cloche  remplaça  le  tambour*. 
Ce  fut  le  tour  des  libéraux  de  crier  contre  le  mono- 
pole de  l'Université,  parce  qu'ils  n'en  profitaient 
plus. 

Quand  la  révolution  de  1830  les  rendi*  à  leur 

1.  Lel8  avril  1814,  le  grand-maUre  de  rUaiversité  (c'était  M.  de 
Fontanes,  le  même  qui  avait  exercé  ces  fonctions  sous  l'Empire 
depuis  1809)  adressa  aux  recteurs  une  circulaire  qui  contient  les 
dispositions  suivantes  :  1°  les  élèves  ne  seront  plus  divisés  par 
compagnies,  mais  par  études;  2°  le  signal  de  tous  Us  exercices 
sera  donné  au  son  de  la  cloche;  3°  Tiiabit  des  élèves  continuera 
d'être  uniforme  dans  tous  les  établissements,  mais  il  n'aura  plus 
la  forme  militaire. 
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tour  maîtres  de  ce  grand  instrument  de  servitude 
intellectuelle,  il  semble  qu'ils  auraient  dû  se  hâter 
de  donner  quelque  liberté  aux  professeurs  de  l'en- 
seignement privé.  Ils  n'en  conrurent  même  pas  la 
pensée.  Ils  firent  ce  qu'avait  fait  le  clergé  en  1815; 
ils  prirent  le  monopole  à  leur  compte.  Les  évêques 
furent  remplacés  par  des  philosophes;  les  prêtres 
et  les  congréganistes  par  des  professeurs  laïques,  et 
l'Université  ainsi  transformée  trouva  qu'il  était 
plus  commode  de  dominer  ses  concurrents,  et 
même  au  besoin  de  les  expulser,  que  de  lutter 
contre  eux*.  L'Université  était  toute  préparée  à  ce 
changement;  une  transformation  profonde  s'était 
graduellement  produite  dans  son  sein  sous  la  Res- 
tauration même.  L'oppression  qu'elle  subit  à  cette 
époque  ne  lui  inspira  que  le  désir  d'opprimer  à 
son  tour.  Le  ministère  de  Villèle  eut  beau  fermer 
l'École  normale,  imposer  silence  aux  maîtres  les 
plus  illustres,  appesantir  le  joug  sur  les  professeurs 
plus  obscurs;  l'Université  ne  se  laissa  ni  dompter, 
ni  illuminer;  elle  ne  devint  pas  cléricale,  tant  s'en 


1.  Pour  mesurer  le  chemin  qui  avait  été  parcouru  depuis  les 
premiers  jours  de  la  Restauration,  il  n'y  a  qu'à  comparer  Tordon- 
nance  royale  du  3  octobre  1814,  qui  organise  les  petits  séminaires^ 
et  celle  du  16  juin  18^28,  qui  ferme  le»  huit  collèges  de  jésuites. 
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faut;  elle  ne  devint  pas  non  plus  libérale,  dans 
le  sens  juste  du  mot.  Aux  approches  de  1830, 
et,  à  plus  forte  raison,  après  k  révolution  ac- 
complie, elle  était  du  parti  des  libéraux,  ce  qui 
ne  voulait  pas  dire  le  parti  de  la  liberté;  elle  était 
prête  à  tout  pour  se  débarrasser  des  congréga- 
tions et  des  jésuites.  Elle  avait  contre  ces  derniers 
les  rancunes  de  l'ancienne  Université  de  Paris. 
Elle  fit  des  vœux  pour  le  succès  de  la  campagne 
du  comte  de  Montlosier,  qui,  à  la  vérité,  vou- 
lait fermer  des  écoles,  mais  des  écoles  de  jésuites. 
En  un  mot,  elle  s'accommodait  du  despotisme, 
à  condition  de  l'exercer.  C'était  l'esprit  du  temps. 
La  protestation  du  Globe  causa  de  l'étonnement,  et 
même  du  scandale.  Plus  d'un  rédacteur  de  cette 
vaillante  revue  ne  comprit  pas  la  portée  philoso- 
phique et  politique  de  ce  grand  acte,  et  refusa  de 
s'y  associer.  Le  directeur,  M.  Dubois,  esprit  ferme, 
cœur  loyal,  fut  presque  seul  à  comprendre  que  la 
liberté,  limitée  à  un  homme  ou  à  un  parti,  n*est 
que  le  despotisme  sous  un  déguisement. 

L'Université  n'était  pas  assez  profondément  libé- 
rale pour  renoncer  au  monopole  dont  l'empereur 
l'avait  investie,  et  pour  provoquer  elle-même  la 
liberté  d'enseignement,  ce  qui  l'eût  à  la  fois  hono- 
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rée  et  sauvée.  Loin  de  là,  au  lieu  de  donner  la 
liberté  aux  autres,  et  de  la  demander  pour  elle- 
même,  elle  défendit  son  privilège  avec  une  ardeur 
passionnée.  Elle  ne  tarda  pas  à  porter  la  peine  de 
cette  faute  commise  par  des  libéraux  contre  la 
liberté  véritable.  On  l'attaqua  dans  ses  méthodes, 
dans  ses  doctrines;  les  personnes  mêmes  furent 
vilipendées,  avec  une  audace  dans  la  calomnie, 
qui  contraste  étrangement  avec  ses  mœurs  irré- 
prochables, son  attachement  inviolable  à  tous  ses 
devoirs,  ses  connaissances  profondes,  et  la  réserve 
courageuse  qu'elle  s'imposa  constamment,  même 
au  plus  fort  de  la  polémique.  Quand  on  relit  au- 
jourd'hui le  Ver  rongeur  des  Sociétés  modernes,  de 
M.  Gaume,  ou  les  Libres  penseurs,  de  M.  Veuillot, 
ou  le  Mémoire  aux  évcques  et  aux  pères  de  famille 
îurla  guerre  faite  à  la  Société  par  l'Université,  de 
M.  l'abbé  Gombalot,  on  s'explique  difficilement 
que  des  savants  modestes,  et  vivant  fort  loin  du 
monde,  aient  pu  exciter  des  haines  si  vigoureuses. 
Dans  les  écrits  des  philosophes  qui  avaient  le  mieux 
démontré  l'existence  de  Dieu  et  rimmortahté,  on 
cherchait  une  phrase  équivoque,  un  mot  obscur, 
et  sur  cette  phrase,  sur  ce  mot,  on  bâtissait  une  ac- 
cusation de  panthéisme,  qui  avait  presque  aussitôt 
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son  écho  à  la  Chambre  des  pairs.  Les  évoques  et  les 
grands  écrivains  du  parti  menaient  le  branle.  La 
foule  desultramontains  suivait  en  poussant  de  telles 
clameurs  qu'il  était  difficile  aux  assaillis  de  garder 
leur  sang-froid;  aux  familles,  de  garder  leur  con- 
fiance. Nous  étions  loin,  alors,  de  l'école  sans  Dieu! 
La  pauvre  Université  était  houspillée  de  tous  les 
côtés.  Les  libres  penseurs  l'accusaient  d'hypocri- 
sie, et  les  catholiques  d'impiété;  puis  les  deux 
camps  se  réunissaient  pour  faire  la  guerre  au 
monopole. 

L'Université,  suivant  les  uns,  empêchait  les 
jeunes  gens  de  devenir  voltairiens,  et,  suivant  les 
autres,  elle  les  empêchait  de  rester  catholiques.  Il 
fallait  donc  la  détruire,  ou  tout  au  moins  permet- 
tre à  tous  les  partis  de  lutter  contre  elle  à  armes 
égales.  Cette  lutte  confuse  dura  huit  ou  dix  années 
avec  un  acharnement  peut-être  sans  exemple. 

Le  rare  est  que,  des  trois  combattants,  aucun  ne 
voyait  clairement  la  vérité. 

Les  libres  penseurs,  qui  auraient  dû  faire  la 
guerre  au  monopole,  parce  qu'il  était  le  monopole 
et  qu'il  blessait  à  ce  titre  la  liberté,  ne  songeaient 
qu'aux  moyens  d'attaquer  le  christianisme. 

Les   catholiques  invoquaient  la  liberté,  qu'ils 
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n'aimaient  pas,  dans  l'espoir  de  dominer  par  la 
force  de  leurs  institutions  dès  qu'ils  seraient  dé- 
barrassés des  entraves  de  la  loi. 

Quant  aux  universitaires,  plus  savants  et  plus 
capables  que  les  autres,  ils  ne  comprenaient  rien 
aux  reproches  dont  ils  étaient  l'objet.  Ils  n'étaient 
pas  impies  :  les  accuser  d'impiété  était  une  de  ces 
énormités  que  le  fanatisme  seul  peut  inspirer; 
ils  n'étaient  pas  irréligieux  :  ils  étaient  presque 
tous,  en  philosophie,  déistes,  et,  en  religion,  res- 
pectueux. Ils  n'étaient  pas  hypocrites,  comme  le 
prétendaient  alors  les  libres  penseurs;  mais  ils  ne 
se  croyaient  pas  le  droit  d'attaquer  dans  leurs 
chaires  des  croyances  que  l'État  couvrait  de  sa  pro- 
tection, et  que  l'immense  majorité  des  familles 
et  même  des  familles  incrédules,  ne  leur  aurait  pas 
permis  d'attaquer.  Gomme  ils  étaient  et  se  sen- 
taient très  attachés  aux  idées  libérales,  et  qu'ils 
voyaient  très  nettement,  d'un  côté,  des  fanatiques 
de  religion,  de  l'autre,  des  fanatiques  d'irréligion, 
c'est-à-dire,  dans  les  deux  camps,  des  ennemis  de 
la  liberté,  ils  croyaient  de  bonne  foi  défendre  la 
liberté  en  défendant  un  monopole,  et  confondaient, 
tout  comme  leurs  ennemis,  le  fait  avec  le  droit. 
Le  gouvernement,  sans  être  trop  satisfait  de  leur 
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esprit,  les  protégeait  comme  un  rempart  contre  les 
idées  trop  avancées  et  les  idées  trop  rétrogrades. 
C'est  ainsi  que  l'Université,  au  milieu  des  attaques 
les  plus  vives,  maintint  son  privilège  entier,  dans 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur, jusqu'en  18i8. 

Les  pamphlétaires  ne  songeaient  qu'à  agir  sur 
l'opinion,  pour  agir  ensuite,  radio  reflexo,  sur  les 
Chambres.  Il  y  eut  pourtant,  et  dès  le  commence- 
ment du  règne  de  Louis-Philippe,  une  attaque  judi- 
ciaire. Trois  hommes  en  appelèrent  résolument  à 
la  liberté,  et  déclarèrent,  qu'étant  prêts  à  donner 
la  liberté  le  jour  où  ils  seraient  les  maîtres,  ils  la 
demandaient  à  un  gouvernement  qui  l'avait  solen- 
nellement promise,  et  à  un  parti  qui  se  glorifiait 
du  nom,  glorieux  en  effet  quand  on  a  le  droit 
de  le  porter,  de  parti  libéral.  Ces  trois  hommes 
étaient  MM.  Lacordaire,  deCoux  et  Montalembert. 

Le  procès  de  l'École  libre  eut  le  même  sort  que 
la  protestation  du  Globe.  La  situation  ne  fut  com- 
prise, ni  par  les  ennemis  des  trois  réclamants,  ni 
par  leurs  amis.  Leurs  ennemis  se  laissaient  aller 
au  sophisme  ordinaire,  qui  consiste  à  croire  que  la 
liberté  est  complète,  quand  on  la  possède  pour  soi- 
même;  et  leurs  amis,  accoutumés  à  combattre  la 
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liberté,  ne  voulaient  pas  s'associer  à  des  promesses 
qu'ils  étaient  résolus  à  ne  pas  tenir,  le  cas  échéant. 
M.  Louis  Veuillot  disait  avec  une  franchise  hau- 
taine :  «  Nous  vous  demandons  la  liberté  en  vertu 
de  vos  principes  quand  vous  êtes  les  maîtres;  et, 
quand  c'est  nous  qui  le  sommes,  nous  vous  la  refu- 
sons en  vertu  des  nôtres.  ».  Le  langage  de  Lacor- 
daire  élait  bien  différent.  «  Catholiques;  disait-il, 
donnez  la  liberté  quand  vous  êtes  les  maîtres,  afin 
qu'on  ne  puisse  vous  la  refuser,  quand  vous  ne 
l'êtes  pas.  »  Le  publiciste  parlait  en  inquisiteur, 
elle  futur  dominicain  en  apôtre. 

La  liberté  n'est  pas  seulement  le  droit;  elle  est 
l'avenir.  En  parlant  comme  il  le  faisait,  M.  Louis 
Vouillot  était  de  son  temps,  et  M.  Lacordaire 
étaii  du  nôtre;  ou  plutôt  il  était  libéral  comme 
on  l'était  il  y  a  peu  d'années,  comme  nous  le 
sommes,  nous,  la  minorité  indépendante,  et 
comme  on  le  sera  de  nouveau,  quand  cette  émeute 
antilibérale,  suscitée  par  une  poignée  de  reve- 
nants, et  dont  nous  sommes  les  témoins,  sera 
apaisée. 

Dans  la  poussée  qui  eut  lieu  en  1845  contre  les 
jésuites,  les  catholiques  de  la  vieille  école  résis- 
tante et  agressive  défendaient  les  congrégations 
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en  s'appuyanl  sur  les  droits  de  rK«;lise,  et  sur  la 
force  que  le~  congri^galions  lui  donnent  pour  com- 
battre les  idées  modernes  de  liberté  et  de  tolé- 
rance universelle.  Au  contraire,  M.  de  iMonlalem- 
bert,  qui  porta  le  principal  poids  de  la  lutte  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  conquit  dès  les  premiers 
jours,  en  dépit  de  sa  jeunesse,  le  respect  et  l'admi- 
ration de  ses  contradicteurs,  invoquait,  comme  les 
philosophes,  l'esprit  moderne,  et  le  comprenait 
mieux  qu'eux.  Il  acceptait  la  doctrine  de  la  tolé- 
rance; il  la  faisait  sienne  ;  il  la  disait  et  il  la  croyait 
compatible  avec  le  catholicisme.  Il  disait  que  le 
catholicisme  était  intolérant  pour  les  siens,  en 
vertu  de  sa  qualité  d'Église  établie  de  Dieu,  mais 
doux  et  charitable  pour  les  autres  ;  qu'il  chassait 
les  hérétiques  de  son  sein  avec  une  rigueur  inexo- 
rable, mais  qu'il  les  traitait,  comme  membres  de  la 
famille  humaine,  avec  une  douceur  fraternelle  dès 
qu'ils  étaient  sortis  de  l'Église.  C'était  un  langage 
que  bien  peu  d'esprits  étaient  capables  de  com- 
prendre. 

Ou  rendait  justice  à  l'éloquence  et  à  la  vaillance 
de  Montalembert;  mais  on  Taccusait  d'être  hanté 
par  des  chimères,  comme  du  temps  de  l'École  libre. 
On  le  croyait  encore  seul  comme   il  l'avait  été 
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en  1831  ;  mais  il  ne  l'était  plus,  ou  du  moins  il  ne 
l'était  plus  aussi  complètement.  L'idée  de  la  li- 
berté pour  tous  faisait  de  lents,  mais  sérieux  pro- 
grès dans  le  monde  de  la  libre  pensée;  beaucoup 
de  chrétiens  et  même  de  prêtres  s'y  ralliaient.  Le 
gouvernement,  qui,  dans  sa  profonde  sagesse, 
mettait  tous  ses  soins  à  éviter  les  querelles  reli- 
gieuses, et  à  les  apaiser  quand  elles  naissaient 
malgré  lui,  contribuait  à  re  résultat  sans  le  cher- 
cher. 

Il  en  advint  que,  en  1848,  la  révolution  politique, 
troublée  et  agi  fée  par  les  revendications  sociales, 
ne  fut  pas  compliquée  de  haines  religieuses.  On 
ne  vit  pas  l'équivalent  du  sac  de  l'Archevêché  et  de 
la  dévastation  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  Les 
prêtres  ne  furent  pas  (raqués  dans  la  rue;  au  con- 
traire, on  les  appela  pour  bénir  les  arbres  de  la  li- 
berté, et  ils  accoururent.  On  leur  reproche  d'être 
encore  accourus  trois  ans  plus  tard,  pour  offrir  de 
l'encens  au  candidat  impérial.  Ils  sont  excusés,  s'ils 
n'ont  épousé  ni  la  république  ni  l'empire,  et  s'ils 
ont  simplement  offert  à  lous  les  partis,  comme  à 
tous  les  hommes,  des  bénédictions  et  des  prières. 
Paris  vit,  en  1848,  un  spectacle  nouveau.  L'abbé 
Deguerry  et  le  pasteur  Athanase  Coquerel  traversé- 


1?6  DIEU,    PATRIE,   LIBERTÉ. 

rent  ensemble  ses  rues,  à  la  tête  d'une  députation 
nombreuse,  pour  porter  au  gouvernement  provi- 
soire une  pétition  en  faveur  de  la  liberté  des  cultes. 
M.  Coquerel  se  trouva  avec  le  père  Lacordaire  sur 
les  bancs  de  l'Assemblée  constituante.  Lacordaire 
y  siégeait  en  costume  de  dominicain,  les  évêques 
avecleurcroix  pastorale.  Cette  assemblée,  qui  n'eut 
pas  le  temps,  ni  peut-être  l'énergie  de  faire  de 
grandes  choses,  fut  plus  près  que  les  autres  assem- 
blées révolutionnaires  de  la  liberté  religieuse  et 
philosophiqne.  Elle  écrivit  le  nom  de  Dieu  en  tête 
de  sa  constitution.  La  cérémonie  de  la  promulga- 
tion, qui  eut  lieu  sur  la  place  de  la  Concorde,  dé- 
buta par  une  messe  solennelle,  comme  autrefois 
la  fête  de  la  fédération.  L'officiant  fut  Mgr  Pa- 
risis,  évêque  de  Langres,  membre  de  l'Assemblée. 
Elle  n'eut  pas  même  la  pensée  qu'en  adoptant  les 
formes  d'une  religion  qui  est  celle  de  l'immense 
majorité  du  pays,  elle  ôtait  quelque  chose  à  la  li- 
berté ou  à  la  dignité  des  cultes  dissidents.  Les  dis- 
sidents eux-mêmes  comprenaient  que  la  liberté 
ne  consiste  pas  à  comprimer  tous  les  sentiments 
et  à  imposer  silence  à  tous  les  partis.  Dans  Ja 
conslitution  nouvelle,  la  liberté  d'enseignement 
fut  proclamée  comme  un  droit  naturel  dont  on 


L'UMVEI'.SITÉ   ET  LA    IJBERTE.  137 

ne  pouvait  sans  attentat  priver  aucun  citoyen  *. 

Rien  qu'une  indignité  morale  et  personnelle 
juridiquement  constatée  ne  pouvait  suspendre 
l'exercice  de  ce  droit  primordial,  qu'on  regardait 
alors  avec  raison  comme  l'expansion  naturelle  et 
nécessaire  de  la  liberté  philosophique.  Les  répu- 
blicains n'auraient  pas  souffert  qu'on  en  dépouil- 
lât les  monarchistes;  les  libres  penseurs  auraient 
été  les  premiers  à  réclamer  pour  les  prêtres  catho- 
liques. Nul  ne  songea  à  faire  revivre  les  lois  de  la 
Convention  et  de  l'Empire  sur  les  associations 
religieuses.  On  ne  faisait  pas  de  distinction  entre 
le  prêtre  et  le  citoyen,  entre  les  congrégations  et 
l'association.  Il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus  de 
catholiques  de  l'école  de  Joseph  de  Maistre,  ni 
de  libéraux  de  l'école  de  Montlosier. 

En  dépit  de  ces  grandes  aspirations  vers  la  li- 
berté, on  sentit  pourtant  reparaître,  au  cours  de 
la  discussion,  d'un  côté  les  vieux  ressentiments 
contre  la  domination  cléricale;  de  l'autre,  une 
ardeur  passionnée,  qui,  du  monopole  universi- 

1.  Constitution  de  1848,  art.  9. 

«  L'enseignement  est  libre. 

»  La  liberté  de  l'enseignement  s'exercera  selon  les  conditions  de 
capacité  et  de  moralité  déterminées  par  la  loi,  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'État.  1 

8. 
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taire,  si  justement  condamné,  aUait  jusqu'à  l'Uni- 
versité, dont  on  aurait  dû  reconnaître  la  sagesse 
et  la  droiture.  On  retrouve  un  peu  de  tout  cela 
dans  la  loi  de  1850.  Les  auteurs  de  cette  loi  pou- 
vaient donner  la  liberté  sans  frapper  l'Univer- 
sité, qui,  d'elle-même,  renonçait  au  monopole. 
Il  est  incontestable  que  l'^esprit  de  réaction  s'y 
manifeste  à  côté  de  l'esprit  de  liberté.  Du  même 
coup,  les  écoles  libres  sont  fondées,  et  les  écoles 
de  l'État  sont  diminuées.  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu 
de  discuter  cette  loi.  Ce  qui  était  juste,  c'est-â-dire 
la  liberté  de  l'enseignement  secondaire,  est  resté; 
3e  qui  était  excessif,  c'est-à-dire  l'amoindrisse- 
ment de  l'Université,  a  disparu. 

Il  était  naturel  que  le  second  Empire  prît  à  cœur 
le  relèvement  de  l'unité  impériale.  Il  ne  l'était  pas 
moins  qu'en  lui  rendant  son  éclat  et  son  autorité, 
il  lui  ôtât  le  peu  de  liberté  qu'elle  avait  conquise  à 
la  longue  pour  elle-même. 

Le  décret-loi  de  1854  rétablit  les  grandes  acadé- 
mies. La  création  des  académies  départementales 
avait  été  pour  l'Université  un  coup  très  cruel.  Les 
recteurs  devenaient  presque  des  employés  de  pré- 
fecture. Ils  pouvaient  être  choisis  dans  l'enseigne- 
ment libre.  Les  universitaires  perdaient  à  la  fois 
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l'avantage  d'être  gouvernés  parleurs  pairs,  Tespoir 
des  grands  avancements,  et  l'éclat  que  la  dignité  du 
chef  fait  rejaillir  sur  le  corps  entier.  Ils  ne  pou- 
vaient se  dissimuler  qu'on  avait  voulu,  par  cette 
institution,  détruire  leurs  traditions,  anéantir  chez 
eux  l'esprit  de  corps.  Ils  regardèrent,  non  sans  rai- 
son, le  rétablissement  des  grandes  académies, 
comme  une  sorte  de  restauration  de  l'Université. 

Le  gouvernement  augmenta  le  nombre  des 
chaires,  le  traitement  des  maîtres;  il  créa  l'Ecole 
pratique  des  hautes  études,  l'enseignement  secon'- 
daire  spécial;  il  donna  une  impulsion  nouvelle  à 
l'instruction  primaire.  Il  ne  supprima  ni  la  liberté 
de  l'enseignement  primaire,  qui  existait  depuis 
1833,  ni  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire, 
consacrée  en  1850;  mais  il  accrut  les  attributions 
des  magistrats  universitaires,  et  fit  respecter  leur 
auloi'ité.  Il  se  disposait  à  donner  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur.  Il  ne  redoutait  pas  les  écoles 
hbres,  parce  qu'il  se  croyait  sûr  du  clergé. 

En  revanche,  s'il  souffrait  assez  patiemment  la  li- 
liberté  d'enseignement,  en  dehors  de  lui,  il  ne  don- 
nait aucune  liberté  chez  lui  à  ses  propres  maîtres. 
11  les  traitait,  comme  lousses  fonctionnaires,  qu'il 
voulait  avoir  entièrement  sous  la  main.  Son  pro- 
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cédé  fut  très  simple.  La  loi  de  1850  avait  rempli 
les  conseils  de  l'instruction  publique  de  membres 
électifs.  Les  règlements  universitaires  faisaient 
élire  par  différents  corps  les  membres  du  haut  ensei- 
gnement, et  assuraient  aux  professeurs  de  facultés 
une  inamovibilité  complète,  et,  à  défaut  d'inamo- 
vibilité proprement  dite,  des  garanties  sérieuses 
aux  professeurs  des  lycées.  Le  retour  du  régime 
impérial  supprima  tout  cela.  Les  membres  du 
conseil  et  les  professeurs  cessèrent  d'être  élus.  Ils 
furent  nommés  et  révoqués,  suivant  l'importance 
de  leurs  fonctions,  par  décret,  par  arrêté  ministé- 
riel, ou  par  décision  rectorale.  Il  ne  fut  plus  ques- 
tion, après  cela,  d'inamovibilité  pour  personne. 
C'était  faire  payer  bien  cher  aux  membres  de  l'Uni- 
versité la  nouvelle  importance  de  la  corporation,  et 
les  avantages  matériels  qu'on  leur  accordait. 

On  peut  s'étonner  que  le  second  Empire,  qui 
soumit  la  presse  au  régime  le  plus  despotique,  se 
montrât  assez  favorable  à  la  liberté  d'enseigne 
ment.  Écrire,  parler,  c'est  même  chose.  Ces  deux 
manifestations  de  la  pensée  sont  gouvernées  par 
le  même  principe.  Mais  le  gouvernement  impérial 
se  préoccupait  moins  des  principes  que  des  faits, 
el  les  faits  étaient  parfaitement  clairs.  En  deux 
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mois,  les  voici.  Qui  devait  profiler  de  \a  liberté 
d'enseignement?  Les  prêtres.  Et  de  la  liberté  de  la 
presse,  si  on  l'avait  donnée?  Les  républicains.  Tout 
était  là.  L'Empire  avait  peur  des  républicains  et 
n'avait  pas  peur  des  prêtres. 

Chaque  régime  a  sa  peur.  Le  premier  empereur 
avait  peur  des  idéologues ,  la  Restauration  avait 
peur  des  libéraux;  le  second  Empire  avait  peur  des 
républicains. 

Il  faut,  à  tout  gouvernement,  un  spectre  et  une 
fanfare.  Le  spectre  lui  est  d'ailleurs  utile.  Il  lui 
est  aussi  utile  pour  ramener  les  hésitants,  que  la 
fanfare  pour  exalter  les  fidèles.  En  général,  le 
'.pectre  des  monarchies  est  le  spectre  rouge.  Ce 
spectre  est  aussi  celui  de  toutes  les  réactions.  Il  a 
rendu  notamment  de  bons  services  à  la  réaction 
de  1849.  De  leur  côté,  les  libéraux  et  les  répu- 
blicains sont  hantés  par  le  spectre  noir.  Ils  ne 
verraient  guère  que  lui,  quand  même  la  Commune 
serait  à  leurs  portes. 

Les  libéraux  de  la  Restauration  avaient  toutes 
raisons  d'avoir  peur  du  spectre  noir,  puisqu'alors 
la  Congrégation,  comme  on  l'appelait,  avait  con- 
tracté une  étroite  alliance  avec  le  gouvernement. 
Mais  aujourd'hui  qu'elle  est  réduite  à  ses  propres 
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forceSj  que  le  gouvernement  est  appuyé  sur  la  souve- 
raineté nationale,  par  conséquent  sûr  de  lui-même, 
s'il  s'avise  de  trembler  encore  devant  quelques  cen- 
taines de  professeurs  parce  qu'ils  portent  une  sou- 
tane ou  un  capuce,  ce  ne  peut  être  que  par  habi- 
tude. N'ayant  plus  à  lutter  contre  la  domination 
des  moines,  comme  ce  serait  son  devoir  si  cette 
domination  faisait  mine  de  reparaître,  il  combat 
leur  existence  et  leur  interdit  le  droit  commun, 
con Ire  toute  justice. 


CHAPITRE  III 

LES    LIBÉRAUX    ET   L'ESPRIT    LIBÉRAL 
A    VERSAILLES 

'  Personne  ne  peut  méconnaître  que  l'Assemblée 
nationale  de  1871  reprit  les  traditions  de  l'Assem- 
blée de  1848  en  matière  d'enseignement;  mais 
avec  cette  différence,  que  la  majorité  appartenait, 
en  1848,  aux  universitaires,  et,eni871,  aux  catho- 
liques. 

En  1848,  la  majorité  de  gauche  donnait  la  li- 
berté par  amour  de  la  Uberlé  ;  elle  n'y  était  pas 
poussée  par  le  souci  de  ses  propres  intérêts,  puis- 
qu'elle était  en  possession  du  pouvoir,  et  maîtresse 
du  vote.  Elle  obéissait  à  sa  conviction;  elle  avait 
adopté  la  doctrine  si  glorieusement  défendue  dans 
le  Globe  par  M.  Dubois  et  qui  avait  été  si  mal  com- 
prise en  1826.  Les  catholiques,  assez  nombreux 
dans  l'Assemblée,  mais  en  minorité  cependant. 
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acceptaient  comme  un  bienfait  ce  qu'ils  auraient 
exigé  comme  une  dette,  s'ils  avaient  eu  le  dessus. 
Dès  ce  temps-là,  on  savait  bien  des  deux  côtés 
qu'ils  profiteraient  les  premiers  de  la  liberté,  et 
qu'ils  en  profiteraient  peut-être  seuls.  M.  deMon- 
talembert,  ancien  champion  de  la  liberté,  n'avait 
pas  à  changer  de  langage.  Beaucoup  d'autres,  qui 
autrefois  l'avaient  qualifié  d'enfant  terrible,  se 
rangeaient  alors  derrière  lui,  invoquaient  la 
liberté,  parlaient  de  tolérance.  La  situation,  en 
1871,  était  complètement  retournée.  Les  catho- 
liques  tenaient  le  haut  du  pavé,  et  les  philosophes 
avaient  à  se  défendre.  Ils  n'étaient  pas  cependant 
vaincus  et  battus  :  ils  avaient  fait  la  révolution; 
ils  étaient  le  gouvernement  ;  ils  n'avaient  été  battus 
que  dans  le  scrutin.  Quelques-uns  d'entre  eux,  au 
moment  des  élections,  avaient  prévu  cette  défaite, 
et  avaient  voulu  la  prévenir,  en  prononçant  des  ex- 
clusions et  en  influant  sur  le  vote.  Les  autres,  tout 
en  se  disant  que  leur  loyauté  tournerait  contre 
eux,  au  moins  pour  le  présent,  avaient  tenu  à 
respecter  la  souveraineté  delà  nation  et  la  sainteté 
des  principes.  Ils  croyaient  à  une  république  de 
principes,  et  regardaient  comme  indigne  et  impos- 
sible la  république  d'expédients,  qu'on  a  appelée 
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depuis  la  république  opportuniste.  Ils  savaient  qu'il 
était  urgent  d'appeler  toute  la  France  à  l'œuvre  de 
salut  qu'on  entreprenait.  Leur  défaite,  d'ailleurs, 
tenait  à  des  circonstances  qui  ne  se  représente- 
raient plus;  et,  en  effet,  ils  n'attendirent  que  deux 
ans  leur  revanche.  Pendant  ces  deux  années,  on 
retrouve,  dans  l'histoire  du  parti  républicain,  la 
trace,  moins  vive,  mais  pourtant  persistante,  des 
dissentiments  qui  avaient  éclaté  au  début  de  la 
période  électorale.  Ceux  qui,  alors,  avaient  voulu 
peser  sur  les  élections,  se  montraient  en  toute 
occasion  rebelles  aux  principes  libéraux;  ils  étaient 
absorbés  et  enfiévrés  par  une  lutte  d'influence. 
Arracher  le  pouvoir  aux  réactionnaires  et  aux  ca- 
tholiques était  tout  pour  eux;  au  fond,  sans  oser" 
le  dire,  peut-être  môme  sans  oser  le  penser,  ils 
n'aimaient  pas  une  liberté  qui  ne  profiterait,  au 
premier  moment,  qu'aux  ennemis  de  la  liberté. 
Sans  le  voisinage  de  la  Commune,  dont  ils  avaient 
peur  et  horreur,  peut-être  auraient-ils  été  encore 
plus  loin  dans  leurs  doctrines  antilibérales.  Ils 
formaient,  dans  la  minorité,  une  minorité  infime. 
Le  grand  nombre  des  républicains  restait  libéral; 
et,  avec  la  même  bonne  foi  et  la  même  intrépidité 
qui  leur  avaient  fait  braver  un  échec  aux  élections 
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de  février  1871,  ils  donnaient  aux  catholiques  tout 
ce  qui  n'était  que  l'exercice  de  la  liberté,  et  n'en- 
traient en  lutte  que  contre  les  tentatives  d'inégalité 
et  de  domination. 

De  son  côté,  la  majorité  catholique,  ou  plutôt  la 
majorité  dirigée  par  les  catholiques,  proposait  sou- 
vent des  mesures  excessives  ;  elle  abusait  de  sa  vic- 
toire, sur  laquelle  d'ailleurs  elle  se  trompait  quand 
elle  la  croyait  durable;  elle  ne  rendait  pas  justice 
aux  sentiments  de  conciliation  et  de  vrai  libéra- 
lisme des  groupes  les  plus  nombreux  de  la  gauche; 
elle  imputait  à  la  gauche  entière  les  doctrines  au- 
toritaires et  les  paroles  violentes  qui  partaient  d'un 
groupe  très  peu  nombreux  et  très  peu  écouté  ;  elle 
allait  même,  dans  certaines  circonstances,  jusqu'à 
rendre  le  parti  républicain  solidaire  des  crimi- 
nelles folies  de  la  Commune.  Au  milieu  de  tout  cela 
surnageait,  de  part  et  d'autre,  un  désir  de  décen- 
tralisation, un  sentiment  de  libéralisme  sincère.  En 
un  mot,  dans  les  deux  côtés  de  l'Assemblée,  et  par 
conséquent  dans  l'Assemblée  toute  entière,  il  y 
avait  un  progrès  vers  les  idées  libérales.  Cela  peut 
paraître  extraordinaire  à  ceux  qui  ne  veulent  voir, 
dans  la  gauche,  que  la  Commune,  et,  dans  la  droite, 
Que  les  pèierinafies  et  les  tentatives  de  révolutions 
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monarchiques;  mais  cela  est  :  une  histoire  impar- 
tiale de  cette  Assemblée  le  démontrera  un  jour. 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  quelques  détails 
qui  touclient  plus  particulièrement  à  notre  sujet. 

Quand  les  prières  publiques  furent  votées  pour 
la  première  fois,  il  y  eut  de  nombreuses  abstentions. 
S'abstenir,  c'était  seulement  déclarer  que  la  mesure 
était  inopportune.  Mais  combien  y  eut-il  de  votes 
négatifs?  il  y  en  eut  trois.  Aujourd'hui,  les  votants 
restant  les  mêmes,  combien  y  en  aurait-il? 

Une  des  premières  préoccupations  de  la  droite, 
en  1871, futde  compléter  lalibertéd'enseignement, 
en  ajoutant  à  la  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maire, que  nous  avions  depuis  la  loi  de  1833,  et 
à  celle  de  l'enseignement  secondaire,  que  la  loi  de 
1850  nous  avait  donnée,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  qui  nous  manquait  absolument. 
Dans  l'état  de  la  législation,  il  fallait  l'assentiment 
du  gouvernement  pour  fonder  une  école  d'ensei- 
gnement supérieur,  ou  pour  faire  une  conférence 
publique;  le  ministre  accordait  ou  refusait,  sui- 
vant son  appréciation  ou  celle  de  ses  bureaux;  il 
n'était  assujetti  à  aucune  règle.  La  dernière  école 
fondée  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle 
est  l'excellente  école  des  sciences  politiques  orga- 
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nisée  par  M.  Boutmy  en  1871  \  Il  élait  presque 
impossible  à  un  homme  connu  pour  son  opposition 
au  gouvernement  de  faire  une  conférence,  sans 
recourir,  comme  nous  l'avions  fait  dans  les  der- 
nières années  de  l'Empire,  à  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  sur  les  réunions  publiques.  Le 
projet  de  loi  qui  devait  affranchir  enfin  l'ensei- 
gnement supérieur  fut  proposé  par  M.  le  comte 
Jaubert  ^  Le  gouvernement,  au  moment  où  la  pro- 
position fut  déposée,  en  préparait  une  sur  le 
même  sujet.  L'Assemblée  fut  presque  unanime  pour 
sanctionner  la  destruction  du  dernier  vestige  du 
monopole  universitaire.  On  n'aurait  certainement 
pas  trouvé  cette  unanimité  quelques  années  aupa- 
ravant. En  1850,  on  n'était  arrivé  à  faire  la  loi  sur 
l'instruction  publique  qu'après  une  longue,  labo- 
rieuse et  épineuse  préparation;  encore  cette  loi 
avait-elle  l'aspect  d'un  traité  entre  deux  nations 
belligérantes,  dans  lequel  l'Université  jouait  le  rôle 
de  la  nation  vaincue^  Il  faut  dire,  pour  être  iuste, 

1.  L'autorisation  a  été  donnée  par  arrêté  ministériel  du  •  no= 
vembre  187  t. 

2.  31  juillet  1871. 

3.  Voir  le  très  intéressant  volume  de  M.  H.  de  LacomLe,  inlitulé  : 
Liberté  d'enseignement.  Débats  de  la  commission  de  1849,  etc. 
l'aris,  1879. 


VERSAILLES.  14'J 

que  l'Empire  fit  préparer  quelques  années  plus 
lard  une  loi  destinée  à  émanciper  l'enseignement 
supérieur.  La  commission  extra- parlementaire, 
composée  des  hommes  les  plus  éminents,  avait  ré- 
digé un  projet  très  libéral,  que  le  comte  Jaubert 
s'appropria  en  grande  partie. 

L'Assemblée  nationale  ne  songea  pas  uniquement 
à  créer  des  universités  libres.  Pour  ces  nouvelles 
universités,  comme  pour  les  établissements  libres 
d'instruction  primaire  et  secondaire  déjà  existants, 
il  fallait  constituer  une  autorité  plus  favorable  à  la 
liberté  que  les  conseils  d'instruction  publique  or- 
ganisés après  la  révolution  du  2  décembre,  et  dans 
l'esprit  dictatorial  de  cette  révolution.  Aux  termes 
d'un  décret  rendu  le  9  mars  1852,  ces  conseils  se 
composaient  de  membres  nommés  et  révoqués  par 
le  gouvernement.  Le  but  du  nouveau  projet  de  loi 
était  de  revenir  au  principe  électif;  il  fut  signé  par 
MM.  de  Broglie,  Wallon,  Waddington,  Saint-Marc 
Girardin,  de  Lavergne  et  plusieurs  autres  membres 
considérables,  et  déposé  le  20  avril  1871  ;  mais 
il  ne  put  être  voté  que  deux  ans  plus  lard*.  La 
gauche  et  le  gouvernement  s'associèrent  avec  em- 
pressement à  la  pensée  de  substituer  l'élection  à  la 

1.  Le  19  mars  1873. 
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nomination  ministérielle,  et  ne  tirent  d'ailleurs 
aucune  objection  à  la  présence  des  évêques  dans 
le  conseil  ^ 

Ces  deux  lois  (laloirur  l'enseignement  supérieur 
et  la  loi  sur  le  conseil  supérieur),  peuvent  être  con- 
sidérées comme  libérales.  Cependant  on  trouve  la 
trace  de  la  prépondérance  d'une  majorité  catho- 
lique dans  ces  trois  points  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur  :  1°  elle  accorde  aux  facultés 
libres  le  droit  de  concourir  à  la  collation  des  grades 
de  doctorat  et  de  licence;  2"  elle  ne  donne  la  liberté 
qu'aux  facultés  complètes,  c'est-à-dire  ayant  autant 
de  professeurs  que  les  facultés  de  l'État  qui  en  ont 
le  moins  ;  3°  elle  ne  donne  aucune  liberté  aux  con- 
férences isolées. 

Ces  trois  mesures  faillirent  compromettre  le 
succès  de  la  loi.  La  gauche,  toujours  en  éveil  sur 
les  biens  de  mainmorte,  résistait  à  la  création  de 
nouvelles  personnes  civiles;  elle  voulait  bien  re- 
connaître aux  facultés  libres  le  droit  de  donner 
des  diplômes,  pourvu  que  ces  diplômes  ne  fussent 
autre  chose  qu'un  certificat  de  capacité  :  mais  du 
moment  qu'ils  conféraient  des  droits  particuliers 

1 .  Il  faut  noter  cependant  un  discours  très  \\l  de  M .  Simiot 
prononcé  le  il  mars  1873. 
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et  omTaient  la  porte  des  carrières  pul)liques, 
elle  soutenait  que  l'Élat  seul  avait  le  droit  de  les 
accorder,  après  avoir  fait  examiner  les  candidats 
par  des  juges  investis  de  sa  confiance.  L'exclusion 
des  conférenciers  avait  à  ses  yeux  un  sens  très 
précis.  Personne  ne  pouvait  se  dissimuler  que 
l'Église  était  prêle  à  fonder  des  Facultés  et  à  pro- 
fiter immédiatement  des  avantages  de  la  loi;  elle 
seule  avait  le  personnel,  l'argent  et  la  clientèle 
nécessaires  pour  ces  grandes  et  difficiles  créa- 
tions; les  universités  libres  seraient  infailliblement 
des  universités  catholiques.  L'Église,  ainsi  pourvue, 
et  ayant  d'autre  part  la  prédication,  n'avait  nul 
besoin  de  la  liberté  des  conférences.  Au  contraire, 
cette  liberté  était  d'autant  plus  nécessaire  aux 
laïques  qu'ils  ne  pouvaient  jouir  que  de  celle-là, 
et  que  la  liberté  de  fonder  des  universités  n'était 
pour  eux  qu'un  droit  nominal. 

La  gauche  combattit  pied  à  pied  contre  ces  trois 
dispositions  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
parce  qu'elles  constituaient,  directement  ou  indi- 
rectement, des  privilèges  pour  TÉglise  catholique. 
Dans  toutes  les  questions  où  les  intérêts  catholiques 
furent  en  jeu,  elle  suivit  la  même  conduite,  résis- 
tant à  tout  ce  qui  était  privilège,  concédant  tout  ce 
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qui  n'était  que  bienveillance  de  sa  part  et  facilités 
pour  le  clergé.  On  peut  résumer  ainsi  la  conduite 
des  deux  parties  de  l'Assemblée,  en  tout  ce  qui 
touchait  à  la  religion  :  la  gauche,  malgré  les  exa- 
gérations de  quelques  membres  isolés,  se  montrait 
conciliante;  la  droite  était  exigeante. 

L'esprit  libéral  delà  gauche  se  montra  particuliè- 
rement dans  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  les  asso- 
ciations, à  l'occasion  de  la  proposition  faite  par 
M.  Tolain  d'abroger  les  articles  291  à  294  du  code 
pénal.  On  avait  proposé  dans  la  commission,  dont 
M.  Edouard  Gharton  était  le  président,  de  créer  pour 
les  associations  religieuses  un  régime  exception- 
nellement favorable.  «  Cette  opinion  n'a  pas  pré- 
valu, dit  le  rapporteur,  M.  Bertauld.  L'établissement 
de  privilèges  pour  les  associations  religieuses  éveil- 
lerait dans  beaucoup  d'esprits  des  susceptibihtés  de 
plus  d'un  genre.  Laloi  de  l'égalité,  le  droitcommun, 
voilà  la  meilleure  protection  pour  la  cause  qui  se 
recommandait  à  notre  sollicitude.  Une  loi  de  faveur 
pour  des  intérêts  si  dignes  de  sympathie  et  de  res- 
pect les  exposerait  à  trop  de  jalousies  et  de  récri- 
minations. D 

Amsi  c'est  par  intérêt  pour  les  congrégations, 
c'est  pour  éviter  de  les  compromettre,  qu'on  ne 
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leur  accorde  pas  de  privilèges.  Quant  à  les  priver 
des  bénéfices  du  droit  commun,  on  en  est  à  mille 
lieues;  personne  n'en  conçoit  seulement  la  pensée. 
M.  Bertauld,   quelques  pages  plus  loin,  aborde 
directement  la  question  des  congrégations.  «  Elles 
sont  placées,  dit-il,  sous  un  régime  particulier  qui 
n'est  pas  celui  des  lois  dont  M.  ïolain  demande 
l'abrogation.  Nous  pourrions  donc,  tout  en  abro- 
geant les  articles  du  code  pénal,  laisser  subsister 
les  lois  qui  visent  les  congrégations,  et  tout  spé- 
cialement la  Compagnie  de  Jésus.  Mais  une  pa- 
reille réserve,  qui  pourrait  être  mal  interprétée, 
est-elle  bien  digne  d'une  grande  assemblée?  Nous 
voulons  faire  une  loi  de  liberté,  une  loi  qui,  sans 
désarmer  l'État,  sous  sa  surveillance  et  sous  sa  ré- 
pression, offre  à  toutes  les  influences  qui  n'ont  rien 
d'illicite  le  moyen  de  se  faire  une  place.  N'est-ce 
pas  le  cas  d'abroger  des  dispositions  d'exception 
qui  sont  empreintes  des  préventions  et  des  ran- 
cunes d'un  autre  temps?  A  notre  sens,  la  société 
laïque  est  assez  forte  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
de  corporations  religieuses,  qui  ne  seront  pour  elle 
oue  des  associations  soumises  au  droit  commun. 
>  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  nous  favorisons 
outre  mesure  ^'établissement  des  ordres  reliç^ieux 
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en  France.  Nous  préférons  à  la  tolérance  com- 
plaisante, qui  ferme  les  yeux,  le  droit  commun, 
qui,  sans  faiblesse,  sans  partialité,  assujettit  toutes 
les  associations  à  ses  règles  et  à  une  surveillance 
continue.  Nous  ne  voulons  pas  de  privilèges  pour 
les  congrégations;  nous  n'en  voulons  pas  contre 
elles.  Nous  essayons  d'asseoir  leur  liberté  sur  les 
libertés  publiques.  Accoutumons-nous  à  respecter 
la  liberté  en  autrui,  principalement  parce  que  c'est 
le  devoir,  et  aussi  parce  que  c'est  le  moyen  d'assu- 
rer notre  propre  liberté.  Ces  observations  me  dis- 
pensent d'examiner  s'il  est  vrai  que  les  anciennes 
prohibitions  sont  tombées...  Si  elles  n'ont  pas 
encore,  et  je  suis  personnellement  enclin  .à  le 
penser,  été  abolies,  elles  ne  sauraient  survivre  au 
principe  de  liberté  d'association  que  proclame  la 
loi  nouvelle.  » 

Le  comte  Jaubert,  grand  catholique  et  grand 
adversaire  des  jésuites,  ce  qui  n'est  nullement  con- 
tradictoire, avait  proposé  d'exclure  de  ce  que  le 
rapporteur,  M.  Bertauld,  appelait  «  notre  loi  de 
liberté  >,  les  associations  affiliées  à  des  sociétés 
étrangères. 

La  commission  repoussa  cet  amendement.  «  C'est 
en  raison  de  son  caractère  propre  et  de  son  but. 
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dit  AI.  Dertauld,  et  non  en  raison  de  son  siège  et 
de  la  nationalité  de  ses  fondateurs  ou  directeurs, 
qu'une  association  doit  être  jugée  licite  ou  illicite. 
L'amendement  alarmerait  dans  notre  pays  un  grand 
nombre  de  consciences,  qu'il  priverait  de  corres- 
pondances et  de  liens  qui  se  rattachent  à  des 
intérêts  supérieurs  aux  intérêts  de  la  vie  présente, 
et  qui  ne  sauraient  tomber  sous  le  coup  d'une 
interdiction,  parce  qu'ils  ne  préjudicient  pas  au 
patriotisme.  > 

Pendant  la  discussion,  les  mêmes  preuves  de  li- 
béralisme intelligent  se  retrouvèrent  à  plusieurs 
reprises  sur  les  lèvres  du  rapporteur  et  des  autres 
orateurs  de  la  gauche.  Voici  les  paroles  textuelles 
de  M.  Henri  Brisson  :  a.  Ma  première  observation, 
c'est  que,  ni  de  ma  part,  ni,  j'en  suis  bien  con- 
vaincu, de  la  part  d'aucun  des  membres  qui  siè- 
gent sur  les  mêmes  bancs  que  moi,  ne  s'élèvera 
pas  la  prétention  de  faire  revivre  des  lois  répres- 
sives de  la  liberté  des  associations  religieuses  {Ap- 
probation générale).  Nous  nous  présentons  ici  pour 
réclamer  l'égalité  entre  toutes  les  associations, 
mais  l'égalité  dans  la  liberté.  »  Et  M.  Brisson  par- 
tait de  là  pour  démontrer  avac  force  que  le  projet 
de  loi  ne  donnait  pas  la  liberté  aux  associations 
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politiques.  M.  Naquet  disait  comme  lui  :  «  Je  veux 
la  liberté  absolue  de  toutes  les  associations,  aussi 
bien  des  associations  religieuses  que  des  associa- 
tions laïques.  » 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant  que 
l'ensemble  de  l'opinion  de  M.  Brisson  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  si  vous  donniez  aux  associations  poli- 
tiques et  aux  associations  de  libres  penseurs,  en 
un  mot,  à  toutes  les  associations,  la  même  liberté 
qu'aux  associations  religieuses,  et  si  vous  nous 
rassuriez  contre  la  reconstitution  des  biens  de 
miinmorte,  alors  votre  loi  n'étant  que  la  procla- 
mation de  la  liberté,  nous  l'accepterions  sans  ré- 
serve. Cette  opinion  était  celle  de  toute  la  gauche  *, 

A  la  séance  du  11  mai  1872,  M.  Lucien  Brun  di- 
sant à  la  tribune  :  «  Cette  assemblée  est  libérale, 
elle  veut  la  liberté  des  associations  politiques  dans 
la  mesure  qui  paraîtra  juste,  elle  veut  la  liberté 
des  associations  religieuses  dans  la  mesure  qui  pa- 
raîtra convenable,  »  M.  Lepère  s'écria  :  «  Nous 
voulons  l'abrogation  des  articles  du  code  pénal  et 
la  liberté  complète  !  > 


1.  Voffez  le  rapport  de  M.  Jules  Simon  au  nom  de  la  Commissicii 
du  SéBtit  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Dufaure  sur  lu 
droit  d'association. 
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—  «  Je  serais  plus  peiné  que  surpris,  répliqua 
M.  Lucien  Brun,  qui  n'avait  pas  bien  saisil'inler- 
ruplion,  de  ne  pas  trouver,  quand  je  parle  de  la 
liberté  religieuse,  la  même  opinion  d'un  certain 
côté  de  celle  assemblée,  que  quand  je  parle  de  la 
liberté  politique.  » 

A  ces  mots,  de  vives  réclamations  s'élevèrent 
dans  la  gauche.  «  Vous  avez  mal  compris,  dit 
M.  Noël  Parfait,  nous  voulons  la  liberté  pour  tous! 

—  A  gauche.  Oui!  oui!  toutes  les  libertés! 

—  M.  Schœkher.  Nous  les  réclamons  toutes! 

—  M.  Lucien  Brun.  Permettez-moi  alors  de  me 
réjouir  d'une  unanimité...  » 

Assez  longtemps  après,  le  10  juin  1875,  comme 
on  discutait  de  nouveau  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  un  des  membres  les  plus  éclairés  de  la 
gauche,  dont  la  mort  prématurée  a  causé  de  longs 
regrets  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  M.  Paul  Jozon 
exprima  les  mêmes  sentiments.  «  Nous  avons  ac- 
tuellement en  France  un  grand  nombre  de  congré- 
gations religieuses  et  d'autres  associations  qui  ne 
sont  pas  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique.  J'en  citerai  une,  parce  que  c'est  la  prin- 
cipale, et  je  dirai  en  passant  que  je  ne  veux  la 
mettre  ni  au-dessus  ni  au-dessous  des  autres  asso- 
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ciations  qui  sont  dans  le  même  cas  :  c'est  l'ordr?- 
<ies  jésuites. 

A  droite.  —  Ah  !  ah  ! 

Un  membre  à  droite.  —  Il  fallait  bien  y  venir! 

M.PaulJozon. —  La  liberté  d'association  existe 
en  fait  pour  eux  ;  en  droit,  je  crois  qu'ils  ne  l'ont 
pas.  Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'ils  l'aient  en 
fait...  »  et  plus  loin  :  «  Nous  ne  voulons  pas,  mes- 
sieurs, empêcher  les  jésuites  de  fonder  une  faculté 
libre  :  ils  seront  probablement  les  premiers  à  pro- 
fiter de  la  latitude  que  la  loi  en  discussion  va 
conférer...  » 

M.  Paul  Jozon  voulait  évidemment  la  vraie  li- 
berté, c'est-à-dire  la  liberté  pour  tout  le  mo.nde.  Il 
n'avait  pas  peur  des  jésuites;  ce  sentiment  humi^ 
liant  et  passablement  ridicule  était  inconnu  dans 
cette  assemblée.  Le  discours  de  M.  Paul  Jozon,  où 
il  admettait  la  liberté  d'association,  môme  pour  les 
jésuites,  était  dirigé  contre  l'accumulation  des  biens 
de  mainmorte,  et  contre  la  collation  ipso  facto  de 
lapersonnalité  civile  aux  associations  enseignantes. 
Mais  le  régime  de  la  propriété  est  autre  chose  que 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  d'associatioii; 
et  d'excellents  esprits,  qui  ne  voudraient  pas  sacri- 
fier la  moindre  parcelle  de  la  liberté,  admclteiî't 
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parfaitement  que  l'État  prenne  des  précautions, 
dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  des  familles, 
peut-être  môme  dans  l'intérêt  de  la  religion, 
contre  l'accumulation  des  biens  de  mainmorte. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  preuves  du  res- 
pect de  la  gauche  pour  la  liberté,  et  particulière- 
ment pour  la  liberté  religieuse. 

A  la  séance  du  22  juin  1872,  Mgr  Dupanloup 
propose  l'amendement  que  voici  à  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  :  «  Les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  assigneront  par  des  règlements,  aux 
militaires  de  toutes  armes,  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
religieux,  les  dimanches  et  autres  jours  de  fête  con- 
sacrés par  leurs  cultes  respectifs.  »  Par  qui  est-il 
appuyé?  Par  le  comte  Rampon.  «  J'appartiens  à  la 
gauche  modérée,  dit  le  comte  Rampon,  à  propos  de 
déclarations  peu  libérales  venues  de  l'extrême 
gauche.  Je  neveux  pas  qu'on  puisse  croire  ici,  non 
plus  que  dans  le  pays,  que  ce  côté  seul  {Vorateur 
désigne  la  droite)  a  le  monopole  de  la  défense  de 
la  religion!  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  — Ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
Non,  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  supposer  un  in- 
stant que  j'approuve,  —  et  je  crois  que  mes  amis 
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ne  l'approuvent  pas  plus  que  moi,  —  ce  qui  vient 
d'être  dit  !  {Vive  approbation,  applaudissements 
répétés  à  droite  et  aux  centres.)  —  M.  Ducuing. 
Vous  pouvez  parler  en  notre  nom  à  tous!  — 
M.  de  Marcère.  Oui!  oui!  Parlez  en  notre  nom  à 

tous!  — M.  le  comte  Rampon Je  suis  pour  le 

respect  absolu  de  la  liberté  des  cultes,  et  c*est  pour 
obéir  à  cette  conviction  profonde  que  j'appuie  l'a- 
mendement présenté  par  Mgr  l'évêque  d'Orléans. 
{Bravos  et  applaudissements  à  droite  et  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  dans  les  autres  parties 
de  la  salle.)  »  On  va  aux  voix.  Il  y  a  604  votants; 
l'amendement  est  adopté  par  604  suffrages. 

La  gauche  refuse  de  s'associer  au  rétablissement 
de  l'aumônerie  militaire,  mais  parce  qu'elle  croit 
que  les  soldats,  trouvant  toujours  une  église  ou  une 
chapelle  à  côté  d'eux,  n'ont  pas  besoin  d'en  avoir 
une  dans  la  caserne.  Personne  assurément  n'a  com- 
battu avec  plus  de  vivacité,  et  on  peut  ajouter 
avec  plus  de  talent,  que  le  général  Guillemaut,  la 
création  des  aumôniers  mlHtaires.  En  relisant  son 
discours  du  19  juillet  1873,  on  y  trouve  des  décla- 
rations qui  sont  loin  d'être  hostiles  au  sentiment 
religieux.  Le  général  affirme,  qu'au  moment  où  il 
parle,  les  soldats  jouissent  dans  leurs  régiments  de 
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la  liberté  la  plus  compiète.  (On  réclame  à  droite.) 
«  —  Permettez,  dit  le  général ,  je  vais  entrer  dans  vos 
vues.  Si  les  militaires  n'ont  pas  le  temps  nécessaire 
pour  aller  à  la  messe,  au  sermon  et  même  aux 
vêpres,  eh  bien  !  qu'on  le  leur  donne!  >  Plus  loin  : 
<i  —  Jt^  ne  demande  pas  mieux,  pour  mon  compte, 
que  lorsqu'il  y  a  un  fort  ou  un  camp  où  il  ii'y  a  pas 
d'aumônier,  on  en  mette  un,  parce  que,  si  on  veut 
laisser  aux  hommes  la  liberté  de  remplir  leurs  de- 
voirs religieux,  il  (\\ut  leur  en  donner  les  moyens.  > 
Et  deux  ou  trois  lignes  plus  loin  :  «  —  Notre  loi  du  re- 
crutement a  laissé,  avec  raison,  tous  les  jeunes  ec- 
clésiastiques qui  se  destinent  aux  ordres  en  dehors 
du  service  miUtaire;  et  nous  l'avons  fait,  parce  que 
nous  comptions  sur  leur  dévouement,  et  que  nous 
étions  sûrs  qu'en  temps  de  guerre,  ils  viendraient 
consoler  nos  blessés.  Ils  ne  nous  manqueront  ja- 
mais, j'en  suis  convaincu,  et  personne  de  vous  n'en 
doute.  >  On  se  rappelle  que  le  vote  pour  l'exemp- 
tion des  séminaristes  a  eu  lieu  le  21  juin  187'2  sans 
débat,  par  assis  et  levé*.  Le  discours  du  général 
Guiliemaut  fut  salué  à  gauche  par  de  vifs  applau- 
dissements. 

1.  C'est  le  g  6  de  Tant.  19.  L'article  entier  a  été  voté  au  scrutin 
517  voix  contre  155. 
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M.  Paul  Bethmont,  membre  de  la  Commission, 
prononça  les  paroles  suivantes,  qui  sont  bonnes  à 
citer  et  à  retenir  :  «  — Tous,  sans  exception,  dans 
la  commission,  nous  avons  été  mus  par  cette  pen- 
sée si  vraie,  qu'une  nation  n'est  forte  et  ne  reste 
forte  qu'à  condition  d'honorer ,  par-dessus  tout ,  la 
prière...  (Vifs  applaudissements  à  droite),  qui  est 
l'expression  morale  la  plus  élevée  cfe  la  relation  de 
l'homme  avec  le  créateur...  —  Voix  nombreuses. 
Oui!  Oui!  Très  bien. — M.  Paul  Bethmont. — 
Nous  avons  donc  voulu  au  début,  et  comme  au  sanc- 
tuaire de  cette  loi,  placer  Dieu,  lui  créer  sa  place,  et 
la  lui  laisser  dans  la  nation.  » 

Dans  cette  Assemblée  de  Versailles,  la  gauche, 
prise  dans  son  immense  majorité,  était  bien  loin 
d'être  athée  :  elle  regardait  les  accusations  d'a- 
théisme qui  se  produisirent  plusieurs  fois,  comme 
des  calomnies  et  des  injures  intolérables.  Elle  n'é- 
tait pas  antireligieuse  :  elle  avait  une  passion  ar- 
dente pour  la  liberté  de  conscience,  et  un  respect 
sincère  pour  toutes  les  religions.  Elle  ne  voulait 
donner  à  aucune  religion  le  moyen  de  dominer  ; 
elle  donnait  à  toutes  le  moyen  de  vivre.  Elle  se 
gardait  bien  de  contester  et  de  menacer  les  droits 
accordés  au  clergé  par  le  Concordat  et  les  tradi- 
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lions  législatives;  elle  ne  songeait  pas  à  maltraiter 
et  à  inquiéter  les  congrégations.  Elle  ne  voyait  dans 
les  congrégations  non  autorisées  qu'une  applica- 
tion du  droit  d'association;  dans  leur  enseigne- 
ment, qu'une  application  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Elle  contribua  à  détruire  les  derniers  vestiges 
du  monopole  universitaire.  Si  elle  avait  modifié  le 
budget  deg  cultes,  elle  l'aurait  fait  seulement  pour 
augmenter  le  traitement  du  bas  clergé.  Elle  en 
avait  le  désir,  et  ne  Tut  arrêtée  que  par  la  pénurie 
des  finances.  Elle  ne  toucha  pas  aux  bourses  des 
séminaires,  ni  aux  exemptions  de  service  militaire 
accordées  aux  séminaristes.  Dans  la  pratique,  le 
gouvernement  (un  gouvernement  de  gauche)  n'hé-- 
sita  pas  à  braver  l'impopularité,  quand  cela  fut  né- 
cessaire, pour  assurer  au  clergé  les  droits  et  les 
immunités  qui  résultaient  des  principes  de  la  liberté 
de  conscience,  libéralement  et  impartialement  ap- 
pliqués. Jamais,  à  la  suite  d'une  révolution,  les 
religions  et  leurs  clergés  ne  jouirent  d'autant  de 
iiberté,  d'autant  de  sécurité. 


CHAPITRE  IV 

LES    AUTORITAIRES    A    VERSAILLES 

Ceux  qui  ont  suivi  de  près  l'histoire  de  l'Assemblée 
de  1871,  savent  que  les  républicains  y  étaient 
divisés  en  trois  groupes  :  l'extrême  gauche,  la 
gauche  et  le  centre  gauche;  groupement  naturel, 
dénominations  intelligibles  ;  il  n'en  a  pas  toujours 
été  de  même  depuis  cette  époque.  La  gauche  pro- 
prement dite,  était,  à  l'origine,  le  groupe  le  plus 
nombreux  et  le  plus  influent.  Le  centre  gauche, 
qui  représentait  plus  spécialement  la  politique  de 
M.  Thiers,  prit  des  accroissements  rapides  à  mesure 
que  le  gouvernement  se  consolida.  C'est  à  lui  que 
venaient  les  anciens  monarchistes,  qui  ne  voulaient 
pas  de  révolution  nouvelle,  et  qui  tenaient  par- 
dessus tout  à  maintenir  intactes  les  grandes  insti- 
tutions sociales.  L'extrême  gauche  (qu'on  appelait 
aussi  l'Union  républicaine),  très  peu  nombreuse 
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dans  rAssemblée,  avait  au  dehors  des  partisans  re- 
muants et  actifs.  Elle  était  le  parti  de  la  révo- 
lution, tandis  que  les  deux  autres  groupes  vou- 
laient apaiser,  consolider,  rassurer.  Les  socialiste? 
du  dehors  accusaient  les  membres  du  centre 
gauche  de  n'être  républicains  que  de  nom.  Ils 
acceptaient  les  membres  de  l'extrême  gauche, 
avec  de  nombreuses  réserves  toutefois,  et  sans 
approuver  complètement  leur  conduite.  Ceux-ci, 
de  leur  côté,  répudiaient  la  plupart  de  leurs 
théories  et  de  leurs  actes,  et  les  accusaient  de 
regretter  la  Commune  après  sa  défaite,  et  de 
songer,  sans  oser  encore  le  dire,  à  la  recom- 
mencer. Malgré  ces  dissidences,  qui  étaient  pro- 
fondes, entre  les  violents  du  dedans  et  ceux  du 
dehors,  ils  avaient  en  commun  une  théorie  et  une 
passion.  La  théorie,  c'était  la  nécessité  prétendue 
de  transformer  nos  mœurs,  nos  habitudes  et  toute 
notre  organisation  politique  et  administrative, 
pour  les  accommoder  au  régime  républicain  ;  la 
passion,  c'était  une  haine  contre  la  domination 
cléricale,  qui,  chez  les  plus  ardents  et  les  plus  logi- 
ciens, allait  jusqu'à  la  haine  de  la  religion  catho- 
lique et  de  toutes  les  religions.  On  peut  porter  sur 
les  uns  et  sur  les  autres  le  même  jugement  :  ils 
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savaient  ce  qu'ils  voulaient  détruire  ;  et  ce  qu'ils 
auraient  mis  à  la  place,  ils  ne  le  savaient  pas. 

Les  meneurs  de  la  Commune  n'avaient  pas  eu 
d'opinions  politiques  bien  arrêtées  :  le  fédéralisme 
des  communes  est  une  idée  très  vague  sous  laquelle 
ils  cachaient  toutes  les  aspirations  de  la  Commune 
•  de  Paris  en  1793.  Ils  n'avaient  pas  non  plus  de 

doctrine  sociale,  à  moins  qu'on  ne  donne  ce  nom  à 
un  besoin  violent  de  réaction  contre  les  patrons  et 
les  propriétaires;  quant  aux  doctrines  religieuses, 
ils  n'en  eurent  jamais  aucune  autre  que  la  réso- 
lution d'en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  le  sur- 
naturel. Ainsi,  ils  n'étaient  réunis  que  par  des 
haines.  La  haine  est  un  lien  puissant  pendant  la 
lutte,  et  un  dissolvant  après  la  victoire.  Si,  par 
impossible,  les  hommes  de  la  commune  avaient 
été  vainqueurs,  ils  se  seraient  entr'égorgés  le 
lendemain. 

Ils  avaient,  dans  les  départements,  des  partisans 
de  diverses  sortes.  Certains  les  approuvaient,  les 
excitaient,  brûlaient  de  les  imiter,  les  secondaient 
en  fomentant  autour  d'eux  des  troubles;  d'autres 
jouaient  l'impartialité,  affectaient  de  donner  aux 
partis  le  nom  et  les  droits  de  belligérants,  et  con- 
seillaient la  paix  par  des  concessions  mutuelles; 
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d'autres  encore  blâmaient  l'insurrection,  mais  blâ- 
maient également  la  répression,  sans  vouloir  com- 
prendre qu'une  insurrection  qu'on  ne  réprime  pas 
est  une  insurrection  à  laquelle  on  se  soumet.  Ceux- 
là  se  posaient  en  philosophes  et  en  juges  du  camp; 
ils  disaient  :  «  Assassins  à  Paris,  assassins  à  Ver- 
sailles. >  Quelques  habiles  se  taisaient,  et  même  se 
cachaient  pour  ne  pas  prendre  parti  et  réserver 
toutes  leurs  chances;  c'étaient  les  plus  méprisa- 
bles. Encore  une  fois,  si  l'on  cherche  ce  qu'il  y  avait 
de  commun  entre  tous  ces  ennemis  de  la  Républi- 
que et  de  la  France,  ce  n'était  pas  une  théorie  de  la 
richesse,  ni  une  théorie  du  travail,  ni  une  théorie 
du  mariage  ou  de  l'éducation,  ni  une  croyance  reli- 
gieuse ou  philosophique  ;  c'était  la  table  rase  en 
politique,  en  socialisme  et  en  religion  :  ce  qu'on  a 
appelé  ailleurs  :  le  Nihilisme. 

Nous  ne  parlons  que  des  meneurs,  des  inven- 
teurs. Qu'il  y  eût  à  leur  suite  un  grand  nombre  de 
dupes,  incapables  de  provoquer  la  guerre  civile,  ir- 
rités des  horreurs  de  la  Commune,  très  décidés  à 
défendre  la  famille  et  la  propriété,  soupirant  après 
un  gouvernement  fort  qui  terminerait  ces  luttes  san- 
glantes, et  permettrait  au  travail  de  renaître  et  au 
pays  de  panser  ses  plaies,  on  n'en  saurait  douter. 
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Mais  ceux-là  même  faisaient  nombre  avec  la  Com- 
mune; ils  la  suivaient,  ils  la  servaient  en  gémissant, 
parce  qu'ils  étaient  pour  cette  absurde  doctrine  de 
la  table  rase,  au  moins  en  politique,  sinon  en  so- 
cialisme. Ils  disaient  comme  leurs  violents  maîtres  : 
«  Il  faut  donner  des  institutions  républicaines  au 
pays  puisqu'on  lui  a  donné  la  république.  Ce  qui 
convenait  à  la  France  monarchique  est  par  cela 
seul  condamné  à  disparaître.  Il  faut  commencer  le 
régime  nouveau  avec  des  institutions  nouvelles,  des 
habitudes  nouvelles,  des  hommes  nouveaux,  une 
autre  morale.  » 

La  théorie  de  la  table  rase  ou  de  la  refonte  to- 
tale est  politiquement,  historiquement,  philosophi- 
quement fausse.  On  ne  refait  pas  un  peuple  ;  on 
ne  le  transforme  pas  pour  l'accommoder  à  une 
institution.  Ce  sont,  au  contraire,  ses  institutions 
qui,  sous  peine  d'être  à  la  fois  tyranniques  et 
éphémères,  doivent  s'approprier  à  son  tempéra- 
ment et  à  ses  traditions.  La  France  est  un  vieux 
peuple;  elle  a  une  longue  histoire;  son  climat, 
son  passé,  les  races  dont  elle  tire  son  origine, 
l'ont  faite  ce  qu'elle  est.  Il  y  a  beaucoup  en  elle  à 
réformer  ;  il  y  a  plus  encore  à  conserver  :  s'il  en 
était  autrement,  où  serait  le  prétexte  du  patrie- 
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tisme?  C'est  un  vieux  peuple  et  un  grand  peuple, 
qui  n'a  pas  la  persévérance  tranquille  et  inébran- 
lable de  certains  autres,  qui  se  décourage  plus  aisé- 
ment, qui  s'enflamme  plus  vite,  qui  recule  quel- 
quefois, qui,  en  revanche,  va  très  loin  d'un  seul 
bond;  qui  a  des  vues  générales  et  leur  sacrifie 
souvent  ses  intérêts  propres;  un  peuple  d'imagi- 
nation, d'initiative,  de  courage  et  d'honneur,  il  a 
déjà  eu,  en  1793,  celte  fantaisie  de  la  table  rase; 
il  l'a  essayée,  et  c'est  l'énorme  absurdité  de  cette 
tentative  qui  a  rendu  l'empire  possible.  La  révo- 
lution, à  son  début,  en  1789,  tenait  compte  des 
instincts,  des  aspirations  du  pays,  de  ses  besoins, 
de  ses  aptitudes;  elle  ne  combattait  que  les  usur- 
pations et  les  abus  ;  elle  faisait  des  réformes  qui 
étaient  sages  parce  qu'elles  étaient  mesurées,  et 
qu'elles  rendaient,  en  quelque  sorte,  la  nation  à 
son  propre  génie.  1793,  en  outrant  tout,  a  tout 
perdu.  Il  a  fait  de  grandes  tueries;  il  ne  faut  pour 
cela  qu'un  couperet.  Mais,  quand  il  a  voulu  faire 
du  nouveau,  à  quoi  a-t-il  abouti?  Il  avait  aujour- 
d'hui un  idéal  et  demain  un  autre.  Il  le  prenait 
tantôt  à  Sparte,  tantôt  à  Rome  ;  non  pas  à  la  ré- 
publique de  Sparte  et  à  la  république  de  Rome  qui 
ont  existé,  mais  aux  légendes  fantastiques  qui  cou- 

iO 
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raient  alors  parmi  les  demi-leltrés  sur  ces  deux 
républiques.  Ainsi  93avaitla  chimère  de  refaire  un 
peuple;  et,  dans  cette  entreprise  chimérique,  c'é- 
taient encore  des  chimères  qu'il  se  proposait  pour 
modèles.  Que  veulent  aujourd'hui  les  nouveaui 
croyants  de  la  table  rase,  ceux  qui  commencent 
l'histoire  de  France  en  1789,  et  qui  prétendent  ac- 
commoder la  nature  humaine  à  leurs  visées  poli- 
tiques? Sont-ils  d'accord  entre  eux?  Où  sont  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  un  idéal  ?  Quand  on  regarde  au 
fond  de  leurs  paroles  ou  de  leurs  actes,  que  trouve- 
t-on?Des  destructions  et  des  négations.  C'est  tou- 
jours la  même  histoire,  ou  plutôt  la  même  suspen- 
sioi!  de  l'histoire.  Ils  ont  beau  s'efforcer  ;.  ils  ne 
seront  jamais  qu'une  catastrophe. 

Ils  se  leurrent  eux-mêmes  avec  cette  maxime 
banale  :  «  Il  faut  être  républicain  en  république.  » 
Mais  que  signifient  ces  mots  «  être  républicain  »  ? 
C'est  ce  qu'ils  ne  disent  pas,  et  ce  qu'ils  ne  savent 
pas.  L'Assemblée  constituante  de  1789  a  fait  toutes 
les  réformes  que  la  France  pouvait  supporter  et 
qui  lui  étaient  nécessaires  ;  voilà  tout  simplement 
pourquoi  les  réformateurs  d'à  présent  ne  trouvent 
que  des  mots  et  pas  une  idée.  Nous  avons  déjà  été 
plus  loin  que  l'Assemblée  constituante  de  1789. 
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Nous  avons  le  suflVai:e  universel  direct,  l' in- 
struction obligatoire,  et  le  service  obligatoire.  Klle 
les  avait  indiqués  plutôt  qu'établis  :  nous  les  avons 
maintenant  en  droit  et  en  fait.  Ce  sont  les  in- 
struments mêmes  de  la  République.  Ce  qui  rend 
votre  demande  ridicule,  c'est  que  vous  avez  dans 
les  mains  ce  que  vous  demandez.  Ce  qui  la  rend 
odieuse,  c'est  que  vous  n'avez  rien  de  nouveau  à 
mettre  sur  votre  table  rase.  Vous  êtes  en  plein  dans 
le  nihilisme  politique  et  social. 

A  plus  forte  raison,  vous  êtes  nihilistes  au  point 
de  vue  religieux  et  philosophique.  Vous  ne  voulez 
pas  que  les  prêtres  gouvernent.  Quand  onl-ils 
gouverné?  Ils  ont  essayé  de  gouverner  sous  la  Res- 
tauration. Mettons  qu'ils  l'aient  encore  essayé  de- 
puis ;  ils  n'ont  guère  réussi.  Mettons  qu'ils  essaient 
aujourd'hui  :  vous  avaz  toutes  les  lois  nécessaires 
pour  les  en  empêcher.  Et,  au  fond,  les  faits  le 
démontrent.  Ils  sont  battus,  dites-vous,  mais  ils 
pourront  recommencer.  Prenez  garde  :  si  vous 
adoptez  celte  réflexion  pour  règle  de  conduite, 
elle  vous  conduira  en  deux  pas  à  la  persécution  des 
croyants  et  des  croyances,  en  trois  pas  à  l'athéisme. 
La  Commune  a  fusillé  des  prêtres  ahgnés  contre  le 
mur,  elle  en  a  tiré  d'autres  au  jugé,  comme  à  la 
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chasse,  non  parce  qu'ils  étaient  ennemis  de  la  Ré- 
publique ou  de  la  Commune,  mais  simplement 
parce  qu'ils  étaient  prêtres.  Comme  individus,  elle 
ne  les  accusait  de  rien.  Elle  les  a  fusillés  pour  leur 
robe. 

Il  est  vrai  que  c'est  la  Commune.  Il  est  bien  en- 
tendu que  nous  n'imputons  les  crimes  de  la  Com- 
mune à  personne,  qu'à  elle-même.  Elle  est  amnis- 
tiée, mais  elle  n'est  pas  acceptée.  Parmi  les 
républicains  violents,  beaucoup  ont  lutté  contre 
elle.  Beaucoup  ont  d'abord  refusé  de  voter  l'am- 
nistie, et  n'ont  cédé  qu'après  réflexion  ou  intimi- 
dation. Beaucoup  affirment  que,  si  la  Commune 
revenait,  ils  seraient  prêts  à  la  combattre  de  nou- 
veau. Ils  sont  sincères.  Seraient-ils  fermes?  Le 
temps  jugera.  Il  n'y  a  nulle  solidarité,  à  l'heure 
présente. 

Du  dehors,  passons  au  dedans;  de  la  rue,  dans 
l'Assemblée.  Ici  plus  de  partisans  déclarés,  ni  de 
partisans  honteux  de  la  Commune.  Il  n'y  en  a  pas; 
et,  sauf  deux  ou  trois  qui  se  sont  éliminés  eux- 
mêmes,  il  n'y  en  a  jamais  eu.  Les  membres  de 
''Assemblée  qui,  en  1871,  appartenaient  à  la 
gauche  la  plus  avancée,  n'étaient  à  aucun  degré, 
quoi  qu'on  les  en  accusât,  les  complices  de  l'insur- 
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rection.  Quelques  députés,  en  très  petit  nombre, 
après  deux  ou  trois  jours  d'hésitation  ou  d'anxiété, 
avaient  ouvertement  passé  à  la  Commune  ;  d'autres 
avaient  donné  leur  démission   de  députés,  pour 
servir,  disaient-ils,   d'intermédiaires   entre    Ver- 
sailles et  Paris.  Il  est  clair  que  ceux  qui  étaient 
restés  dans  l'Assemblée  avaient  rompu  tout  lien 
avec  la  Commune.  Ils  faisaient  la  guerre  à  l'insur- 
rection; plusieurs  montrèrent   une  grande  déci- 
sion d'esprit  et  un  grand  courage  personnel.  Ils 
n'en  étaient  pas  moins  dans  l'Assemblée  le  groupe 
des  avancés,  des  violents.  On  les  appelait  la  Mon- 
tagne, et  tous  ne  répudiaient  pas  ce  nom,  qui  était 
presque  un  programme. 

Il  y  avait  pourtant,  dans  ce  groupe  très  peu 
nombreux,  des  éléments  disparates.  On  voyait 
déjà  dans  leurs  discours,  dans  leurs  actes,  des 
dilTérences  qui  devaient,  plus  tard,  amener  d'écla- 
tantes ruptures.  Ce  groupe  n'était  pas  dévoyé 
comme  les  insurgés  et  les  violents  du  dehors, 
parce  qu'il  était  composé  d'hommes  instruits.  Mais 
les  uns  rêvaient  une  réforme  sociale,  et  la  grande 
majorité  ne  voulait  qu'une  réforme  politique.  En 
un  mol,  il  y  avait  des  socialistes  et  des  jacobins 
non  socialistes.  Les  socialistes  n'étaient  pas  com- 
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munistes;  ils  n'étaient,  dans  le  parti,  ni  nom- 
breux, ni  influents.  Ni  les  socialistes  ni  les  jaco- 
bins n'adoptaient  la  doctrine  de  l'insurrection 
armée.  Rien  n'aurait  pu  les  porter  à  des  persé- 
cutions sanguinaires.  Ce  nom  de  Montagnards, 
qu'on  leur  donnait  par  colère  et  qu'ils  acceptaient 
par  bravade,  ils  n'auraient  rien  fait  pour  le  mériter. 
Ils  différaient  de  la  Plaine,  par  leur  ambition,  par 
les  alliances  qu'ils  rêvaient,  et  surtout  par  leurs 
tendances  autoritaires  et  leur  peu  de  goût  pour 
la  liberté.  Leurs  idées  politiques  n'allaient  pas 
au  delà  du  suffrage  universel  direct  aboutissant 
à  une  assemblée  unique  et  souveraine.  C'était  le 
régime  de  la  Convention;  mais,  quoique  quelques- 
uns  parmi  eux  s'en  fissent  gloire,  tous  n'osaient 
pas  en  convenir.  Ils  reprenaient  un  vieux  mot,  qui 
avait  servi  sous  l'Empire,  et  qui  avait  fait  fortune, 
et  leur  fortune;  ils  disaient  :  «  Nous  sommes  les  ir- 
réconciliables. »  Comme  les  votes  du  centre  gauche 
se  trouvaient  assez  souvent  confoadus  avec  ceux 
de  la  droite,  ils  lui  en  faisaient  un  crime,  soutenant 
qu'il  valait  mieux  avoir  tort  avec  ses  amis,  que  d'a- 
voir raison  avec  ses  adversaires.  Il  semblait  qu'on 
fût  là,  non  pour  éclairer  et  pacifier  le  pays,  mais 
pour  se  le  disputer. 
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Les  membres  de  l'extrême  gauche,  ainsi  com- 
posée de  futurs  radicaux  et  de  futurs  opportu- 
nistes, étaient  parfaitement  d'accord  quand  il  se 
produisait  une  occasion  de  combattre  les  influences 
cléricales.  Alors,  tout  le  parti  donnait  avec  en- 
semble et  entrain.  Il  y  avait  quelques  dessous. 
Ceux-ci  auraient  voulu  entamer  le  clergé  lui- 
même,  ceux-là  se  tenaient  à  quatre  pour  ne  pas 
avouer  que  c'est  à  la  religion,  à  toutes  les  religions 
et  à  toutes  les  idées  religieuses  qu'ils  en  voulaient. 
Mais  ce  qui  surnageait  et  ce  qui  était  commun  à 
tous,  c'était  une  haine  très  franche  pour  les  cléri- 
caux, et  un  certain  mépris,  mêlé  d'appréhension, 
pour  les  religions.  Ils  étaient  bien  trop  habiles 
pour  penser  à  des  proscriptions;  ils  ne  voulaient 
pas  interdire  les  cultes;  au  contraire,  ils  voulaient 
les  autoriser  tous,  quels  qu'ils  fussent,  et  les  dé- 
daigner tous.  Quand  nous  aurons  rappelé  que  les 
deux  groupes  de  la  gauche  républicaine  et  du  centre 
gauche,  formant  ensemble  l'immense  majorité  de 
la  pauche,  étaient  au  contraire  respectueux  pour 
les  religions,  bienveillants  pour  le  clergé,  quoique 
très  résolus  à  enrayer  toute  tentative  d'empiéte- 
ment clérical,  on  aura  sous  les  yeux  une  statistique 
assez  complète  de  ce  côté  de  l'Assemblée. 
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Une  des  questions  où  la  différence  entre  le 
groupe  de  l'extrême  gauche  et  les  autres  groupes 
républicains  se  manifesta  avec  le  plus  d'évidence, 
c'est  la  question  de  l'enseignement  supérieur.  Il  ne 
s'agissait  en  réalité  que  de  fonder  quelques  écoles 
publiques,  qui  ne  pouvaient  jamais  être  très  nom- 
breuses, ni  très  influentes;  mais  toutes  les  plus 
grosses  questions  de  l'ordre  moral  s'attachaient  à 
cette  question  d'apparence  purement  scolaire.  Le 
clergé  catholique  faisait  une  épreuve  solennelle  de 
ses  forces  ;  l'extrême  gauche  ne  voulait  voir  que  cela 
dans  la  loi  en  discussion  ;  les  écoles  n'étaient  rien 
pour  elle,  le  clergé  était  tout;  elle  avait  devant  elle 
son  principal  ennemi,  et  elle  n'hésita  pas  à  le  com- 
battre en  sacrifiant  une  liberté  jusque-là  précieuse 
à  toutes  les  fractions  du  parti  républicain. 

Ce  fut  M.  Ghallemel-Lacour  qui  porta  la  parole. 
Son  discours,  prononcé  dans  la  séance  du  4  sep- 
tembre 1874,  fut  long,  étudié,  remarquable  par  sa 
correction  et  son  éloquence,  plus  remarquable  en- 
core par  son  extrême  franchise.  Tout  le  monde  fut 
d'accord  pour  l'admirer;  mais  il  étonna  et  froissa 
les  républicains  des  deux  groupes  modérés  qui,  de- 
puis longtemps,  s'étaient  faits  les  champions  de  la 
liberté  d'enseignement  et  qui,  l'ayant  fait  inscrire 
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dans  la  Charte  de  1830  et  plus  tard  dans  la  Con- 
stitution de  1848,  la  considéraient  comme  une 
partie  essentielle  du  programme  républicain.  Quant' 
à  la  droite,  son  indignation  n'eut  pas  de  bornes. 
Elle  avait  devant  elle,  ce  jour-là,  non  pas  un  de  ces 
violents,  de  ces  ignorants,  qui  répètent  au  hasard 
des  arguments  sans  portée;  mais  un  ennemi  ré- 
fléchi, déterminé,  armé  de  science  et  d'éloquence, 
qui  commençait  avec  préméditation  une  campagne 
longue  et  sérieuse.  Le  discours  de  M.  Challemcl 
est  le  début  de  la  lutte  ouverte  contre  le  catholi- 
cisme, et  en  même  temps  l'origine  de  la  séparation 
qui  s'est  faite  dans  le  parti  républicain,  entre  les 
jacobins  d'une  part,  et  les  libéraux  de  l'autre.  Ré- 
pétons bien,  pour  qu'on  mesure  le  terrain  parcouru 
en  un  si  petit  nombre  d'années,  qu'à  cette  date  de 
notre  histoire  contemporaine,  les  libéraux  étaient 
en  immense  majorité.  L'extrême  gauche  elle-même 
était  loin  d'être  unanime.  Elle  aurait  plutôt  voté 
avec  M.  Paul  Bert,  pour  la  liberté  sans  limites*. 

1.  M.  Paul  Bert.  i  Oui,  il  faut  que  toutes  les  opinions  les  plu$ 
étranges,  si  elles  trouvenl  un  homme  assez  étrange  et  assez  osé 
pour  les  produire,  se  produisent,  et  que  la  jeunesse  soit  enseignée 
par  là.  »  M.  Paul  Bert,  dans  la  séance  du  i  décembre  187-i,  a 
ajouté  cette  restriction  à  sa  pensée  :  t  Dans  les  limites  et  soui 
l'autorité  de  la  loi!  * 
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M.  Chailemel-Lacour,  en  montant  à  la  tribune,  se 
proposait  le  double  but  de  provoquer  ses  adver- 
saires et  de  convertir  ses  amis. 

Il  commença  par  déclarer  qu'il  n'admettait  pas 
la  liberté  d'enseignement,  a  Je  vous  dirai  que, 
pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  à  cette  liberté;  et 
j'ajouterai  qu'il  est  en  vérité  fort  étrange  qu'une 
prétention  inconnue  à  l'ancienne  France...  et 
qui  a  été  victorieusement  combattue  jusqu'en  1850, 
soit  tout  à  coup  passée  à  l'état  d' axiome  et  érigée, 
ce  qu'elle  paraît  être  aujourd'hui,  en  principe 
indiscutable.  » 

«  Cette  question,  dit  un  peu  plus  loin  l'orateur, 
intéresse  au  plus  haut  point,  non  seulement  l'hon- 
neur intellectuel  de  notre  pays,  mais  encore  l'unité 
morale  delà  France,  la  sécurité  de  notre  gouverne- 
ment civil,  et  j'ajouterai,  notre  situation  à  l'exté- 
rieur. » 

Quand  M.  Chailemel-Lacour  prononça  ces  mots  : 
€  l'unité  morale  de  la  France  »,  le  Journal  officiel 
constate  qu'il  y  eut  des  applaudissements  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.  Ces  mots  avaient  une  grande 
portée.  Ils  expliquaient  tout  le  discours;  ils  étaient 
tout  le  programme  de  la  campagne  qui,  depuis,  a 
été  prescrite  par  M.  Garnbetta  et   exécutée   par 
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M.  Ferry.  Les  applaudisseurs,  pour  la  plupart,  n'y 
virent  que  l'annonoe  d'un  discours  contre  le 
clergé.  C'était  bien  plus  que  cela.  Il  y  a  deux  sortes 
d'adversaires  du  clergé  ;  les  uns,  c'est  le  grand 
nombre,  pensent  uniquement  à  combattre  son  in- 
fluence; les  autres  aspirent  à  la  remplacer,  c'est-à- 
dire  à  exercer  la  même  influence  par  les  mêmes 
moyens ,  au  profit  d'une  autre  doctrine.  Faire 
l'unité  morale  de  la  France,  empêcher  qu'on  ne 
nuise  à  l'unité  morale  de  la  France,  tout  cela  en 
signifie  rien,  ou  cela  signifie  :  religion  d'État. 
Toute  la  diflérence  entre  l'ancienne  religion  d'État 
et  la  nouvelle,  c'est  que  le  nom  de  l'ancienne  est  : 
Christianisme,  et  que  le  nom  de  la  nouvelle  est  : 
Nihilisme. 

Après  s'être  lestement  débarrassé  de  la  question 
de  principe  en  déclarant  que  le  principe  était  nou- 
veau, qu'il  était  faux,  et  qu'il  ne  pouvait  être  que 
dangereux  dans  l'application,  M.  Challemel,  entrant 
dan?  l'examen  des  faits,  n'eut  pas  de  peine  à  dé- 
montrer que  la  loi  en  discussion  n'aurait  d'autre 
résultat  que  la  création  d'un  certain  nombre  d'uni- 
versités catholiques.  Sur  ce  point,  tout  le  monde 
était  d'accord.  On  s'exagérait  même  un  peu  la  force 
du  parti  v'atholique.  On  voyait  déjà  naître  de  tous 
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côtés  des  universités  rivales  de  celle  de  l'État,  plus 
richement  dotées,  mieux  pourvues  de  tous  lesinstr-a- 
ments  de  travail,  ayant  les  grâces  de  la  nouveauté, 
attirant  à  elles  à  l'aide  de  toutes  les  influences 
publiques  et  occultes  dont  le  clergé  dispose,  et 
par  l'appât  des  situations  qu'il  peut  promettre  à 
ses  adeptes.  Ces  universités  catholiques,  quelles 
qu'elles  fussent,  étaient  la  force  que  le  clergé  vou- 
lait ajouter,  par  la  loi  nouvelle,  à  toutes  ses  forces, 
et  le  cadeau  que,  dans  sa  naïveté,  le  parti  libéral 
se  disposait  à  faire  à  ses  éternels  ennemis. 

Il  faisait  ce  cadeau  au  clergé  ;  à  un  clergé  qui  a 
déjà  la  prédication,  l'administration  des  sacrements, 
la  confession  auriculaire,  une  autorité  immense 
dans  les  familles  par  les  mères,  une  organisation 
que  son  unité  et  sa  cohésion  rendent  formidable; 
qui  touche  annuellement  53  millions  sur  les  fonds 
de  l'État  et  prélève,  à  n'en  pas  douter,  par  les  obla- 
tions  et  les  donations  volontaires,  un  budget  pres- 
que égal  sur  la  libéralité  privée  ;  qui  s'appuie  au 
dehors  sur  le  clergé  de  tous  les  peuples  catholiques 
et  sur  la  puissance  que  le  pape,  même  dépouillé 
de  ses  États,  exerce  encore  dans  les  affaires  tem- 
porelles de  toute  l'Europe;  qui,  en  France,  in- 
dépendamment de  son  établissement  rehgieux,  a 
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toute  une  université:  écoles  des  frères,  innom- 
brables écoles  de  filles,  maîtrises,  orphelinats, 
écoles  professionnelles  de  garçons,  écoles  profes- 
sionnelles de  filles,  écoles  dans  les  prisons  et  dans 
les  hospices,  séminaires  grands  et  petits,  catéchis- 
mes de  première  communion,  catéchismes  de  per- 
sévérance, écoles  d'adultes,  écoles  du  dimanche, 
cercles  ouvriers.  Ne  lui  a-t-on  pas  donné  assez  de 
la  France,  et  veut-on  lui  abandonner  encore  le 
domaine  des  hautes  études,  que  l'État  s'était  réservé 
jusqu'ici? 

Le  discours  entier  de  M.  Challemel-Lacour 
roule  sur  l'usage  que  le  clergé  cathohque  fait  de 
ses  anciens  moyens  d'action,  et  sur  celui  qu'il  va 
faire  des  moyens  nouveaux  qu'on  lui  prodigue 
avec  une  libéralité  si  aveugle.  L'orateur  s'attache 
à  démontrer  que  l'enseignement  catholique  me- 
nace l'honneur  intellectuel  du  pays,  l'unité  morale 
de  la  France,  la  sécurité  de  notre  gouvernement 
civil,  et  notre  situation  à  l'extérieur. 

H  menace  l'honneur  intellectuel,  non  pas  en 
créant  une  chimie  orthodoxe ,  une  linguistique 
orthodoxe;  M.  Challemel-Lacour  ne  craint  pas 
même  la  résurrection  d'une  philosophie  ortho- 
doxe ;  et,  à  vrai  dire,  il  se  soucie  médiocrement 
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de  la  philosophie.  «  C'est,  dit-il,  la  région  obscure 
qui  entoure  ce  qu'il  y  a  de  certain  dans  les  sciences, 
et  qui  est  comme  le  domaine  livré  à  la  conjec- 
ture, au  surnaturel.  »  Le  péril  intellectuel  n'est 
pas  «  dans  cette  région  obscure  ».  Voici,  selon 
lui,  en  quoi  il  consiste.  «  Où  est  donc,  selon  moi, 
le  péril?  Je  dois  vous  le  dire  avec  une  sincérité 
égale  à  mes  craintes.  En  accueillant  dans  des  éta- 
blissements spéciaux  des  esprits  tout  préparés,  en 
les  soumettant  à  une  discipline  spéciale,  à  un  ré- 
gime savamment  combiné ,  en  les  protégeant  contre 
toutes  les  influences  sociales,  contre  la  plus  légère 
atteinte  de  ces  doctrines  qu'on  qualifie  de  mal- 
saines, on  veut,  dans  ces  universités,  dans  ces  fu- 
turs médecins,  dans  ces  futurs  avocats,  dans  ces 
futurs  magistrats,  dans  ces  futurs  professeurs,  pré- 
parer des  auxiliaires  de  l'esprit  catholique.  Non 
seulement  ces  jeunes  gens  deviendront  des  adeptes  ; 
ils  seront  des  apôtres.  Vous  êtes  impatients  de  voir 
se  produire  de  pareils  effets.  Vous  vous  en  félicitez 
d'avance.  Eh  bien,  moi,  je  le  déclare  ici,  ils  m'é- 
pouvantent. » 

La  loi  proposée  menace  l'unité  morale  de  notre 
pays.  M.  Ghallemel-Lacour  pose  en  fait  que  les 
nouvelles  universités  enseigceront  des  doctrines 
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contraires  à  celles  de  la  majorité  du  pays.  «  Sans 
doute  les  auteurs  et  les  défenseurs  du  projet  de 
loi  espèrent,  quand  ils  auront  en  France  une  ou 
plusieurs  universités,  enfanter  tous  les  jours  à  la 
foi  catholique  un  plus  grand  nombre  d'esprits, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  on  touche  à  cet  âge  d'or,  peut- 
être  aussi  chimérique  que  l'autre,  où  il  n'y  aura 
plus  qu'une  foi,  qu'un  Dieu  et  qu'un  baptême.  Mais 
si  ceux  qui  nourrissent  celte  espérance  se  trom- 
paient? Si,  au  lieu  de  rétablir  l'unité  morale,  cette 
liberlé  nouvelle  ne  faisait  qu'aggraver  les  divi- 
sions ?  que  séparer,  pour  toujours  peut-être,  ceux 
qui  ne  sont  encore  que  désunis?  qu'enfermer, 
qu'engager  pour  jamais  dans  des  voies  toujours 
divergentes,  sans  communications  aucunes,  deux 
classes  d'esprits,  de  telle  sorte  que,  quoique  vivant 
sur  le  même  sol,  et  se  rencontrant  accidentelle- 
ment par  la  nécessité  des  relations  sociales,  ils  eu 
vinssent  à  ne  plus  se  comprendre?  » 

Les  jeunes  gens  qui  auront  reçu  l'enseignement 
catholique  s'en  feront  à  leur  tour  les  zélateurs, 
les  apôtres.  «  Ces  nouvelles  milices  ne  conquerront 
pas  tout  le  monde.  Plus  elles  mettront  d'ardeur 
dans  leur  prosélytisme,  plus  d'autres  mettront  d'ar- 
deur à  se  défendre...  {A  droite  :  C'est  la  liberté!  la 
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liberté  pour  tous!)...  en  sorte  qu'au  lieu  de  rétablir 
l'unité  morale,  vous  aurez  entassé  dans  ce  pays  des 
éléments  combustibles,  jusqu'à  ce  que  se  produisent 
des  chocs,  et  peut-être  des  cataclysmes.  » 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  menace 
notre  gouvernement  civil.  Nous  savons  d'avance 
dans  quel  esprit  cet  enseignement  sera  donné.  Le 
clergé  catholique  proteste  partout  à  grands  cris 
qu'il  n'en  veut  pas  à  ces  bases  de  la  Société  qu'on 
rattache  en  France,  et  même  dans  toute  l'Europe, 
à  la  Révolution  française.  «  Mais,  Messieurs,  il  est 
un  fait  que  vous  ne  contesterez  pas  ;  c'est  que,  dans 
la  plupart  des  livres  qui  procèdent  de  l'esprit  ca- 
tholique, des  journaux  qui  s'en  inspirent,  des  dis- 
cours qui  en  sont  les  organes,  il  se  livre  une  guerre 
acharnée,  infatigable,  même  après  bientôt  quatre- 
vingts  ans  de  lutte,  contre  la  Révolution  française. 
M.  Dupanloup  s'est  contenté  d'immoler  devant  vous 
la  Convention;  dans  l'histoire,  elle  se  défendra 
bien  toute  seule.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la 
Convention  qu'on  veut  attaquer.  Malgré  sa  vaillance 
bien  connue,  M.  l'évêque  d'Orléans  a  été  moins 
hardi  que  M.  de  Montalembert,  car  M.  de  Mon- 
lalembert  ne  s'en  prenait  pas  à  la    Convention, 
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—  c'était  un  lieu  commun,  —  il  s'en  prenait  à  la 
Constituante...  11  en  a  attaqué  les  actes,  il  en  a  at- 
taqué les  paroles,  il  en  a  attaqué  les  orateurs,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  parvenu  à  montrer  que  ce  n'était  pas  aux 
excès  que  ses  amis  et  lui  en  voulaient,  que  c'était 
aux  principes  premiers.  » 

Ici  quelques  réclamations  se  produisirent  dans 
la  droite.  M.  Ghallemel-Lacour,  après  avoir  obli- 
geamment invité  M.  de  Kerdrel,  qui  l'interrompait, 
à  relire  le  discours  de  réception  de  M.  de  Monta- 
lembert  à  l'Académie  française,  déclara  qu'il  y  avait 
un  document  qu'on  ne  pourrait  récuser  et  qui 
résume  tous  les  autres.  C'est  le  Syllabus.  Ce  do- 
cument est  aujourd'hui,  et  doit  être,  la  base 
de  l'enseignement  catholique.  Les  plus  récalci- 
trants comme  les  plus  dociles  ont  dû  plier  sous  le 
joug. 

«  Les  doctrines  du  Syllabus  seront  soigneuse- 
ment, constamment  inculquées  à  la  jeunesse,  de 
sorte  que  vos  universités  seront  des  pépinières 
d'où  sortiront,  pour  se  répandre  ensuite  ou  pour 
agir  dans  le  monde,  des  hommes  convaincus  que, 
pour  atteindre  à  l'ordre  véritable,  il  faut  commen- 
cer par  combattre,  par  miner,  par  détruire  les 
principes  qui  sont  le  fondement  de  notre  Société 
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actuelle;  qui  chercheront  la  justice,  la  vérité,  le 
droit,  sur  les  ruines  de  tout  ce  que  nous  appelons 
de  ce  nom,  de  tout  ce  qui  a  coûté  tant  de  sang  à 
conquérir  et  tant  de  sang  à  conserver.  » 

Enfin  M.  Ghallemel-Lacour  entreprit  de  montrer 
que  cette  liberté  nouvelle,  si  on  avait  l'impru- 
dence de  l'établir,  compromettrait  notre  situation 
à  l'extérieur.  Tous  les  peuples  luttent  en  ce 
moment  pour  défendre  l'autorité  laïque  contre  les 
envahissements  du  clergé.  «  Les  gouvernements, 
par  des  moyens  légitimes  ou  violents,  je  n'ai  pas, 
grâce  à  Dieu,  à  me  prononcer  sur  ce  point,  croient 
devoir,  en  ce  moment,  se  défendre  contre  ce  qu'ils 
appellent  les  menaces,  les  envahissements,  les  ré- 
bellions de  l'esprit  catholique. 

»  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  Allemagne,  en 
Italie,  que  ce  spectacle  nous  est  donné;  c'est  en 
Angleterre  même  que  l'alarme  commence  à  se  faire 
jour.  Eh  bien!  c'est  dans  un  pareil  temps,  lorsque 
la  France,  affaiblie  par  ses  désastres,  commençant 
à  se  relever,  n'est  pas  sûre  encore  d'avoir  désarmé 
toutes  les  malveillances,  d'avoir  conjuré  toutes  les 
haines...  {Interruption.) — L'expression  de  ces  in- 
quiétudes vous  choque.  Messieurs...  {Oui!  oui!  à 
droite.) 
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Le  général  d* Aurelles  de  Paladine.  — Elle  est 
au  irioin?  inopportune  à  la  tribune  française. 

M.  Challemel-Lacoiir.  —  Elles  me  font,  à  moi 
aussi,  cruellement  sentir  que  nous  sommes  un 
peuple  vaincu  {Nouvelles  proteslations  adroite), 
que  notre  indépendance  est  encore  précaire,  qu'on 
nous  épie,  et  que  nous  sommes  obligés  à  surveil- 
ler nos  démarches. 

«  Eh  bien,  je  demande,  Messieurs,  parce  que  je 
crois  remplir  un  devoir,  et  un  devoir  dont  je  sens 
toutes  les  difficultés,  s'il  est  bien  sage,  s'il  est  pru- 
dent, en  face  de  l'Europe  ironique,  irritée,  inquiète, 
de  nous  constituer  les  champions  de  l'ultramonta- 
nisme  {Très  bien!  très  bien!  à  Vexlréme  gauche; 
nombreuses  réclamations  à  droite  et  au  centre)^ 
la  forteresse  de  l'esprit  catholique,  l'avant-garde 
d'une  restauration  qui  est,  Dieu  merci,  impossible.  » 

Tel  est  ce  discours,  qui  est  un  ao*8  véritable.  11 
n'a  pas  inauguré  le  système  de  gauvernement 
qui  est  devenu,  depuis  1880  seulemeat,  celui  de 
la  République;  mais  il  l'a  prédit  et  préparé.  11  fut 
entendu  par  toutes  les  parties  de  l'Assemblée  avec 
une  émotion  qu'il  est  facile  de  comprendre.  La 
gauche  de  l'Assemblée  était  troublée,  et  même 
froissée,  d'entendre  nier  que  la  liberté  d'enseigne- 
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ment  fût  un  droit.  Cette  doctrine  lui  était  toute 
nouvelle  et  rompait  violemmentavec  ses  sentiments 
et  ses  traditions.  En  revanche,  elle  voyait,  aussi 
clairement  que  M.  Ghallemel-Lacour,  l'intérêt  di- 
rect du  clergé  catholique  dans  la  loi  qui  se  prépa- 
rait; elle  comprenait  qu'il  s'agisssait  de  permettre 
et  de  généraliser  l'enseignement  du  Si/llabus;  elle 
en  était  effrayée;  ceux  de  ses  membres  qui  n'a- 
vaient pas  une  foi  robuste  dans  la  liberté  se  deman- 
daient si  c'était  la  servir  que  d'ouvrir  des  chaires 
^  à  ses  éternels  et  irréconciliables  ennemis.  »  Quant 
aux  catholiques,  menacés  dans  leurs  droits,  traités 
en  ennemis  publics,  exclus,  comme  dangereux  et 
indignes,  des  fonctions  de  l'enseignement,  et  mis 
au  banc  de  l'Europe,  on  conçoit  quelle  était  leur 
indignation.  Mgr  Dupanloup  ne  put  se  contenir. 
Il  accusa  M.  Challemel-Lacour  de  vouloir  recom- 
mencer les  proscriptions  de  1793.  Il  y  a  pourtant 
quelque  différence  entre  la  proscription  du  clergé, 
et  le  refus  de  lui  accorder,  en  1874,  un  droit  dont  il 
n'a  jamais  joui  sous  aucun  de  nos  gouvernements! 
Il  déclara,  et  en  cela  il  avait  raison,  que  le  discours 
entier  était  un  réquisitoire  contre  le  clergé  catho- 
lique. «  Il  a  représenté  les  catholiques  comme  les 
ennemis  de  la  société,  les  ennemis  de  l'État,  les 


LE    PARTI   AUTORITAIRE.  189 

ennemis  de  leur  pays  et  de  ses  institutions ,  les 
ennemis  des  lois,  les  ennemis  de  la  paix  publique; 
comme  bons  seulement  à  semer  la  discorde  et  la 
division  parmi  leurs  concitoyens,  et  à  susciter  à  l'é- 
tranger des  préventions  contre  la  France.  Et 
après  de  telles  paroles,  car  tout  cela  est  à  peu 
près  textuel,  après  de  telles  paroles,  il  nous  met 
hors  la  loi.  Il  fait  plus  :  il  refuse  d'accorder 
la  liberté  d'enseignement  à  tous  les  citoyens 
français,  sans  autre  raison,  sinon  que  nous  en 
devons  profiter.  Et,  en  fin  de  compte,  à  celte 
sentence,  il  ne  manquait  plus  qu'un  exécuteur.» 

Ces  derniers  mots  dépassent  évidemment  la 
mesure.  L'évêque  d'Orléans  tombait  encore  dans 
l'excès  en  disant  :  «  Il  nous  met  bors  la  loi;  il  fait 
plus...  »  Non,  M.  Gballemel  ne  mettait  pas  les  ca- 
tboliques  hors  la  loi  ;  il  n'y  a  rien  dans  son  discours 
qui  autorise  une  imputation  pareille.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'il  refuse  la  liberté  d'enseignement  à  tout 
le  monde,  afin  de  ne  pas  la  donner  aux  catholiques  ; 
mais  en  ajoutant  que,  dans  sa  pensée,  la  liberté 
d'enseignement  n'est  pas  un  droit.  Cette  opinion, 
que  nous  croyons  très  erronée,  est  évidemment 
toute   autre   chose  qu'une  déclaration   de  mise 

hors  la  loi;  il  n'y  a  pas  d'analogie;  par  conse- 
il. 
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quent,  il  n'y  a  pas  de  justice  ;  et  il  ne  fallait  pas 
dire  :  «  Il  nous  met  hors  la  loi  ;  il  fait  plus  :  il  re- 
fuse la  liberté  d'enseignement.  »  Ces  exagérations 
qu'expliquait  l'extrême  animation  de  la  lutte,  étaient 
regrettables  ;  l'analyse  faite  par  l'évêque  d'Orléans 
du  discours  de  M.  Challemel-Lacour,  était,  sauf  ces 
deux  points,  d'une  parfaite  exactitude.  De  son  côté, 
M.  Laboulaye,  rapporteur  de  la  loi,  avait  répondu, 
en  termes  excellents,  à  M.  Challemel-Lacour.  «  De- 
mander la  liberté  pour  soi  et  la  refuser  aux  autres, 
avait  dit  M.  Laboulaye,  c'est  la  définition  du  des- 
potisme !  »  Et  il  avait  ajouté  :  «  Il  n'y  a  rien  de 
plus  libre  qu'un  despote,  mais  il  l'est  lui  seul.  » 

Ce  discours  de  M.  Laboulaye,  qui  ne  dura  pas 
plus  de  vingt  minutes,  exposa  la  doctrine  des  libé- 
raux avec  autant  de  netteté  qu'en  avait  montré 
M.  Challemel-Lacour  en  exposant  la  doctrine  con- 
traire. Les  deux  orateurs  étaient  dignes  par  leur 
talent  etleur  courage  de  représenter  les  deux  partis 
qui,  à  partir  de  ce  moment,  allaient  se  disputer  la 
direction  du  parti  républicain.  «  Vous  reprenez,  dit 
M.  Laboulaye,  cette  thèse  éternelle  de  la  jalousie 
des  partis  les  uns  contre  les  autres  qui  a,  de  tout 
temps,  tenu  la  France  dans  la  servitude,  et  vous' 
ne  voyez  pas  que  vous  faites  les  affaires  du  pouvoir 
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absolu  !  Ce  que  vous  demandez,  c'est  qu'on  nous 
mette  des  bâillons,  qu'on  nous  impose  silence. 
Et  au  profit  de  qui?  Osez  le  dire  !...  Nous  voulons 
l'unité  dans  la  lumière;  vous,  vous  nous  offrez 
l'uniic  dans  la  nuit,  dans  la  servitude,  dans  la 
mort.  > 

Nous  avons  déjà  rappelé  que  la  liberté  d'ensei- 
gnement fut  votée  à  une  grande  majorité.  Cette 
majorité  aurait  été  bien  plus  considérable,  si  la  loi 
n'avait  pas  maintenu  l'interdiction  des  conférences 
isolées  et  l'établissement  des  jurys  mixtes.  Beau- 
coup de  républicains  pensèrent  qu'on  ne  pouvait 
pas  invoquer  les  grands  principes  de  la  liberté  en 
faveur  d'une  loi  qui  mettait  à  Texercice  de  la  li- 
berté d'enseignement  des  conditions  inaccessibles 
pour  tout  autre  que  le  clergé  catholique.  D'autres 
ne  voulurent  pas  donner  aux  professeurs  des 
facultés  libres  la  part  de  direction  dans  les  affaires 
publiques,  dans  les  affaires  de  l'État,  qu'assument 
les  examinateurs  chargés  de  conférer  des  grades. 
Il  y  avait  donc,  à  n'en  pas  douter,  des  amis  de  la 
liberté  d'enseignement  parmi  les  membres  de  U 
minorité  qui  refusèrent  de  voter  la  liberté  d'enso^ 
gnement  dans  ces  conditions. 

Oui,  l'immense  majorité  du  parti  répubhcain. 
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était,  à  celte  date,  libérale.  Elle  était  ce  que  sont 
encore  aujourd'hui  les  sénateurs  et  les  députés  qui 
ont  refusé  de  s'associer  à  la  campagne  commencée 
par  l'article  7.  M.  Ghallemel-Lacour  étonna  jusqu'à 
ses  propres  amis.  Il  se  trouva  même  en  complet 
désaccord  avec  M.  Paul  Bert,  et  il  prit  soin  de  le 
constater  au  début  de  son  discours.  M.  Paul  Bert 
était  partisan  de  la  liberté,  pour  tout  le  monde, 
et  pour  les  jésuites  par  conséquent,  ce  qui  ne  vou- 
lait pas  dire  le  moins  du  monde  qu'il  fût  partisan 
des  jésuites.  On  comprenait  ces  distinctions  dans 
ce  temps-là,  qui  est  à  la  fois  si  loin  et  si  près  de 
nous.  On  pouvait  se  dire  ami  de  la  liberté  sans 
être  accusé  de  perfidie,  et  même,  accusation  plus 
terrible,  de  cléricalisme. 

Parvenu  à  la  fin  de  sa  longue  carrière,  et  résu- 
mant sa  vie  dans  une  phrase,  Burke  disait  :  «  J'ai 
toujours  aimé  la  liberté  des  autres.  » 

Heureux  les  hommes  politiques  qui  ont  le  droit 
de  se  rendre  un  tel  témoignage  l 


CHAPITRE  V 


l'article  7 


Nous  parlons  ici  des  idées  philosophiques  et  reli- 
gieuses ;  nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire  politique 
du  pays,  ni  à  raconter  comment,  la  majorité  du 
parlement  étant  devenue  franchement  républicaine, 
le  président  de  la  République  fut  obligé  de  confier 
la  direction  des  affaires  à  un  ministère  républicain. 
M.  Dufaure,  qui  avait  été  vice-président  du  conseil 
sous  M.  Thiers,  fut  appelé  au  ministère  de  la  jus- 
tice et  ne  tarda  pas  à  devenir  le  ministre  dirigeant. 
M.  Wallon  reçut  le  portefeuille  de  Tinslruclion 
publique  et  des  cultes. 

M.  Dufaure  et  M.  Wallon  étaient  l'un  et  l'autre 
sincèrement  catholiques.  Cela  ne  voulait  dire,  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre,  qu'ils  fussent  favorables 
à  l'intervention  du  clergé  dans  les  affaires  politi- 
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ques.  Ils  avaient  trop  de  netteté  dans  l'esprit  et  de 
fermeté  dans  le  caractère  pour  ne  pas  savoir  que  le 
clergé  n'a  pas  mission  de  diriger  les  choses  hu- 
maines et  que,  quand  il  s'oublie  au  point  de  se  com- 
promettre dans  nos  querelles,  c'est  toujours  lui, 
plutôt  que  la  société  civile,  qui  a  lieu  de  le  re- 
gretter. 

Gela  a  été  vrai  en  France,  malgré  des  alternatives 
de  succès  et  de  revers,  même  sous  l'ancien  régime, 
même  sous  la  Restauration.  La  lutte  qui  se  livre 
maintenant  entre  les  croyants  et  les  incrédules,  se 
livrait  autrefois  entre  les  ullramontains  et  les  galli- 
cans; ce  sont  de  part  et  d'autre  les  mêmes  passions 
qui  sont  en  jeu,  si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  doc- 
trines. Le  gouvernement,  du  temps  de  la  religion 
d'État,  était  gallican;  depuis  l'avènement  de  la  li- 
berté, il  est  laïque.  M.  Dufaure,  M.  Wallon,  M.  Wad- 
dington,  M.  de  Marcère,  n'avaient  garde  d'aban- 
donner aucun  des  droits  de  l'autorité  civile  ;  ils 
ne  permettaient  pas  au  clergé  d'empiéter  sur  elle; 
mais  ils  se  croyaient  tenus  d'assurer  au  clergé  une 
entière  liberté  dans  l'exercice  du  culte,  de  lui 
maintenir  tous  les  droits  dont  il  avait  joui  sous 
les  régimes  précédents,  à  partir  du  Concordat,  de 
l'entourer  publiquement  de  respect,  et  même  de 
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favorisor,  d'invoquer  son  influence  morale  sur  la 
Socif'lé  française,  au  lieu  de  la  craindre. 

Les  républicains,  au  contraire,  la  craignaient. 
Un  très  petit  nombre  d'entre  eux,  un  nombre  de 
plus  en  plus  réduit,  pensaient  et  agissaient  comme 
M.  Dufaure;  mais  ils  étaient  loin  d'être  populaires 
dans  leur  parti.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  dans  le  gouvernement  de  M.  Thiers, 
avait  tenu  la  même  conduite,  et  y  avait  perdu  sa 
popularité,  qui  ne  lui  revint  qu'après  sa  sortie  des 
affaires.  On  l'accusait  de  ménager  le  clergé  et  la 
majorité  catholique  de  l'Assemblée  afin  de  conser- 
ver son  portefeuille,  tandis  qu'il  ne  faisait  qu'obéir 
à  sa  conscience  et  à  la  raison.  On  lui  criait  de  toutes 
parts  :  «  Vous  ne  les  désarmerez  pas  1  d  II  le  savait 
et  il  le  voyait;  car  jamais  les  catholiques  n'ont  ac- 
cumulé plus  d'injures  et  de  calomnies  contre  un  mi- 
nistre, ou  fait  plus  d'efforts  pour  le  renverser.  Mais 
il  avait  toute  sa  vie  aimé  la  liberté;  en  la  réclamant 
tout  entière  pour  ses  propres  doctrines,  il  la  vou- 
lait pour  toutes  les  sectes  et  toutes  les  écoles.  Il 
prétendait  d'ailleurs,  avec  M.  Thiers,  qu'un  des  pre- 
miers devoirs  du  gouvernement,  après  les  malheurs 
de  1870  et  1871,  était  d'apaiser  les  esprits,  de  les 
rallier,  et  que  l'administration  aurait  été  criminelle 
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envers  la  patrie,  si  elle  avait  laissé  naître  des  que- 
relles religieuses.  M.  Dufaure  s'était  associé  pen- 
dant trois  ans  à  cette  politique,  et  il  la  pratiquait,  en 
1875,  en  présence  du  parti  républicain  devenu  plus 
puissant  et  plus  exigeant.  L'extrême  gauche  qui  avait 
été  le  groupe  le  moins  nombreux  et  le  moins  in- 
fluent dans  l'Assemblée  nationale,  exerçait,  dans  la 
Chambre  des  députés,  une  autorité  presque  souve- 
raine. Elle  n'avait  plus  droit  à  ce  nom  d'extrême 
gauche.  Un  parti,  formé  des  membres  les  plus 
avancés  de  l'ancienne  Assemblée,  renforcés  de 
nombreuses  recrues,  s'était  campé  au  delà  d'elle, 
sur  une  nouvelle  montagne  ;  là,  tout  en  lui  obéissant 
dans  les  circonstances  solennelles,  il  menaçait  déjà 
de  balancer  un  jour  sa  popularité,  sinon  dans  la 
Chambre  elle-même,  au  moins  au  dehors,  et  sur- 
tout dans  le  corps  électoral  des  grandes  villes.  Elle 
prit  alors  le  nom  d'Union  républicaine,  qui  carac- 
térisait assez  bien  l'hégémonie  qu'elle  s'attribuait, 
et  ses  chefs  gagnèrent  à  cette  position  nouvelle 
de  pouvoir  parler,  tantôt  contre  les  radicaux,  en 
hommes  de  gouvernement,  et  tantôt  contre  la  droite 
et  le  centre  gauche,  en  hommes  de  progrès.  Il  en 
résultait  parfois  des  contradictions  choquantes; 
mais  en  France,  où  on  aime  toutes  les  rhétoriques, 


L'ARTICLE    7.  197 

ils  obtenaient  assez  de  succès  dans  ce  double  rôle. 
Ils  comprirent  cependant  que,  s'ils  voulaient 
conserver  la  direction  de  l'opinion  républicaine,  le 
plus  sûr  moyen,  le  plus  prompt,  le  plus  infaillible, 
était  de  surexciter  les  passions  anticléricales,  les 
plus  violentes  et  les  plus  persistantes  de  toutes  les 
passions  politiques.  Ils  y  aviient  la  main,  parce 
qu'ils  partageaient  à  cet  égard  les  sentiments  des 
anciens  clubistes.  Les  cléricaux,  qui,  depuis  leur 
chute,  avaient  conservé  leur  action  sur  un  grand 
nombre  d'agents  de  l'aulorilé,  multipliaient  les 
provocations  et  les  imprudences,  fournissant  con- 
tinuellement, par  leur  langage  dans  les  élections, 
par  les  abus  d'influence,  par  les  associations  et 
les  réunions,  par  les  prédications  laïques,  par  les 
processions  et  les  pèlerinages,  des  aliments  à  la 
haine.  M.  Ghallemel-Lacour  qui,  en  1874,  en 
combattant  la  liberté  de  l'enseignement,  s'excusait 
de  l'étonnement  qu'il  allait  causer,  même  à  ses 
plus  chers  et  plus  proches  amis,  avait  fait  école. 
On  parlait  encore,  dans  son  entourage,  de  liberté, 
parce  que  le  mot  est  sonore,  et  fait  un  des  ingré- 
dients nécessaires  de  l'éloquence  à  la  tribune  et 
dans  les  réunions  publiques,  mais  c'était  une 
liberté   restreinte  aux   libéraux,  et    refusée  aux 
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ennemis  de  la  liberté,  c'est-à-dire  aux  catholiques; 
quelque  chose  comme  «  la  liberté  du  bien  »,  que 
certains  catholiques  avaient  inventée  à  une  autre 
époque;  ou,  pour  parler  clairement,  c'était  la  li- 
berté transformée  en  privilège.  On  exp'iquait,  dans 
ce  parti,  que  ceux  qui  voulaient  la  sser  aux  catho- 
liques la  même  liberté  qu'aux  autres  citoyens, 
étaient  des  traîtres  ou  des  imbéciles.  Le  grand 
besoin  de  l'heure  actuelle  était  de  défendre  l'indé- 
pendance de  l'esprit  humain  contre  la  superstition 
et  le  Syllabus,  de  protéger  les  conquêtes  de  la  Ré- 
volution ('  qui  avaient  coûté  tant  de  sang  »,  contre 
le  retour  du  drapeau  blanc  et  des  jésuites.  Cette 
rhétorique  enflammait  les  esprits  dans  le.s  bras- 
series et  dans  les  clubs,  et  les  philosophes  n'au- 
raient pas  eu  beau  jeu  d'expliquer  à  cetie  foule 
enfiévrée  que  les  libéraux  ne  font  appel  qu'à  la 
discussion  et  à  la  raison,  et  qu'employer  la  force, 
invoquer  l'autorité  contre  une  croyance  ou  une 
opinion  quelconque,  ce  n'est  pas  seulement  com- 
battre cette  opinion,  c'est  combattre,  c'est  renier 
la  liberté  elle-même.  Il  faut  un  siècle  à  un  peuple 
pour  comprendre  des  abstractions;  tandis  que, 
quand  on  lui  dit  :  «  Sus  aux  calotins  1  »  il  comprend 
immédiatement,  et  il  tue. 


L'ARTICLE    7.  199 

On  riiî  le  lui  dit  pas,  et  on  ne  le  lui  dira  pas.  C'est 
la  Commune  qui  Ta  dit,  en  un  jour  de  malheur. 
Dans  le  parti  dont  nous  parlons,  on  s'arrête,  avec 
sincérité,  nous  le  croyons,  aux  demi-mesures.  On 
commence,  avec  la  résolution  de  ne  pas  finir.  On 
ne  parle  pas  le  langage  de  93  :  on  le  bégaie. 

Il  y  eut  bientôt,  dans  la  Chambre,  comme  deux 
armées  formées  en  bataille.  L'une,  la  moins  nom- 
breuse, mais  non  pas  la  moins  bruyanle,  était  formée 
des  cléricaux.  Elle  criait:  «  Liberté  !  liberté  !  >  mais 
elle  se  rendait  suspecte  par  ses  exagérations;  et 
l'on  pensait  que  beaucoup  de  ses  chefs  et  de  ses  sol- 
dats, qui  demandaient  la  liberté  pour  commencer, 
se  seraient  servis  de  la  liberté  obtenue  pour  mar- 
cher à  la  domination.  De  l'autre  côté  était  la  forte 
armée  des  anticléricaux,  composée  d'éléments  très 
divers,  car  on  y  trouvait,  en  philosophie,  des  athées 
et  des  spiritualisles;  en  politique,  des  concorda- 
taires et  des  partisans  de  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'État.  Mais  cette  diversité,  qui  devait  éclater 
après  la  victoire,  n'embarrassait  nullement  les  gé- 
néraux pendant  la  bataille,  parce  qu'on  avait,  dans 
cette  armée,  beaucoup  de  systèmes  contradictoires, 
et  un  seul  ennemi.  On  prouvait  une  fois  de  plus^ 
par  la  violence  de  l'attaque,  que   rien  ne    rap- 
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proche  plus  les  horames  qu'une  haine  commune. 

Entre  les  belligérants,  se  tenait  le  groupe,  hélas! 
bien  réduit,  des  vrais  libéraux,  destinés  à  devenir 
la  proie  des  deux  passions  opposées  entre  lesquelles 
ils  prenaient  leur  poste  intrépidement,  regardés 
par  la  droite  avec  défiance,  en  leur  double  qualité 
de  républicains  et  de  philosophes,  conspués  et  ex- 
communiés par  la  gauche  qui,  reconnaissant  dans 
leur  bouche  son  langage  et  ses  maximes  d'autrefois, 
essayait  de  donner  le  change  à  l'opinion  en  les  ac- 
cusant d'avoir  changé  de  drapeau,  quand,  au  con- 
traire, ils  étaient  seuls  fidèles  aux  nobles  traditions 
du  parti  et  à  leur  véritable  conviction.  Le  vieux 
Dufaure  se  tenait  en  tête  de  cette  petite  troupe, 
impassible  en  apparence,  mais  animé  par  une 
conviction  inébranlable.  La  bataille  se  livra  sur  la 
question  des  enterrements  civils.  La  droite  fut  cul- 
butée, entraînant  M.  Dufaure  avec  elle;  les  batail- 
lons de  la  gauche  couvrirent  tout  le  champ  de 
bataille,  et  leur  armée  se  grossit  en  un  clin  d'œil 
de  ceux  mêmes  qui  n'avaient  pas  combattu  et  qui 
n'attendaient  que  le  succès  pour  se  déclarer. 

Un  nouveau  ministère,  qui  représentait  les 
doctrines  de  M.  Dufaure,  avec  cette  nuance  cepen- 
dant que  le  chef  de  l'ancien  cabinet  était  plutôt 
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(.atholique,  et  que  le  chef  du  nouveau  était  philo- 
sophe, eut  le  courage  de  se  présenter  sur  la  brèche, 
pour  soutenir  à  son  tour,  contre  des  passions  fré- 
iiiissanles,  la  cause  de  la  raison  et  de  la  politique. 
Il  dura  bien  cinq  mois,  ce  qui  est  à  peine  com- 
pnMiensible  pour  ceux  qui  savent  contre  quelles 
difficultés,  et  à  l'aide  de  quels  éléments  il  luttait. 
Au  bout  de  cinq  mois  d'un  gouvernement  libéral, 
et  par  conséquent  modéré  et  impartial,  la  patience 
de  la  gauche  était  à  bout.  On  avait  beau  lui  repré- 
senter que,  si  elle  renversait  le  ministère,  elle  se 
trouverait  en  face  d'une  réaction  formidable;  les 
uns  n'y  croyaient  pas,  d'autres,  plus  perspicaces, 
spéculant  sur  l'impuissance  d'une  réaction,  sur- 
tout quand  elle  est  outrée,  la  désiraient.  On  mit 
en  avant  un  homme  qui  ne  passe  pas  pour  un  in- 
transigeant trop  farouche,  qui  n'était  certainement 
pas  Tennemi  du  ministère,  et  qui  croyait  lui  offrir 
l'occasion  d'un  succès.  Si  le  ministre  avait  apporté 
à  la  tribune  une  diatribe  contre  les  cléricaux  suivie 
d'une  déclaration  de  guerre,  il  aurait  été  porté  aux 
nues,  au  moins  ce  jour-là,  et  peut-être  cette  popu- 
larité aurait-elle  été  aussi  durable  que  la  haine  qui 
l'aurait  donnée. 
Mais  il  le  vit  ;  et  n'étant  pas  de  cette  race  qui 
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achète  le  pouvoir  au  prix  de  l'honneur,  il  déclara 
résolument  qu'il  était  prêt  à  défendre  la  religion, 
si  elle  était  attaquée,  s'engageanten  même  temps  à 
appliquer  les  lois,  toutes  les  lois  qui  excluent  le 
clergé  de  la  politique  et  assurent  l'indépendance  du 
pouvoir  civil.  Ce  discours,  écou/s  avec  une  malveil- 
lance qui  allait  presque  jusqu'à  l'hoslililé,  ne  ra- 
mena personne  à  la  raison.  Les  amis  du  ministre 
lui  disaient  :  «  Vous  vous  êtes  trompé  de  lieu.  Votre 
discours  aurait  été  de  mise  au  Sénat.  Ici,  il  fallait 
frapper  ferme  sur  les  cléricaux,  rencliérir  sur  les 
interpellateurs.  Vous  ne  pouviez  les  satisfaire  qu'en 
les  dépassant.  »  Il  ne  s'était  pas  trompé  de  lieu.  Il 
avait  dit  sa  pensée  telle  qu'elle  était.  11  avait  promis 
de  se  conduire  envers  le  clergé  comme  il  l'avait  fait 
depuis  septembre  1870  jusqu'en  mai  4873.  Il  ne 
changeait  pas  de  langage,  parce  qu'il  n'entendait 
pas  changer  de  conduite.  M.  Gambetta,  qui  monta 
à  la  tribune  après  le  ministre,  remporta  un  de  ses 
plus  grands  succès  oratoires.  La  gauche  était  trans- 
portée dejoie  en  écoutant  ces  apostrophes  terribles. 
La  passion  de  l'orateur  avait  passé  dans  son  audi- 
toire. On  applaudissait,  on  se  levait,  on  criait.  Il 
semblait  que  la  société  moderne  allait  prendre  à 
l'assaut  tout  ce  qui  restait  des  sociétés  anciennes; 
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que  la  Révolution  n'avait  remporté  depuis  un  siècle, 
que  des  victoires  incomplètes,  et  qu'elle  allait  enfin 
achever  son  œuvre  ce  jour-là.  L'orateur  teimina 
par  un  cri  de  guerre  qui  a  été  depuis  le  pro- 
gramme de  sa  politique.  Il  s'écria  :  «  Le  clérica- 
lisme, voilà  l'ennemi!  »  L'immense  majorité  du 
parti  républica'n,  dans  la  Chambre  et  au  dehors, 
le  répéta. 

Le  premier  mouvement  des  ministres  réunis, 
pendant  une  suspension  de  séance,  dans  un  des 
bureaux  de  la  Chambre,  fut  de  se  retirer.  Le 
président  du  conseil  leur  démontra  que  l'ordre 
du  jour  se  bornait  à  reproduire  la  promesse  qu'il 
avait  faile,  dans  les  termes  mêmes  dont  il  s'était 
servi.  11  ajouta  que  la  majorité  de  gauche,  quelles 
([lie  fussent  les  arrière-pensées  de  ses  meneurs, 
ne  poursuivait  pas  le  renversement  du  ministère 
et  ne  le  désirait  pas.  Il  demanda  à  ses  collègues 
ce  que  ferait  après  eux,  en  cas  de  démission,  le 
chef  du  gouvernement.  S'il  subissait  la  gauche 
dans  les  conditions  où  elle  venait  de  se  placer, 
c'était,  à  bref  délai,  non  la  guerre  au  cléricalisme, 
mais  la  guerre  à  la  religion.  S'il  appelait  les  réac- 
tionnaires, comme  on  ne  pouvait  en  douter,  c'était 
la  guerre  à  la  République.  Il  n'était  ni  sage  ni  pa- 
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triotique  de  provoquer  une  crise  dans  de  telles 
circonstances.  L'ordre  du  jour  fut  donc  accepté 
par  le  cabinet,  et  voté  à  une  grande  majorité.  On 
entoura  aussitôt  le  président  du  conseil,  en  l'acca- 
blant de  félicitations  qui  montraient  au  moins 
combien  il  avait  eu  raison  de  dire  que  la  grande 
masse  du  parti  n'avait  pas  songé  à  renverser  le 
cabinet.  Il  dit  à  M.  Martel  :  «  Nous  ne  pouvions 
tomber  aujourd'hui  sans  créer  un  péril  à  la  Répu- 
blique, et  nous  mettre  nous-mêmes  dans  une  po- 
sition équivoque;  mais  il  faut  tomber  demain. 
Nous  n'avons  plus  qu'une  chose  à  chercher,  vous 
et  moi;  c'est  le  moyen  de  nous  retirer  avechonneur 
et  sans  compromettre  aucun  des  intérêts  qui  nous 
sont  sacrés.  »  C'était  entièrement  l'avis,  c'était  la 
résolution  de  M.  Martel.  On  leur  épargna  la  peine 
de  chercher.  Le  ministère  fut  dissous,  on  sait  de 
quelle  façon.  Il  ne  convient  pas  de  juger  ici  cet 
événement,  ni  de  faire  le  procès  au  gouvernement 
qui  suivit.  La  réaction  réunit  toutes  ses  forces,  et 
toutes  celles  du  clergé  et  du  gouvernement,  pour 
triompher  dans  les  élections.  Elle  échoua.  La  dé- 
faite fut  terrible  pour  elle,  et  pour  ces  deux  grandes 
forces  sociales  qui  s'étaient  mises  à  sa  suite.  Le 
clergé  sortait  de  cette  crise  plus  décrié  que  jamais  ; 
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le  ministère  était  culbulé,  ce  n'était  rien  ;  mais  le 
gouvernement,  dont  un  ministère  n'est  que  l'or- 
gane, avait  outrepassé  ses  droits,  et  succombe  dans 
nne  lutte  exlralégale.  C'était  pour  lui  un  aiïaiblis- 
s  ment,  et  un  affaiblissement  aussi  pour  le  prin- 
cipe d'autorité;  affaiblissement  dont  les  consé- 
quences devaient  peser  sur  tout  le  monde,  et 
môme  sur  les  vainqueurs. 

La  Chambre  nouvelle  était  maîtresse  du  pays; 
mais  elle  n'était  pas  maîtresse  d'elle-même.  Elle 
appartenait  à  un  homme,  qui  s'en  empara  à  la  face 
du  soleil,  sans  hésitation  et  sans  subterfuges.  Il 
était  sans  contredit  le  premier  orateur,  peut-être 
le  premier  homme  politique  de  cette  assemblée 
inexpérimentée;  peut-être  le  seul.  Il  avait  fait  sa 
popularité,  d'abord  avec  le  cri  de  revanche  contre 
l'Allemagne,  et  ensuite  avec  le  cri  de  guerre  au 
cléricalisme.  Le  pays,  qui  s'était  remis  à  tra- 
vailler, s'éloignait  de  plus  en  plus  de  toute  idée  de 
guerre  extérieure;  et, sur  ce  point, les  républicains, 
un  moment  enflammés  et  dévoyés,  étaient  mainte- 
nant d'accord  avec  les  monarchistes;  mais  la  guerre 
au  cléricalisme  leur  allait;  ils  la  croyaient  sans  pé- 
ril, ils  la  trouvaient  juste  ;  elle  était,  aux  yeux  des 
plus  ardents,  la  continuation  et  l'achèvement  de 
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la  Révolulion.  Les  questions  sociales,  qui  avaient 
tant  agile  la  République  de  1848,  ne  surgis- aient 
pas  encore.  Un  homme  politique,  qui  ne  se  trompe 
pas  souvent  d'une  façon  aussi  étrange,  avait  dit, 
croyant  dire  un  mot  profond  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
question  sociale,  il  n'y  a  que  des  questions  poli- 
tiques. 3)  Il  ne  restait  donc  aux  gens  qui  ont  tou- 
jours besoin  de  partir  en  guerre  contre  quelqu'un 
ou  quelque  chose,  d'autre  objectif  pour  leurs  in- 
jures et  leurs  sévices,  que  les  cléricaux.  Discours  et 
motions  affluèrent;  les  commissions  d'initiative  en 
furent  débordées  dans  un  clin  d'œil.  Le  plus  vio- 
lent était  le  plus  populaire.  Les  menacés,  et  même 
les  simples  spectateurs  dirent  aussitôt  :  «  On  ira 
du  cléricalisme  au  clergé,  du  clergé  au  christia- 
nisme, et  du  christianisme  à  Dieu.  »  Cependant  le 
chef  du  gouvernement  qui  avait  fait  le  16  mai,  ne 
pouvant  ni  contenir  le  mouvement,  ni  s'y  associer, 
s'était  retiré;  le  gouvernement   nouveau,  dirigé 
par  un  esprit  aussi  modéré  que  résolu,  observait 
fidèlement  les  lois  qui  protègent  les  religions,  et 
faisait  respecter  celles  qui  sont  destinées  à  les  con- 
tenir dans  de  justes  bornes.  Il  ne  s'associait  pas 
aux  propositions  insensées;  on  regrettait  seule- 
ment que,  poussant  jusqu'au  scrupule  le  respect 
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des  règles  conslitutionnelles,  il  ne  prît  pas  riicii- 
reuse  iniliative  de  les  combattre. 

Tout  à  coup,  dans  une  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  faite,  en  apparence,  pour  remédier  aux 
excès  de  la  loi  du  l'2  juillet  1875,  c'est-à-dire  pour 
supprimer  les  jurys  mixtes  et  donner  la  liberté  aux 
conférences ,  dans  cette  loi  qui ,  restreinte  à  ces 
deux  points,  eût  été  volée  à  une  immense  majorité 
et  sans  discussions  intestines  dans  le  parti  républi- 
cain, M.  Jules  Ferry  glissa  un  article  7  qui  inter- 
disait l'exercice  de  l'enseignement  aux  membres 
des  congrégations  non  autorisées  ;  et  non  pas  seu- 
lement de  l'enseignement  supérieur,  mais  de  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés  ^  La  liberté  d'ensei- 
gnement existerait  pour  tous  les  Français,  et  a' exis- 
terait pas  pour  eux.  Cet  article  était  le  premier 
acte  officiel  contre  la  liberté  d'enseignement,  et  la 
première  application  des  idées  développées  par 
iM.  Gliallemel-Lacour  devant  l'Assemblée  nationale. 

L'article  7  de  la  loi  sur  l'enseignement  supé- 

i.  L'empereur  Julien,  qu'on  a  souvent  cité  à  propos  de  cet  ar- 
ticle 7,  avait  fait  une  interdiction  analogue,  mais  plus  générale, 
puisqu'elle  s'appliquait  à  tous  les  chrétiens.  «  Illud  autcm  erat  in- 
clemcns,  obruendum  perpetuo  silentio,  quod  arcebat  docere  ma- 
gistros  rhctoricos  et  grammaticos  ritûs  chrisliani.  »  Amm.  Mar- 
cellin,l,  25.  —  Cf.  Jules  Simon,  Histoire  de  l'Ecole  d'Alexan- 
drie, t.  II,  p.  328. 
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rieur  nous  a  ramené  les  querelles  religieuses, 
comme  l'amnistie  plénière,  votée  quelques  mois 
après,  nous  a  ramené  les  luttes  sociales  :  ce  sont 
deux  grands  actes.  Presque  seul  en  1874,  M.  Chal- 
lemel-Lacour  avait  avec  lui,  en  1879,  le  gros  du 
parti  républicain,  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  et,  il  faut  bien  l'ajouter,  puisque 
le  projet  était  présenté  au  nom  du  gouvernement  : 
le  gouvernement. 

Il  convient  de  s'arrêter  ici  pour  constater  que 
M.  Jules  Ferry  n'avait  inventé  ni  le  fond  ni  la  forme 
de  son  article  7.  Il  avait  simplement  copié  un 
amendement  de  M.  Savatier-Laroche,  présenté  au- 
trefois à  l'Assemblée  législative  de  i849,  et  dont  la 
doctrine  fut  défendue  à  la  tribune  par  M.  Bourzat. 
Cet  amendement  était  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  pourra 
tenir  une  école  publique  ou  libre,  primaire  ou  se- 
condaire, laïque  ou  ecclésiastique,  ni  même  y  être 
employé,  s'il  fait  partie  d'une  congrégation  reli- 
gieuse non  reconnue  par  l'État.  »  Le  comte  Beu- 
gnot,  rapporteur  de  la  commission,  avait  répondu: 
«  Les  membres  des  associations  religieuses  non 
reconnues,  dans  lesquels  nous  ne  voyons  que  des 
citoyens  auxquels  nul  n'a  le  droit  de  demander  ce 
qu'ils  sont  devant  Dieu  et  leur  conscience,  jouiront 
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de  la  faculté  d'enseigner,  parce  que  cette  faculté 
est  un  droit  civil,  et  qu'ils  possèdent  tous  les  droits 
de  ce  genre.  » 

M.  Thiers  était  président  de  la  commission.  On 
l'altendait  sur  cette  question,  parce  qu'il  avait  com- 
battu les  jésuites  en  1845  et  défendu  l'Université 
attaquée  en  18i6,  tandis  qu'il  était  de  notoriété 
publique  que,  dans  la  commission  extraparlemen- 
taire, il  avait  pris  la  principale  part  à  la  prépara- 
tion d'une  loi  généralement  regardée  comme  peu 
favorable  à  l'Université.  Il  n'hésita  pas  à  déclarer* 
que,  sous  le  régime  de  liberté  limitée,  qui  était 
celui  du  gouvernement  de  Juillet,  il  avait  défendu 
les  droits  de  l'Université  contre  les  congrégations  et 
notamment  contre  les  jésuites;  mais  que  le  mono- 
pole universitaire  sous  un  régime  de  liberté  illi- 
mitée, et  l'exclusion  des  congrégations,  sous  l'em- 
pire d'une  constitution  qui  proclamait  la  liberté 
d'association  sans  aucune  limite,  lui  paraissaient 
des  contradictions  insoutenables.  Et  comme  on  le 
renvoyait  à  la  loi  sur  les  associations,  cette  loi 
toujours  projetée,  toujours  ajournée,  il  s'écria  : 
€  On  me  dit,  je  m'y  attendais  bien,  que  nous  aurons 


i.  Séance  du  18  janvier  1850. 
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à  examiner  ce  point  lors  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions. C'est  vrai  :  quand  on  fera  la  loi  sur  les  asso- 
ciations, on  devra  traiter  des  associations  laïques 
et  des  associations  religieuses.  Soit,  c'est  une  ques- 
tion réservée.  Seulement,  je  me  permettrai  de  vous 
dire  que  je  vous  y  attends,  à  ce  jour-là,  pour  savoir 
comment  vous  vous  y  prendrez  pour  interdire  les 
jésuites,  vous!  vous  !  »  {Vive  approbation  et  hila- 
rilé  sur  les  bancs  de  la  majorité.), 

La  question  des  droits  du  clergé  se  représenta  de 
nouveau  dans  le  cours  de  cette  discussion  ora- 
geuse, et  M.  Thiers  eut  plusieurs  fois  encore  l'occa- 
sion de  la  traiter.  Il  disait  le  13  février  :  «  La 
constitution  de  18i8  a  proclamé  la  liberté  de  l'en- 
seignement d'une  manière  précise  et  positive.  » 
On  l'interrompit  à  l'extrême  gauche  :  «  Pas  pour 
les  prêtres  !  »  Interruption  et  exception  significa- 
tives. «  Voici,  disait  M.  Thiers  dix  jours  après,  un 
Bcclésiastique  contre  la  moralité  duquel  aucune 
objection  ne  s'élève,  dont  la  capacité  a  été  prouvée 
devant  les  autorités  compétentes  :  était-il  possible, 
avec  la  constitution  existante,  d'invoquer  contre  lui 
les  ordonnances  de  1828,  que  j'ai  fort  approuvées, 
en  leur  temps,  dont  j'ai  demandé  l'application;  de 
lui  dirf  :  appartenez-vous  à  telle  ou  telle  congre- 
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galion?  Je  vous  demande  si  ce  serait  possible! 
Lorsque  nous  avons,  avec  la  constitution,  exigé  des 
preuves  de  moralité  et  de  capacité,  nous  ne  pou- 
vions pas  en  exiger  d'autres,  sous  peine  d'inconsé- 
quence. Il  en  est  résulté  que  nous  ne  pouvions  pas, 
dans  la  loi,  déclarer  en  vigueur  les  ordonnances  de 
1828;  nous  ne  le  pouvions  pas*.» 

On  ne  saurait  mieux  raisonner.  Il  était  curieux 
d'entendre  l'extrême  gauche  invoquer,  contre  la 
constitution  républicaine,  une  loi  de  la  Restaura- 
tion, M.  Thiers  ne  se  lassa  pas  de  répéter  à  ses 
contradicteurs,  qui  n'étaient  alors  qu'une  minorité, 
qu'ils  se  mettaient  en  contradiction  avec  la  con- 
stitution qu'ils  venaient  de  faire  deux  ans  aupara- 
vant, et  avec  tous  leurs  principes,  c  Nous  ne  pou- 
vions, disait- il,  violer  la  constitution.  Nous  ne 
pouvions  proposer  l'exclusion  de  telle  ou  telle  classe 


1.  L'article  proposé  par  la  commission,  c'est-à-dire  le  droit 
d'enseignement  sans  exclusion  des  congrégations,  fut  voté  par  450 
voix  contre  148.  On  remarque  dans  la  majorité  M.  de  VatimosniJ, 
auteur  des  ordonnances  de  1828,  le  comte  Mole,  le  duc  de  Bro- 
glie,  qui  autrefois  les  avaient  défendues;  Lamartine,' des  juris- 
consultes tels  qu'Odilon  Barrot,  Paillet,  Valette  ;  le  grand  écono- 
miste Bastiat;  des  républicains  éprouvés  :  Bixio,  Ferdinand  de 
Lasteyrie,  Girot-Pouzol,  Arnaud  (de  l'Ariège).  Citons  encore 
MM.  Martel,  Roger  ^du  Nord),  Casimir  Périer,  le  pasteur  Coquerel, 
Lacaze,  Jules  de  Lasteyrie,  etc. 
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de  citoyens...  {Exclamations.)  —  Un  membre.  Les 
jésuites  ne  sont  pas  Français  !  —  M.  Thiers.  Rien 
de  tout  cela  ne  m'étonne.  Je  sais  qu'on  pose  des 
principes,  à  une  condition,  c'est  de  pouvoir  les 
appliquer  à  soi  tout  seul.  Je  sais  qu'on  veut  la 
république,  à  condition  qu'on  en  sera  les  i.naîtres, 
qu'on  la  gouvernera,  qu'on  en  disposera.  » 

La  gauche  avait,  en  i  870,  une  raison  à  faire  valoir, 
qui  lui  manqua  en  1880.  On  lui  offrait  la  liberté 
d'association,  mais,  de  la  liberté  de  réunion,  pas  un 
mot.  A  notre  avis,  elle  aurait  dû  prendre  toujours 
ce  qu'on  lui  donnait;  d'abord  pour  se  montrer 
fidèle  à  ses  propres  principes ,  et  ensuite,  parce 
qu'une  fois  le  droit  d'association  établi  solidement 
dans  la  loi,  elle  aurait  été  très  forte  pour  démon- 
trer la  nécessité  d'y  joindre  le  droit  de  réunion. 
Elle  tint  une  conduite  toute  différente.  Elle  ne  cessa 
de  répéter  :  a  Rendez-nous  le  droit  de  réunion,  et 
nous  allons  voter  le  droit  d'association,  »  Nous 
croyons,  et  nous  venons  de  le  dire,  que  c'était  une 
mauvaise  politique;  mais  ce  n'était  pas  une  mau- 
vaise logique.  Le  pouvoir  était  aux  mains  de  la 
réaction;  les  républicains  voyaient  qu'on  prenait 
des  précautions  contre  eux,  tandis  qu'au  nom  de  la 
liberté,  on  renonçait  à  toutes  les  précautions  prises 
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autrefois  contre  les  jésuites.  Ils  soutenaient,  avec 
pleine  raison,  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  là  où  il  n'y 
a  pas  d'égalité.  La  liberté  est  pour  tout  le  monde, 
ou  elle  n'est  pas. 

Mais,  en  1880,  la  situation  était  changée  bout 
pour  bout.  Les  républicains  étaient  au  pouvoir;  ils 
avaient  la  majorité  dans  les  Chambres;  ils  n'avaient 
plus  à  demander  le  droit  de  réunion;  ils  allaient 
jouir  de  la  liberté  des  conférences.  En  un  mot, 
ils  avaient  toutes  les  libertés  qu'ils  avaient  autre- 
fois demandées,  toules  celles  qu'ils  voudraient 
prendre;  et  c'est  dans  cette  situation  qu'un  gou- 
vernement républicain  leur  proposait  de  refuser 
la  liberté  d'enseignement  à  toute  une  classe  de 
citoyens. 

L'agitation  fut  très  grande  pendant  quelques 
mois  dans  toute  la  population.  On  l'a  un  peu  oubliée 
àprésent,  parce  qu'on  a  passé  à  d'autres  agitations, 
mais  toutes  conséquentes  de  celle-là.  On  criait 
d'un  côté  aux  jésuites,  de  l'autre  à  l'athéisme,  à  l'é- 
cole sans  Dieu.  Les  ultras  de  la  gauche  disent  tou- 
jours qu'on  est  jésuite,  dès  qu'on  est  chrétien; 
et  les  ultras  de  la  droite  disent  qu'on  est  athée,  dès 
qu'on  est  républicain.  On  fut  donc  déclaré  jésuite, 
pour  avoir  eu  le  courage  de  dire  tout  haut  que  la 
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liberté  d'enseignement  est  un  droit,  et  que  ce  droi^ 
et  'ette  liberté  appartiennent  à  tous  les  citoyens, 
comme  tous  les  droits  e-  toutes  les  libertés.  11  fut 
entendu  que  les  religieux  n'étaient  pas  des 
citoyens,  et  que  les  citoyens  eux-mêmes  n'avaient 
le  droit  d'enseigner  que  par  e  que  la  Chambre 
des  députés  voulait  bien  le  leur  accorder. 

Mais  pourquoi  ces  religieux  sont-ils  mis  hors  la 
loi?  Pourquoi,  sans  condamnation,  sans  délit  per- 
sonnel constaté,  sont-ils  ainsi  collectivement  frappés 
d'une  peine?  Les  interrupteurs  de  M.  Thiers,  en 
1850,  se  bornaient  à  dire  :  «  Pas  de  liberté  pour 
les  prêtres  !  »  Ce  n'est  pas  une  raison,  et  même  ce 
n'est  pas  de  la  raison.  Les  inventeurs  et  défenseurs 
de  l'article  7  ont  montré  moins  de  sans-façon.  Ils 
ont  prétendu,  pour  se  justifier,  que  les  membres 
des  congrégations  non  autorisées  sont  des  délin- 
quants, sous  prétexte  que  les  congrégations  non 
autorisées  sont  des  congrégations  défendues,  et  que 
leurs  membres  se  sont  mis,  par  le  seul  fait  de  leur 
association,  en  dehors  du  droit  commun.  Ils  ont 
dit  aussi  que  les  membres  d'une  congrégation,  liés 
par  des  vœux  solennels  à  une  règle  qui  remplace 
pour  eux  la  loi  du  pays,  et  soumis  à  un  supérieur 
qui  peut  être  étranger,  forment  un  état  dans  l'Etat 
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et  perdent,  pour  ce  molil",  la  qualilé  de  citoyens*. 
11  semble  qu'il  aurait  fallu  s'appuyer  sur  un  ronde- 
ment plus  solide  pour  refuser  à  des  citoyens  fran- 
çais l'exercice  de  leurs  droits  reconnus  par  les 
constitutions  républicaines.  Une  association  nov^ 
autorisée  est  si  peu  une  association  défendue,  qu'en 
général,  pour  accorder  l'autorisation,  on  exige, 
outre  la  communication  des  statuts,  la  preuve  que 
l'association  a  déjà  rendu  des  services,  ou  tout  au 
moins  fonctionné  honnêtement,  et  sans  causer 
aucun  trouble^  Et,  d'un  autre  côté,  jamais  un  reli- 
gieux, en  se  soumettant  à  une  règle  monastique, 
n'a  prétendu  ni  espéré  se  soustraire  aux  lois  du 

1.  Jules  Simon,  Rapport  au  Sénat  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  8  décembre  i879. 

2.  Il  suffit  de  parcourir  au  Bulletin  des  Lois  les  décrets  d'au- 
torisation pour  s'assurer  que  les  associations  qu'on  autorise  exis- 
tent presque  toujours  depuis  fort  longtemps.  Nous  pouvons  citer 
l'Association  philoteclmique  de  Paris,  fondée  en  1848,  autorisée 
le  10  février  1879;  TAssociation  polyteclinique,  fondée  en  1830. 
autorisée  le  30  juin  1869;  la  Société  Franklin,  autorisée  le  3  mars 
1879;  le  Cercle  parisien  de  la  Ligue  d'enseignement  «  existant  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  175,»  dit  le  décret  d'autorisation.  Nous 
avons  dans  les  mains  un  bulletin  de  cette  même  association,  por- 
tant la  mention  de  Bulletin  n°  3,  et  qui  prouve  qu'elle  résidait 
déjà  à  cette  wième  adresse  en  1870.  Elle  a  été  autorisée  par  dé- 
cret du  4  juin  1880.  Il  est  singulier  d'entendre  des  républicains 
dire  qu'une  association  non  autorisée  est  une  association  dé- 
fendue, et  invoquer  un  décret  dictatorial  contre  la  constitution 
de  1848. 
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pays,  el  jamais  l'État  ne  consentirait  à  l'en  dispen- 
ser. On  confond  à  plaisir  toutes  les  époques.  C'est 
avant  i  789  que  la  loi  civile  faisait  une  différence 
entre  le  laïque  et  le  religieux;  c'est  avant  la  loi 
de  1 833,  qui  a  émancipé  l'enseignement  primaire,  la 
loi  de  1850  qui  a  émancipé  l'enseignement  secon- 
daire, et  la  loi  de  1875  qui  a  émancipé  renseigne- 
ment supérieur,  qu'il  y  avait  lieu  de  regarder  l'exer- 
cice de  l'enseignement  comme  une  faculté  que 
l'autorité  publique  avait  le  droit  d'accorder  ou  de 
retirer,  parce  qu'on  vivait  alors  sous  le  régime  du 
monopole  et  non  sous  celui  delà  liberté.  Le  mono- 
pole n'existe  plus  aujourd'hui,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  le  regretter.  Ce  serait  regretter  la  servitude. 
Ni  les  jésuites,  ni  les  capucins,  ne  forment  un  état 
dans  l'État.  Ils  respectent  profondement  les  com- 
missaires de  police  et  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. Leurs  portes  sont  ouvertes  à  messieurs  les 
recteurs,  à  messieurs  les  inspecteurs  gén-éraux  et 
à  messieurs  les  inspecteurs  d'académie.  La  sur- 
veillance, même  complète  et  active,  la  répression 
même  sévère,  l'exigence  des  grades,  peuvent  se 
concilier  avec  la  liberté;  les  mesures  préventives 
ne  le  peuvent  pas. 

En  veut-on  un  exemple?  Il  faut  être  docteur 
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pour  exercer  la  médecine,  et  cela  ne  choque  point 
la  liberté;  mais  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  si  on 
décidait  qu'un  oratorien  ne  pourra  pas  être  mé- 
decin. Il  en  est  de  même  pour  l'enseignement.  On 
oblige  les  professeurs  à  être  bacheliers,  ou  docteurs 
suivant  les  cas  :  on  ne  leur  défend  pas,  ou  du 
moins  on  ne  doitpas  leur  défendre  d'être  oratoriens. 
Si,  dans  l'enseignement  libre,  on  signale  une  infrac- 
tion aux  règles  de  la  morale,  aux  lois  de  l'Etat,  au 
respect  dû  à  nos  institutions,  les  délinquants  peuvent 
être  condamnés  à  la  suite  d'une  procédure,  et  la 
condamnation  peut  aller  jusqu'à  la  fermeture  de 
l'établissement  et  à  l'interdiction  de  la  profession 
pour  un  temps  ou  à  toujours.  Une  condamnation, 
après  instruction,  et  par  un  tribunal,  cela  se  com- 
prend. Une  condamnation  en  masse,  sans  délit 
constaté,  ou  une  peine  appliquée  sans  aucune  con- 
damnation, cela  ne  se  comprend  pas,  au  moins  dans 
un  pays  libre.  Ces  maîtres,  que  vous  chassez  des 
écoles,  sont-ils  des  condamnés?  Ils  ne  le  sont  pas. 
Vous  dites  que  ce  sont  des  délinquants  :  un  délin- 
quant jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  jusqu'au 
moment  de  la  condamnation.  Sont-ils  même  des 
délinquants?  On  connaît  la  loi  qui  défend  à  leurs 
associations,  non  pas  d'exister,  mais  d'acquérir  à 

13 
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titre  gratuit  OU  onéreux  et  d'ester  en  justice»;  on 
ne  connaît  pas  celle  qui  fait  un  crime  à  un  citoyen 
d'être  affilié  à  une  association  non  autorisée  et 
non  condamnée.  Si  cependant  ils  sont  délinquants, 
pourquoi  ne  les  poursuivez-vous  pas  ?  Pourquoi, 
depuis  cinquante  ans,  ne  les  a-t-ou  pas  poursuivis? 
Pourquoi  ne  leur  contestez-vous  ni  leurs  droits  civils 
ni  leurs  droits  politiques?  Comment  expliquez-vous 
qu'ils  puissent  être  électeurs,  et  non  professeurs? 
Qu'ils  puissent  être  députés,  et  non  professeurs? 
Qu'ils  puissent  être  évêques ,  et  non  profes- 
seurs? Qu'ils  puissent  enseigner  la  morale  et  la 
religion  dans  les  églises,  sans  compromettre  l'unité 
nationale,  et  qu'ils  ne  puissent,  sans  péril  pour 
l'État,  pour  la  Société,  enseigner  le  latin  ou  la  phy- 
sique aux  auditoires  cent  fois  moins  nombreux  des 
collèges  et  des  facultés  ?  La  vérité,  qu'il  faut  avouer 
sans  détour,  est  que  vous  prenez  une  classe  de  ci- 
toyens dont  les  opinions  vous  déplaisent,  dont  les 
tendances  vous  sont  suspectes,  et  que  vous  sup- 
primez pour  eux  la  liberté  d'enseignement.  Com- 
ment appelez-vous  ce  procédé,  si  ce  n'est  l'arbi- 
traire le  plus  pur?  Vous  dites  que,  s'ils  ouvrent  la 

1.  Loi  du  2  janvier  1817.  —  Ordonnance  du  2  avril  1817. 
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bouche,  ils  vont  attaquer  la  liberté?  Réfutez- les; 
ne  les  bâillonnez  pas.  Ce  n'est  pas  à  vous,  libéraux, 
d'imposer  par  la  force  le  respect  de  la  liberté.  Qui 
ne  sait  pas  tolérer  les  intolérants  n'a  pas  le  droit 
de  se  dire  libéral.  Vous  avez  longtemps  combattu 
pour  obtenir  la  liberté.  Après  avoir  renversé  les 
barrières  qu'on  vous  opposait,  n'en  relevez  pas  les 
débris  pour  y  emprisonner  vos  adversaires. 

M.  Jules  Ferry,  en  présentant  son  article  7.  as- 
sura qu'il  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  liberté 
d'enseignement.  En  effet,  disait-il,  après  le  vote  de 
cet  article,  les  congréganistes  seront  libres  d'en- 
seigner, pourvu  qu'ils  n'enseignent  pas  dans  une 
école,  et  les  pères  de  famille  pourront  choisir  les 
précepteurs  de  leurs  enfants,  même  dans  les  con- 
grégations non  autorisées,  même  dans  les  congré- 
gations prohibées.  Cette  apologie  est  la  preuve  que 
la  liberté  d'enseignement  subissait  une  profonde 
atteinte.  Oui,  assurément,  lui  répondait-on,  il  est 
possible  que  l'usage  d'avoir  des  précepteurs  se  gé- 
néralise. Vous  aurez  créé  vous-mêmes  un  person- 
nel disponible  pour  ces  sortes  d'emplois.  Ce  sera 
la  ressource  du  riche.  La  liberté  deviendra  un  objet 
de  luxe. 

Ainsi,  de  quelque  côté  qu'on  regarde  l'article  7, 
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il  est  impossible  de  le  concilier  avec  la  liberté 
d'enseignement.  On  ne  peut  être  à  la  fois  pour  la 
liberté  et  pour  l'article  7.  M.  Jules  Ferry,  qui  a 
beaucoup  de  talent,  et  qui  est  venu  plus  d'une  fois 
à  bout  pendant  ses  deux  ministères  de  faire  accepter 
aux  majorités  les  propositions  les  plus  étranges, 
ne  parviendra  jamais  à  identifier  le  respect  de  la 
liberté  avec  la  négation  de  la  liberté.  Ce  tour  de 
force  est  autrement  difficile  que  celui  qu'il  attribue 
à  Herbert  Spencer,  quand  il  affirme  que  ce  grand 
philosophe  a  réussi,  «  par  une  évolution  admi- 
rable »,  à  démontrer  l'identité  de  la  morale  du 
plaisir  et  de  la  morale  du  sacrifice.  Pendant  que 
M.  Ferry  déployait  toute  son  éloquence,  et- il  en  a 
beaucoup,  pour  sauver  sa  réputation  de  libéral,  il 
y  avait,  à  côté,  au-dessus  de  lui,  de  meilleurs  logi- 
ciens, qui  comprenaient  mieux  ce  qu'ils  faisaient, 
et  qui,  fidèles  aux  doctrines  de  M.  Challemel-La- 
cour,  déclaraient  ouvertement  que  la  liberté  d'en- 
seignement est  un  leurre,  une  duperie;  qu'il  faut 
tout  au  moins  l'ajourner  jusqu'à  ce  que  le  catho- 
licisme ne  soit  plus  à  craindre,  et,  en  attendant,  re- 
venir au  monopole.  Ce  qu'ils  ajournent  ainsi,  c'est 
la  conscience  humaine. 

L'État  a  sans  doute  le  droit  d'enseigner  par  lui- 
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même,  et  le  droit  fort  différent  de  surveiller  l'en- 
seignement qui  se  donne  à  côté  de  lui  et  sans  lui. 
Le  droit  d'enseigner,  et  celui  de  placer  en  tête  des 
constitutions  un  préambule  philosophique,  sont  de 
même  nature.  Ces  préambules,  qui  portent  aussi 
le  nom  de  Déclarations  des  droits,  ne  manquent 
jamais  de  mettre  au  premier  rang  la  liberté.  Si 
l'État  prétend  enseigner  seul,  «  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  deux  France  »,  il  attente  évidemment  à  la  li- 
berté, puisqu'il  donne  un  caractère  officiel  à  toutes 
les  croyances.  Sa  doctrine  n'est  ni  meilleure  ni 
pire  que  celle  des  religions  d'État;  elle  est  la  même 
chose.  La  différence,  s'il  y  en  a  une,  c'est  que  la  re- 
ligion d'État  opprime  la  conscience,  et  que  l'ensei- 
gnement d'État,  ainsi  entendu,  la  supprime. 

Le  prétexte,  dans  les  deux  cas,  est  l'unité,  l'unité 
morale  ;  l'âme  de  la  France,  qui  ne  doit  pas  être  di- 
visée contre  elle-même.  Le  roi  qui  révoque  l'Édit 
de  Nantes,  produit  l'unité  par  la  force;  celui  qui 
fonde  le  monopole  de  l'Université,  prépare  l'unité 
par  la  doctrine  imposée  dans  les  écoles,  ce  qui, 
après  tout,  étant  donnée  la  crédulité  de  l'enfance, 
ne  diffère  pas  trop  profondément  de  la  force.  Napo- 
léon, qui  se  connaissait  en  unité,  la  faisait,  ou  plu- 
tôt croyait  la  faire,  dans  l'enseignement  ordinaire, 
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par  le  monopole  de  l'Université,  et,  dans  l'enseigne- 
ment religieux,  par  le  catéchisme  de  l'empire.  Ses 
disciples  en  cette  matière,  M.  Jules  Ferry,  M.  Mar- 
cou,  M.  Ribière  et  les  autres,  devraient  se  rap- 
peler qu'une  révolution,  ou  même,  en  république, 
un  coup  de  majorité,  remplace  un  catéchisme  par 
un  autre;  mais  les  majorités  ne  prévoient  jamais 
le  lendemain;  elles  ne  croient  pas  au  lendemain. 
Elles  disent  l'une  après  l'autre,  sans  se  lasser  : 
(  Ma  victoire  est  définitive.  » 

L'État  a-t-il  le  droit  d'exclure  du  droit  d'ensei- 
gner ceux  dont  il  juge  les  doctrines  dangereuses? 

S'il  a  ce  droit,  il  n'y  a  pas  de  liberté  d'enseigne- 
ment. 

A-t-il  le  droit  d'exclure  du  droit  d'écrire  ceux 
dont  il  juge  les  doctrines  dangereuses  ? 

S'il  a  ce  droit,  il  n'y  a  pas  de  liberté  de  la  presse. 

Pourquoi  aurait-il  sur  la  parole  parlée  un  droit 
qu'il  n'a  pas  sur  la  parole  écrite? 

On  l'autorise  à  pénétrer  dans  les  écoles  pour 
entendre  ce  qu'il  s'y  enseigne  et  réprimer,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  formes  ordinaires  de  la  justice  répres- 
sive. C'est  tout  ce  qu'il  a  le  droit  de  réclamer,  tout 
ce  que  nécessite  l'intérêt  de  l'ordre,  tout  ce  que 
la  liberté  permet 
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Parler,  écrire,  c'est  le  même  acte;  il  n'y  a  de 
diiïérence  que  dans  l'instrument. 

Ce  sont  les  deux  formes  de  la  liberté  de  penser. 

La  liberté  dépenser  n'est  pas  le  droit  abstrait 
d'avoir  une  opinion  à  soi  dans  le  secret  de  son 
cœur.  Celte  liberté,  renfermée  dans  le  sanctuaire 
impénétrable  de  la  conscience,  personne  ne  peut 
nous  la  ravir,  ni  l'inquisiteur,  ni  le  tyran.  Ce  n'est 
pas  pour  celle-là  que  les  martyrs  sont  morts  et  que 
les  révolutions  ont  triomphé;  c'est  pour  la  liberté 
répandue  au  dehors  par  la  parole  et  par  le  livre. 
Il  semble  que  personne  ne  devrait  le  comprendre 
mieux  que  les  républicains.  Le  premier  mot  de  la 
devise  républicaine  est  t liberté». La  république  ne 
peut  ni  ne  doit  attenter  à  ma  conscience,  ou,  ce  qui 
serait  encore  plus  grave,  à  celle  de  mon  fils.  Ce 
n'est  pas  pour  devenir  esclave  qu'un  peuple  reven- 
dique sa  souveraineté.  Telles  sont,  en  bref,  les  rai- 
sons qu'on  opposa,  dans  les  deux  Chambres,  à 
ceux  qui  entreprenaient  la  tâche  impossible  de 
conserver  la  liberté  dans  leur  rhétorique  et  de  la 
supprimer  dans  leur  pratique,  et  à  ceux  qui,  plus 
logiciens  et  plus  hardis,  obhgés  de  choisir  entre 
la  liberté  et  la  proscription,  optaient  pour  la  pros- 
cription. 
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Ces  raisons,  que  la  Chambre  des  députés  n'avait 
pas  écoutées,  prévalurent  au  Sénat.  L'article  7  dis- 
parut de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur.  Mais 
il  ne  disparut  pas  du  programme  ni  des  actes  du 
gouvernement.  Le  ministère  donna  l'exemple  de  se 
jouer  d'un  vote  parlementaire,  sans  aller  jusqu'à 
la  désobéissance  formelle,  qui  aurait  été  un  coup 
d'État.  Le  président  du  conseil  des  ministres  en 
avertit  le  Sénat  du  haut  de  la  tribune,  a  Si  vous  ne 
voulez  pas  nous  donner  ce  minimum ,  prenez 
garde,  dit-il  :  nous  ferons  plus  !  » 

La  menace  ne  devait  pas  être  vaine.  Le  Sénat 
refusa  le  minimum.  Le  gouvernement  fit  plus. 

Il  fit  les  décrets  du  29  mars  1880. 


CHAPITRE  VI 

LES   DÉCRETS 

Les  décrets  du  29  mars  étaient-ils  une  attaque 
plus  violente  à  la  liberté  que  l'article  7  de 
M.  Ferry? 

Oui,  en  fait.  Ils  atteignirent  plus  de  personnes; 
ils  agitèrent  davantage  les  esprits;  ils  firent  plus 
de  mal  à  la  République. 

Théoriquement,  non.  L'article  7,  en  supprimant 
la  liberté  d'enseignement,  touchait  à  la  liberté  de 
penser,  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  libertés, 
et  le  premier  de  tous  les  droits. 

Cet  article  était  d'ailleurs  le  point  de  départ 
d'une  politique  nouvelle.  C'est  en  le  soutenant 
qu'on  avait  repris  la  fameuse  théorie  des  gouver- 
nements absolus  :  «  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  deux 
France.  Il  ne  faut  pas  troubler,  par  des  enseigne- 
ments non  autorisés,  l'unité  morale  de  la  France.  » 

13. 
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Les  décrets  du  29  mars  1880  auraient  créé  un 
danger  immédiat  considérable,  si  on  les  avait  exé- 
cutés à  la  rigueur.  Mais  nous  verrons  tout  à  l'heure 
qu'on  mollit  dans  l'application.  Entr'autres  preuves 
d'hésitation  ou  de  modération,  mais  disons  plutôt 
de  modération,  on  imita  l'Assemblée  constituante 
de  1789  qui,  au  début,  avait  épargné  les  couvents 
de  femmes. 

Voici  quelle  était  la  situation,  d'après  les  docu- 
ments officiels  colligés  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur en  exécution  de  la  loi  de  1876. 

Il  y  avait,  en  France,  7444  religieux  apparte- 
nant à  des  congrégations  non  autorisées,  et  dis- 
tribués dans  385  maisons.  On  comptait,  sur.  ce 
nombre,  1541  jésuites,  formant  60  maisons,  et 
dispersés  dans  54  résidences.  Mais  la  population 
d'un  certain  nombre  de  maisons  n'ayant  pas  pu 
être  recensée,  il  y  a  lieu  de  porter  à  2000  ou  2200 
le  nombre  des  jésuites.  26  de  leurs  maisons  avaient 
un  collège  ou  une  école.  A  Paris,  on  comptait  trois 
collèges  de  jésuites.  Les  jésuites  de  Constantine 
étaient  chargés,  par  un  traité  avec  l'État,  du  service 
de  l'aumônerie  militaire.  150  jésuites  espagnols, 
installés  à  Poyanne  (Landes),  préparaient  des  sujets 
pour  les  missions  étrangères;  nous  ne  comptons 
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pas  cette  maison  parmi  les  collèges,  non  plus  que 
les  noviciats  *. 

Les  jésuites  formaient  donc  à  eux  seuls  la  cin- 
quième partie  des  religieux  atteints  par  les  dé- 
crets. Le  gros  du  public  ne  voyait  qu'eux  dans 
toute  cette  affaire.  Les  décrets  n'étaient  pas  autre 
chose  pour  lui  qu'une  nouvelle  expulsion,  après 
tant  d'autres,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Beaucoup 
de  personnes  s'en  réjouissaient,  parce  qu'elles 
considéraient  les  jésuites  comme  les  ennemis  les 
plus  habiles  et  les  plus  déterminés  de  la  Révolution 
et  des  idées  modernes;  elles  se  sentaient  d'ailleurs 
rassurées  sur  le  droit  par  les  lois,  décrets  et  or- 
donnances qu'on  leur  citait  ;  elles  ne  tenaient  aucun 
compte  des  modifications  survenues  dans  notre 
droit  public,  nos  constitutions  et  nos  mœurs,  et 
songeaient  à  peine  aux  6000  religieux  qui  parta- 
geaient le  sort  des  jésuites.  11  y  eut,  dans  l'exécu- 
tion, quelques  scènes  fâcheuses,  quelques  abus  de 
pouvoir,  quelques  actes  de  brutalité,  suite  presque 
inévitable  d'expulsions  exécutées  manu  militari. 
L'émotion  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  elle  ne  s'é- 

i.  État  des  congrégations,  communautés  et  associations  reli- 
gieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  dressé  en  exécution  de 
l'art.  l'2  de  la  loi  du  28  déc.  ^876.  Paris,  Imprimerie  nationale. 


■228  DIEU,   PATRIE,    LIBERTÉ. 

tendit  guère  au  delà  des  régions  où  les  exécutions 
avaient  eu  lieu.  La  rancune  ne  fut  durable  et  pro- 
fonde que  parmi  les  catholiques  ardents  et  mili- 
tants. 

Les  expulsés  protestèrent  par  tous  les  moyens.  Ils 
s'adressèrent  aux  tribunaux;  mais  le  gouvernement 
opposa  des  déclinatoires,  obtint  décision  favorable 
du  tribunal  des  conflits,  et  eut  gain  de  cause  de- 
vant la  justice  administrative.  Des  interpellations 
eurent  lieu  dans  le  parlement.  Elles  eurent  le  sort 
des  interpellations  adressées  au  gouvernement  par 
les  minorités,  et  M.  Jules  Ferry  put  dire  que  les 
décrets  avaient  reçu  l'approbation  solennelle  des 
pouvoirs  publics. 

Gomme  nous  le  rappelions  tout  à  l'heure,  les 
décrets  du  29  mars  n'atteignaient  pas  seulement 
les  religieux,  ils  visaient  aussi  les  religieuses  appar- 
tenant à  des  congrégations  non  autorisées.  On 
crut,  dans  le  premier  moment,  que  les  décrets  se- 
raient exécutés  dans  toute  leur  étendue,  et  par  con- 
séquent contre  les  religieuses  aussi  bien  que  contre 
les  religieux;  la  logique  le  voulait  ainsi,  sinon 
la  politique.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  14000  re- 
ligieuses non  autorisées,  réparties  dans  826  com- 
munautés, cloîtrées  ou  non  cloîtrées.  153  commu- 
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nautés  s'adonnaient  exclusivement  à  la  vie  contem- 
plative, i50,  en  y  comprenant  les  orphelinats,  se 
livraient  à  l'enseignement.  La  plupart  de  ces  der- 
nières sont  en  même  temps  au  service  des  pauvres; 
enfin,  quelques  communautés  sont  à  la  fois  ensei- 
gnantes et  contemplatives. 

On  se  demandait  quel  mal  pouvaient  faire  à  la 
société  civile  des  religieuses  cloîtrées,  qui  se  vouent 
à  la  vie  contemplative. 

Quant  aux  écoles  congréganistes  de  filles,  on  re- 
marquait d'abord  que  l'enseignement  donné  par 
les  congrégations  non  autorisées  est  le  même,  sans 
aucune  différence,  que  celui  des  congrégations 
autorisées.  Le  nombre  de  ces  écoles,  si  l'on  compte 
à  la  fois  les  consfréîiations  autorisées  et  les  contré- 
gâtions  non  autorisées,  est  extrêmement  considé- 
rable. En  ne  comptant  que  les  seules  écoles  de  con- 
grégations non  autorisées,  il  n'y  en  a  pas  moins 
de  A66.  En  même  temps,  on  ne  pouvait  pas  ne  pas 
se  rappeler  que  l'on  comprend  sous  la  même  déno- 
mination de  communautés  enseignantes,  les  com- 
munautés qui  tiennent  un  pensionnat  d'ordre 
secondaire,  et  celles  qui  n'ont  que  de  petites  écoles 
primaires;  celles  qui  comptent  les  élèves  par  cen- 
taines, et  celles  qui  n'en  ont  que  huit  ou  dix;  celles 
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qui  élèvent  à  grands  frais  les  enfants  des  classes 
favorisées  et  celles  qui  instruisent  gratuitement  les 
filles  du  pauvre. 

On  raisonnait  très  diversement  sur  cet  enseigne- 
ment des  jeunes  filles  par  les  religieuses.  Les  ca- 
tholiques disaient  :  Ce  sont  les  seules  écoles  qui 
remplacent  bien  les  familles  et  qui  nous  donnent 
sécurité  entière.  D'autres  personnes  encore,  moins 
exclusivement  préoccupées  des  intérêts  religieux, 
et  ne  songeant  qu'à  l'instruction  et  à  la  morale, 
regardaient  presque  ces  fermetures  d'écoles  comme 
un  acte  de  barbarie.  Elles  se  disaient  :  Voilà  4'5(> 
écoles  qui  font  toujours  quelque  bien,  qui  arra- 
chent quelques  milliers  d'enfants  à  l'ignorance;  il 
serait  difficile,  coûteux,  peut-être  impossible  de  les 
remplacer.  Plusieurs  de  ces  écoles  sont  excellentes, 
d'autres  médiocres;  il  y  en  a  certainement  de  mau- 
vaises. Une  mauvaise  école,  où  l'on  reçoit  cepen- 
dant de  bons  préceptes  et  de  bons  exemples,  ne 
vaut-elle  pas  encore  mieux  que  la  privation  absolue 
de  toute  école  ?  Les  partisans  des  décrets  faisaient 
le  raisonnement  contraire  :  Dans  ces  écoles,  di- 
saient-ils, on  inculque  aux  enfants,  avec  le  catholi- 
cisme, toutes  les  idées  fausses,  et  toutes  les  pré- 
ventions contre  la  société  actuelle  dont  les  catho- 
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liques  sont  plus  que  jamais  imbus.  Elles  nous  pré- 
parent (les  femmes  qui  détouihbr*ont  leurs  maris 
de  leurs  devoirs  civiques,  qui  feront  cliez  elles  une 
mauvaise  propagande  contre  la  République  et  les 
idées  libérales;  mieux  vaut  une  franche  ignorance. 
Si  on  les  pressait,  ils  allaient  jusqu'au  bout,  et 
convenaient  que  la  distinction  entre  congrégations 
non  autorisées  et  congrégations  autorisées  n'était 
introduite  que  pour  faciliter  le  vote,  et  qu'au  fond, 
c'est  à  toutes  les  écoles  congréganistes  qu'on  en 
voulait.  En  un  mot,  ces  incrédules  tenaient  à  l'é- 
gard des  écoles  congréganistes  le  même  langage  et 
la  même  conduite  que  tiennent,  de  l'autre  côté,  à 
l'égard  des  écoles  laïques,  les  ennemis  de  l'in- 
struction obliuatoire. 

Les  religieuses  non  autorisées  ne  sont  pas  toutes 
vouées  à  l'enseignement  et  à  la  vie  contemplative; 
plus  de  la  moitié  d'entre  elles  s'occupent  de  bonnes 
œuvres.  Celles-ci  tiennent  des  orphelinats;  celles-là 
reçoivent  les  indigents  et  les  malades,  ou  vont  les 
soigner  à  domicile.  Vous  les  dispersez,  disait-on  : 
elles  ne  sont  pas  les  seules  victimes  de  vos  décrets; 
les  misérables  dans  leurs  taudis,  les  mourants  sur 
leur  grabat  en  souffrent  plus  qu'elles.  Elles  ont  été 
chercher  des  infortunes  rebutantes,  pour  mieux 
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exercer  leur  charité.  Elles  ont  des  refuges  pour  les 
filles  repenties,  des  institutions  pour  la  réhabilita- 
tion des  libérées,  des  pensionnats  spéciaux  pour 
les  lilles  idiotes,  des  hospices,  des  asiles,  des  hôpi- 
taux, des  ouvroirs,  des  dispensaires,  des  maisons 
où  on  instruit  les  sourdes-muettes,  d'autres  où  on 
recueille  les  enfants  abandonnés;  des  écoles  d'é- 
ducalion  correctionnelle.  Il  y  a  à  peine  une  misère 
à  laquelle  elles  n'aient  songé,  pour  laquelle  elles 
n'aient  des  trésors  de  charité  et  de  courage.  Vous 
fermez  toutes  ces  maisons,  sans  savoir  où  vont  aller 
ces  déshérités  et  ces  souffrants,  ou  si  même  ils 
iront  quelque  part,  s'ils  ne  mourront  pas  au  coin 
d'un  fossé.  Il  est  vrai  que  ces  religieuses  leur  par- 
laient de  Dieu,  de  Jésus-Christ,  de  la  Vierge  peut- 
être.  Elles  soignaient,  elles  nourrissaient,  elles  sau- 
vaient leurs  corps,  mais  tant  de  bienfaits  ne  faisaient 
que  rendre  leur  propagande  plus  dangereuse.  Voilà 
votre  motif,  dont  tous  les  esprits  ne  sentent  pas  la 
force. 

On  ajoutait  que  les  religieuses  elles-mêmes  avaient 
droit  à  quelque  intérêt.  Vos  décrets  vont  réduire 
la  plupart  d'entre  elles  à  la  condition  des  indigents 
qu'elles  soignaient.  Un  religieux,  s'il  n'est  pas  trop 
âgé,  peut  trouver  des  ressources.  Il  peut,  s'il  est 
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prêtre,  entrer  dans  le  clergé  séculier.  Il  peut  en- 
seigner, écrire,  apprendre  un  état  manuel,  se 
faire  garçon  de  ferme,  domestique,  commission- 
naire. Mais  une  pauvre  vieille  religieuse,  qui  ne 
sait  plus  rien  du  monde,  et  dont  la  famille  a  dis- 
paru, ne  pourra  que  mourir  de  faim  et  de  froid. 
La  Constituante,  et  même  la  Convention,  donnaient 
une  pension  à  tous  ces  moines  et  à  toutes  ces  reli- 
gieuses en  les  expulsant. 

Ces  réflexions  hantèrent  les  esprits,  non  seule- 
ment des  catholiques  et  des  libéraux,  mais  de  tous  les 
gens  sensés  et  prudents,  tant  qu'on  put  croire  que 
les  fameuses  «  lois  existantes  »  allaient  être  ap- 
pliquées sans  aucun  accommodement.  Mais,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  on  eut  la  sagesse,  ou  la 
faiblesse,  l'heureuse  faiblesse,  de  s'arrêter  en  che- 
min. Ces  quatorze  mille  victimes  auraient  excité 
trop  de  pitié;  leur  misère  aurait  crié  trop  haut;  ou 
disons  plutôt  qu'elle  a  crié  dans  le  cœur  des  faiseurs 
de  décrets,  et  qu'ils  ne  se  sont  pas  senti  le  courage 
défaire  ce  qu'ils  avaient  eu  le  malheur  d'ordonner. 
Cette  inconséquence,  dont  nous  les  louons  haute- 
ment, a  sauvé  la  République  d'un  grand  péril. 

L'exécution  des  décrets  contre  les  congrégations 
d'hommes  non  autorisées  a  eu  une  conséquence 
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bizarre  et  inattendue.  Les  congrégations  étaient 
condamnées  à  se  dissoudre,  mais  l'article  7  de  la 
loi  sur  l'instruction  supérieure  n'était  pas  voté.  Il 
était  donc  défendu  aux  religieux  de  vivre  en  com- 
mun, mais  il  leur  était  permis  d'exercer  la  pro- 
fession d'instituteur.  Les  défenseurs  des  décrets 
l'avaient  dit  et  répété  sur  tous  les  tons,  à  la  tri- 
bune, dans  la  discussion  des  interpellations.  Les 
expulsés  ont  cru  à  la  sincérité  de  ces  déclarations, 
et  d'ailleurs  il  n'y  avait  qu'à  comprendre  le  fran- 
çais pour  savoir  qu'ils  conservaient  individuelle- 
ment tous  leurs  droits  de  citoyens,  y  compris  le 
droit  d'enseigner. 

Beaucoup  d'entre  eux  se  sont  donc  engagés 
comme  professeurs  dans  des  institutions  dirigées 
par  des  prêtres  séculiers  ou  par  des  laïques.  Dans 
quelques  maisons  qui  leur  appartenaient  la  veille, 
ils  sont  restés  en  assez  grand  nombre,  y  exerçant, 
outre  le  professorat,  des  fonctions  de  direction  ad- 
ministrative et  pédagogique,  demeurant  en  réalité 
propriétaires  de  l'établissement  sous  le  couvert 
d'une  société  civile  formée  d'amis  ou  de  prête- 
noms  ,  et  quelquefois  même ,  au  dire  de  l'ad- 
ministration universitaire,  n'ayant  à  la  tête  de 
l'école  qu'un  ignorant,  un  incapable,  pourvu  du 
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grade  strictement  nécessaire,  qui  ne  se  mêlait  de 
rien,  ou  ne  faisait  que  transmettre  les  ordres  de 
l'ancien  père-préfet,  ou  de  l'ancien  père-recteur. 
Mais  quoi  !  disait  l'administration  universitaire,  je 
retrouve  là  tous  mes  jésuites!  Ils  sont  sortis  par 
une  porte,  et  rentrés  par  l'autre.  Ce  sont  eux;  voilà 
leui' enseignement,  leurs  méthodes  et  jusqu'à  leurs 
visages.  Us  ont  mis  un  petit  collet,  et  supprimé  le 
révérend  père.  Ce  n'est  pas  pour  ce  résultat  que  je 
m'étais  mise  en  campagne.  Le  directeur  qui  me  fait 
des  déclarations,  qui  m'adresse  des  lettres,  est,  sous 
ce  litre  pompeux,  le  secrétaire  de  son  aumônier. 
On  se  moque  de  la  loi,  ce  qui  est  grave,  et  de  moi, 
ce  que  je  ne  saurais  souffrir.  Voilà  ce  qu'elle  disait, 
et  il  faut  admettre,  étant  supposée  la  légalité  des 
décrets,  qu'elle  n'avait  pas  tort. 

Mais  à  côté  de  deux  ou  trois  maisons,  où  l'on  a 
essayé  cette  comédie,  il  y  en  avait  d'autres  où  le  di- 
recteur était  un  ancien  maître,  d'une  réputation  et 
d'une  capacité  établies,  qui  évidemment  dirigeait 
pour  son  propre  compte  et  d'après  son  propre  ju- 
gement; où  les  professeurs  jésuites  n'étaient  bien 
réellement  que  des  professeurs  et  des  salariés,  vi- 
vant isolément  en  dehors  du  collège,  n'y  paraissant 
qu'aux  heures  de  classe,  étrangers  à  l'administra- 
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lion  et  à  la  direction  spirituelle.  Ils  n'étaient  d'ail- 
leurs ni  en  majorité,  ni  même  en  grand  nombre 
dans  l'établissement.  Cinq  ou  six  professeurs  an- 
ciens jésuites,  et  dix-huit  ou  vingt  professeurs 
séculiers,  gouvernés  par  un  chanoine  ou  par  un 
laïque  agrégé  de  l'Université,  est-ce  là  une  congré- 
gation déguisée,  mais  reconstituée?  Oui,  disait 
l'Université;  non,  répondaient  les  directeurs;  il 
n'y  a  ici  qu'un  collège,  il  n'y  a  pas  de  congréga- 
tion; il  n'y  a  pas  de  vie  en  commun,  pas  de  supé- 
rieur religieux,  pas  d'exercices  conventuels. 

Dans  ce  conflit,  que  devait  faire  le  gouverne- 
ment? De  deux  choses  l'une  :  ou  la  maison  suspecte 
était  un  couvent  déguisé,  comme  il  le  soutenait, 
ou  ce  n'était  qu'une  école  libre.  Si  c'était  une 
école,  il  fallait  la  laisser  vivre,  au  nom  de  la  loi 
et  de  la  liberté;  et  si  c'était  une  congrégation,  il 
fallait  la  dissoudre,  comme  on  avait  dissous  les 
congrégations.  Pourquoi  le  gouvernement,  qui  s'at- 
tribuait hier  le  droit  de  dissolution,  ne  pouvait-il 
plus  ou  ne  voulait-il  plus  l'exercer  aujourd'hui?  Un 
petit  collet  de  plus  ou  de  moins  ne  faisait  rien  i 
l'affaire.  Le  gouvernement  ne  l'entendit  pas  ainsi  : 
quand  les  jésuites  s'avouaient  jésuites,  il  agis- 
sait rondement,  il  envoyait  les  gendarmes  ;  quand 
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ils  se  cachaient  derrière  un  laïque,  il  n'envoyait 
plus  que  du  papier  timbré.  Au  lieu  d'expulser 
manu  militari,  il  expulsait  par  procédure.  On 
chercha  vainement  la  raison  de  celte  différence. 
Était-ce  le  nombre?  S'il  y  a  dix  jésuites  dans  une 
maison,  lesgendarmes;  —  s'il  yen  a  neuf,  le  con- 
seil académique?  Cela  ne  pouvait  pas  être  sérieux. 
Si  c'était  le  nombre,  combien  fallait-il  de  jésuites 
pour  que  la  congrégation  fût  livrée  aux  gendarmes? 
Des  menaces  furent  adressées,  en  plusieurs  en- 
droits, notamment  à  Paris  et  à  Toulouse,  à  des 
maisons  qui  n'avaient  que  deux  jésuites  sur  trente- 
deux  et  trente-quatre  professeurs.  Les  intéressés 
demandaient  à  grands  cris  qu'on  leur  dît  un  nom- 
bre. Est-ce  quatre,  est-ce  trois  jésuites  qui  suffi- 
sent pour  établir  la  contravention?  Notez  que,  quand 
on  s'adressait  au  conseil  académique,  le  premier 
mot  de  la  plainte  portait  que  la  congrégation  était 
reconstituée.  Si  elle  l'est,  appelez  donc  vos  gen- 
darmes. Si  elle  ne  l'est  pas,  que  devient  la  plainte? 
Les  conseils  académiques  n'ont  pas  le  droit  d'ap- 
pliquer les  décrets  du  îl9  mars  1880;  ni  ces  dé- 
crets, ni  aucun  des  anciens  actes  législatifs,  ou  des 
édits,  ordonnances  et  arrêts  de  grand' chambre 
visés  dans  le  préambule  qui  les  précède,  n'ont  ja- 


238  DIEU,  PATRIE,    LIBERTÉ. 

mais  fait  partie  des  lois  ou  règlements  universi- 
taires. Voici  le  biais  qu'on  imagina.  Nous  établis- 
sons en  fait  que  la  congrégation  est  reconstituée, 
quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  assez  pour  nous  donner 
le  droit  de  la  traiter  en  congrégation,  c'est-à-dire 
de  la  mettre  à  la  porte.  Or,  reconstituer  une  con- 
grégation non  autorisée  et  que  nous  avons  expulsée, 
c'est  d'abord  violer  le  décret,  et  c'est,  ensuite,  se 
moquer  du  gouvernement.  Yioler  des  décrets  et  se 
moquer  du  gouvernement,  ce  n'est  pas  agir  d'une 
façon  respectable,  et  digne  d'un  instituteur  de  la 
jeunesse;  le  directeur  qui  a  fait  cela  s'est  rendu 
coupable  d'immoralité.   Un  homme  immoral  ne 
peut,  sans  scandale,  rester  à  la  tête  d'un  établisse- 
ment d'instruction;  d'ailleurs  la  loi  y  a  pourvu.  En 
vertu  de  ce  raisonnement,  le  directeur  était  déféré 
aux  conseils  universitaires  pour  s'entendre  déclarer 
un  homme  immoral,  déchu  à  temps  ou  à  toujours, 
suivant  la  gravité  des  cas  ou  le  nombre  des  jé- 
suites, du  droit  d'enseigner.  Le  directeur   dispa- 
raissant, l'école  disparaissait  avec  lui,  jusqu'à  ce 
qu'un  directeur  nouveau,  remplissant  les  condi- 
tions de  grade  et  de  stage  spécifiées  par  la  loi,  se 
présentât  pour  le  remplacer  et  fît  une  nouvelle  dé- 
claration qui  devait  précéder  d'un  mois  la  réou- 
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verture  de  l'école.  Il  va  sans  dire  que  les  élèves 
pendant  ce  temps-là  étaient  remis  à  leurs  familles, 
et  que  si  le  nouveau  venu  conservait  l'ancien  per- 
sonnel, tout  était  à  recommencer.  C'est  ainsi  qu'on 
réussissait,  sans  gendarmes  et  sans  article  7,  à  ex- 
clure les  congrcganistes  de  l'enseignement. 

Il  faut  dire  franchement  que  cette  procédure, 
dans  la  plupart  des  cas,  est  une  honte.  Voilà  un 
établissement  où  il  y  a  troisjésuites  et  vingt  ou  vingt- 
cinq  séculiers  et  laïques,  et  vous  dites  que  c'est  un 
couvent  de  jésuites?  Les  jésuites  ne  demeurent  pas 
dans  la  maison,  ils  y  viennent  de  huit  heures  à  dix 
heures,  et  de  deux  heures  à  quatre  heures,  pour 
enseigner  les  mathématiques,  et  vous  dites  que 
c'est  un  couvent  de  jésuites?  Ils  déclarent  qu'ils 
n'ont  jamais  prononcé  de  vœux,  qu'ils  n'avaient 
pas,  à  l'époque  des  décrets,  terminé  leur  noviciat, 
que  maintenant  ils  appartiennent  au  clergé  diocé- 
sain, qu'ils  ne  sont  plus  jésuites;  et  vous  sou- 
tenez qu'ils  le  sont!  Le  directeur  a  interprété  la 
loi  autrement  que  vous,  et  même,  suivant  M.  Du- 
faure  et  un  grand  nombre  de  jurisconsultes  cé- 
lèbres, mieux  que  vous,  et  cette  divergence  d'opi- 
nion, qui  peut-être,  qui  sûrement,  n'est  pas  à  votre 
avantage,  fait  de  lui  un  homme  immoral?  Vous 
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connaissez  sa  vie,  son  passé,  sa  capacité;  vous 
savez  qu'il  est  entouré  de  l'estime  universelle;  il  a 
la  vôtre.  Et,  par  une  fiction  indigne,  vous  le  dé- 
clarez immoral?  Vous  le  privez  de  son  état?  de 
sa  propriété?  de  son  droit  le  plus  précieux?  Et 
quand  on  vous  demande  combieu  il  faut  de  jésuites, 
dans  cette  jurispudence  nouvelle,  pour  faire  d'un 
directeur  un  malhonnête  homme,  vous  ne  pouvez 
pas,  vous  n'osez  pas  le  dire?  Vous  tolérez  ici  trois 
jésuites;  là,  pour  deux  jésuites,  vous  fermez  une 
maison!  Cela  fait  moins  d'effet  sur  le  public  que  la 
fermeture  à  main  armée,  parce  que  le  public  est 
surtout  frappé  des  spectacles;  mais,  en  réalité,  cela 
est  bien  plus  odieux,  bien  plus  inique.  C'est  une 
iniquité  prononcée  au  nom  de  la  justice.  Et  par 
qui?  Par  les  concurrents  de  ceux  que  vous  frappez. 

Cette  comédie-là  est  assurément  moins  excusable 
que  les  mascarades  dont  vous  vous  plaignez.  Elle 
fera  plus  de  tort  à  notre  siècle  que  les  expulsions 
à  main  armée.  On  pardonne  plus  volontiers  la 
violence  que  la  perfidie. 

Enfin,  parles  décrets  etpar  la  manière  dont  ils  les 
ont  appliqués,  les  ennemis  du  cléricalisme  ont  eu 
tous  les  bénéfices  qu'ils  attendaient  de  l'article  7. 
Ils  sont  venus  à  bout  de  supprimer  les  congréga- 
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lions  non  autorisées  et  d'interdire  à  leurs  membres 
rentrée  de  tous  les  établissements  d'instruction, 
en  condamnant  comme  immoral  le  directeur  qui 
les  reçoit.  Ils  se  félicitent  de  ce  résultat  comme 
d'une  grande,  profitable  et  durable  victoire.  Les 
congrégations  non  autorisées  qui  subsistent,  ne 
son!,  ({ue  des  congrégations  de  femmes,  et  elles 
saveul  ce  qui  les  attend  au  premier  sujet  de  mé- 
contentement qu'elles  pourraient  donner.  Là-dessus 
les  catholiques  ne  manquent  pas  de  dire  qu'on 
atlenlo  à  la  liberté  des  cultes,  ce  qui,  dans  l'espèce 
est  peut-être  exagéré;  car  on  attente  plutôt  à  la 
liberté  d'association  et  à  la  liberté  d'enseignement. 
Le  ministre,  de  son  côté,  soutient  qu'il  est  plein 
de  respect  pour  la  religion,  pour  la  liberté  d'asso- 
ciation et  pour  la  liberté  d'enseignement  :  déclara- 
lions  qui  paraîtront  plus  qu'aventureuses  à  tout 
esprit  impartial  et  attentif.  Nous  ne  revenons  pas 
bur  la  liberté  d'enseignement,  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'heure  en  faisant  l'histoire  de  l'ar- 
ticle 7.  Mais  nous  avons  encore  quelques  obser- 
vations à  faire  au  sujet  de  la  liberté  d'associalion, 
et  du  respect  professé  pour  la  religion  d'une  façon 
si  nouvelle. 
On  respecte  en  effet,  dans  certains  cas,  la  liberté 
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d'association,  et  on  l'a  montré  par  une  loi  récente, 
en  donnant  une  existence  légale  aux  associations 
syndicales  d'ouvriers.  Le  gouvernement,  qui  a  sou- 
tenu cette  loi,  n'a  pas  eu,  nous  le  croyons,  d'autre 
motif  pour  le  faire,  que  son  respect  pour  la  liberté 
d'association,  promise,  ou,  pour  mieux  dire,  pro- 
clamée dans  nos  constitutions  républicaines.  Quel- 
ques trembleurs,  pour  qui  d'ailleurs  les  consti- 
tutions républicaines  ne  sont  pas  chose  sacrée, 
s'opposaient  k  l'adoption  de  cette  loi  sous  prétexte 
que  les  associations  syndicales  de  patrons  ne  sont 
pas  encore  autorisées,  et  que  les  associations  syn- 
dicales d'ouvriers,  à  raison  des  doctrines  commu- 
nistes qui  ont  cours  aujourd'hui,  présentent  des 
dangers  sérieux. 

Le  gouvernement  a  répondu  victorieusement 
que  les  syndicats  de  patrons  sont,  en  fait,  autorisés 
par  la  loi  qui  autorise  les  syndicats  ouvriers,  et 
qu'on  va  au  plus  tôt  s'occuper  de  mettre  la  loi  d'ac 
cord  avec  le  fait.  Effectivement,  qu'y  aurait-il  de 
plus  odieux,  et  en  même  temps  de  plus  insensé, 
que  d'accorder  une  liberté  à  une  classe  de  citoyens 
et  de  la  refuser  aux  autres  classes?  C'est  pour  qu'il 
n'y  ait  plus  de  classes,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  pri- 
vilèges, que  la  Révolution  a  été  faite.  Quant  aux 


LES    DÉCRETS.  «13 

dangers,  le  gouvernement  ne  les  nie  pas.  Quelle  est 
la  liberté  qui  ne  porte  pas  avec  elle  ses  dangers? 
La  loi  ne  crée  pas  les  associations  syndicales,  elles 
existaient  déjà  avant  la  loi  ;  seulement,  elles  de- 
viennent légales  et  publiques,  d'illégales  et  secrètes 
qu'elles  étaient.  Or,  c'est  le  secret,  dans  ces  ma- 
tières, qui  est  le  plus  grand  danger  ;  et,  par  la 
loi  nouvelle,  ce  danger-là  a  disparu. 

Voilà  ce  que  soutenait  le  gouvernement.  Il  a 
raison.  Nous  nous  demandons  seulement  comment 
il  concilie  sa  sécurité  de  1882  avec  sa  pusillani- 
mité de  188:3.  Nous  nous  demandons  si  les  congré- 
ganistes  ne  sont  pas  des  citoyens  au  même  titre 
que  les  ouvriers,  et  si  les  congrégations  non  auto- 
risées sont  plus  menaçantes  pour  l'ordre  public 
que  la  fédération  des  associations  ouvrières.  Nous 
ne  discutons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  les  lois 
sur  lesquelles  s'appuieut  les  décrets  du  29  mars 
sont,  oui  ou  non,  des  lois  existantes.  Au  fond,  nous 
sommes  convaincus  que  ces  lois  prohibitives  sonl, 
par  leur  date  ou  leur  provenance,  tombées  en  dé- 
suétude, qu'elles  ont  été  abolies  par  les  lois  consti- 
tutionnelles qui  ont  établi  la  liberté  des  cultes  et  la 
liberté  d'association;  qu'on  ne  saurait  les  concilier 
avec  l'esprit  du  droit  public  moderne;  que  la  tolé- 
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rance,  quand  elle  dure  tant  d'année?,  est  au  moins 
une  permission  d'habiler.  Nous  savons  que  des 
membres  de  ces  congrégations  expulsées  ont  été 
introduits  par  le  gouvernement  dans  l'épiscopat 
ou  appelés  par  le  suffrage  universel  dans  les  assem- 
blées politiques  ;  et  qu'enfin  les  congrégations  elles- 
mêmes  n'étaient  pas  seulement  tolérées,  mais  em- 
ployées par  le  gouvernement,  et  liées  à  lui  par  des 
traités.  Nous  savons  cela,  et  tout  le  monde  le  sait 
comme  nous,  y  compris  les  proscripleurs.  Nous 
laissons  là  ces  questions;  qu'elles  soient  discutées 
entre  jurisconsultes.  Elles  n'ont  pas  un  intérêt 
majeur  pour  le  philosophe  et  le  politique,  car  il  est 
clair  que  les  Chambres  ont  le  droit  de  faire  une 
loi  nouvelle.  Elles  ne  peuvent  se  dispenser  de  la 
faire;  et,  si  elles  la  font,  nous  les  défions  de  sup- 
primer ou  de  mutiler  la  liberté  d'association  tout 
en  se  prétendant  fidèles  aux  constitutions  républi- 
caines; nous  les  défions  de  refuser  aux  congré- 
ganistes  ce  qu'elles  accordent  aux  communistes; 
nous  les  défions  de  refaire  des  privilèges,  des  lois 
d'exception;  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures; 
nous  les  défions  de  dire  que  le  clergé  régulier  est 
plus  effrayant  que  lesdynamistes  et  les  anarchistes; 
nous  les  défions  de  ne  pas  avouer  que  ce  qui  est 
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dangereux  pour  l'ordre,  ce  sont  ces  jésuites  ignorés 
ou  dissimulés,  ces  lois  tournées  ou  violées,  ces  so- 
ciétés et  affiliations  secrètes,  qu'une  loi  bien  faite 
remplacerait  par  la  publicité  et  la  liberté;  nous  les 
défions  d'oser  dire  que  la  société  fran(;aise  n'est 
pas  en  état  de  se  défendre  contre  1500  jésuites. 
Nous  en  appelons,  contre  la  politique  aveugle  et 
rétrograde  de  la  haine,  à  la  politique  du  droit,  do 
la  liberté  et  du  progrès. 


14. 
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Pendant  les  débats  sur  l'article  7  et  sur  les  dé- 
crets du  29  mars  1880;  plus  tard,  pendant  les 
discussions  sur  l'instruction  primaire  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  le  ministre  ne  montait  pas 
à  la  tribune  du  Sénat,  sans  protester  de  son  respect 
pour  la  religion.  Il  faisait  les  mêmes  protestations 
à  la  Chambre  des  députés  ;  mais,  au  Sénat,  il  se 
trouvait  en  présence  d'un  parti  important  par  le 
nombre,  par  l'énergie  des  convictions,  et  parle  ta- 
lent des  orateurs,  qui  défendait  la  religion  pour 
la  religion  elle-même,  et  d'un  autre  parti  moins 
nombreux  sans  doute,  mais  redoutable  par  la 
force  de  sa  position,  qui  défendait  la  religion  au 
nom  de  la  liberté  et  de  la  saine  politique.  —  «  Nous 
prenez-vous  pour  des  insensés,  disait  le  ministre? 
Croyez-vous  que  nous  ne  sachions  pas  la  puissance 
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civilisatrice  et  moralisatrice  des  religions?  Pouvez- 
vous  admettre  qu'un  gouvernement  déclare  la 
guerre  à  une  religion  qui  est  celle  de  l'immense 
majorité  des  citoyens?  L'Église,  dans  un  autre 
temps,  s'est  contentée  du  Concordat;  elle  l'a 
exalté;  elle  a  porté  jusqu'aux  nues  les  bienfaits  et 
la  gloire  du  premier  consul  qui  l'avait  signé  : 
arons-nous  touché  au  Concordat?  Ne  l'exécutons- 
nous  pas  avec  une  scrupuleuse  fidélité?  Les  catho- 
liques n'ont-ils  pas,  pour  leur  culte,  liberté,  protec- 
tion, respect?  Leur  clergé  n'est-il  pas  intact? Ne  re- 
çoit-il pas  de  nous  un  budget  très  supérieur  au 
budgelprévupar  leConcordat?LeConcordat  ne  re- 
connaissait que  le  clergé  séculier;  il  ne  faisait  pas 
même  mention  des  congrégations*  ;  les  articles  or- 
ganiques les  supprimaient  d'une  façon  expresse  ^ 
Nous,  au  contraire,  nous  les  reconnaissons;  vous 
avez,  à  côté  du  clergé  séculier,  un  clergé  régulier, 
dûment  autorisé,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
22843  religieux;  vous  avez,  en  outre,  113  750  re- 

1.  Concordat,  art.  9,  10  et  11. 

2.  Articles  organiques.  Art.  10.  Tout  privilège  portant  exemption 
ou  attribution  de  l'autorité  pontificale  est  aboli.  Art.  11.  Les  arche- 
v<"  [ues  et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  du  gouvernoment, 
établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  iont  supprimés. 
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ligieuses*.Ces  religieux  et  ces  religieuses  possè- 
dent une  fortune  considérable.  Les  avons-nous  in- 
quiétés? Proposons-nous  de  revenir  sur  les  lois  et 
les  décrets  qui,  depuis  le  Concordat,  leur  ont  ac- 
cordé une  existence  légale?  Quand  nous  le  ferions, 
quand  nous  demanderions  à  des  lois  nouvelles  la 
révocation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  1802  en 
dehors  des  stipulations  du  Concordat,  on  n'aurait 
pas  le  droit  de  nous  accuser  d'attaquer  la  religion 
catholique  ;  mais  nous  nous  bornons  à  expulser 
les  congrégations  non  reconnues.  Vous  différez 
avec  nous  sur  l'appréciation  de  leur  situation  lé- 
gale :  nous  disons,  premièrement,  qu'elles  n'ont 
aucun  droit,  n'étant  pas  reconnues,  et,  seconde- 
ment, qu'elles  sont  en  contradiction  avec  les  lois 
du  pays  parce  qu'elles  refusent  de  demander  une 
autorisation  régulière  :  vous  dites,  au  contraire, 
qu'elles  ont  le  droit  d'habiter,  le  droit  de  vivre; 
qu'elles  tiennent  ce  droit  de  trois  quarts  de  siècle 
d'existence  ;  qu'elles  le  tiennent  des  constitutions 
Tépublicaines,  où  la  liberté  d'association  est  re- 
connue; qu'elles  ont  en  effet  le  droit  de  demander 
l'autorisation,  mais  qu'elles  n'en  ont  pas  le  devoir; 

1.  Etat  des  congrégations    communautés  et  associations  relu- 
çieuses,  p.  VI,  vu,  ei  viii. 
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qu'aucune  loi  ne  les  y  oblige;  qu'elles  vivent  au 
même  litre  que  ces  sociétés  innombrables  qui 
pourraient  demander  à  être  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  qui  ne  le  demandent 
pas,  soit  qu'elles  n'en  aient  pas  besoin,  soit 
qu'elles  se  tiennent  pour  assurées  de  ne  pas  l'obte- 
nir, et  qui,  pour  cela,  ne  sont  pas  assimilées  à  des 
délinquants  et  exposées  à  des  poursuites.  De  cette 
opposition  entre  nos  vues  et  les  vôtres  à  l'égard 
d'associations  non  autorisées,  il  ne  résulte  rien  qui 
vous  permette  de  nous  traiter  en  ennemis  de  l'Église 
catholique,  quand  nous  ne  portons  aucune  at- 
teinte ni  à  son  dogme,  ni  à  son  enseignement,  ni 
à  son  culte,  ni  à  sa  discipline,  ni  à  son  clergé,  ni  à 
sa  fortune  ;  et  quand  nous  nous  déclarons  prêts,  au 
contraire,  à  la  défendre,  si  ses  intérêts  étaient  me- 
nacés ou  compromis.  » 

Voilà,  en  substance,  ce  que  disait  le  ministre 
avec  une  bonne  foi  qu'il  n'est  permis  à  personne 
de  contester,  et  un  talent  oratoire  que  nous  avons 
grand  plaisir  à  reconnaître. 

Mais  on  lui  répondait  :  —  Prenez  garde  à  vos 
arguments  et  à  vos  voisins. 

Pendant  que  vous  protestez  de  votre  respect 
|)Our  la  religion  catholique,  de  votre  ferme  résolu- 
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tion  de  la  faire  respecter  dans  les  écoles,  et,  au 
besoin,  de  la  défendre,  vos  voisins  la  battent  en 
brèche  de  toutes  parts  ;  ils  menacent  son  budget, 
ses  édifices,  son  enseignement,  son  recrutement; 
et  vous-même,  si  respectueux  dans  vos  compli- 
ments, vous  êtes  agressif  dans  vos  arguments.  Vos 
conclusions  vont  plus  loin  que  vos  prémisses. 

Quels  étaient  vos  arguments,  quand  vous  sou- 
teniez l'article  7  ?  Vous  disiez  :  «  Si  vous  ne  retirez 
pas  aux  membres  des  congrégations  non  autorisées 
lafaculté  d'enseigner,  première  conséquence,  l'Uni- 
versité va  périr,  et,  seconde  conséquence,  l'unité 
morale  de  la  nation  sera  détruite.  » 

Pour  l'Université,  devons-nous  croire  que  ce 
sont  seulement  les  congrégations  non  autorisées 
qui  sont  pour  elle  des  ennemis  invincibles,  et  que 
les  Lazaristes,  par  exemple,  qui  sont  une  congré- 
gation autorisée,  et  une  congrégation  enseignante, 
ne  pourraient  pas,  du  jour  au  lendemain,  lui  de- 
venir tout  aussi  redoutables,  s'il  leur  plaisait  d'an- 
nexer des  collèges  aux  dix-neuf  séminaires  qu'ils 
dirigent,  ou  de  donner  un  plus  grand  développe- 
ment à  leurs  trente-deux  petits  séminaires  et  aux 
douze  établissements  particuliers  qu'ils  possèdent 
en  France;  ou  de  déployer  à  l'intérieur  du  pays 
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l'activité  et  les  ressources  qui  leur  permettent 
d'entretenir  au  dehors  soixante-trois  autres  écoles? 
Que  veut-on  dire  avec  cemotd'unilé  morale  delà 
France  ?  C'était  une  grande  idée  sous  la  Constituante, 
quand  il  s'agissait  de  faire  disparaître  toutes  les 
contrariétés  de  mœurs,  de  langue,  de  législation  qui 
divisaient  encore  ce  grand  pays.  Mais  celte  unité, 
elle  est  faite!  Nous  avons  l'unité  de  législation,  de 
langue;  l'unité  de  patriotisme.  Nous  avons  les 
mêmes  lois  de  finances,  les  mêmes  conditions  pour 
notre  commerce,  pour  nos  industries;  une  seule 
administration,  un  seul  corps  judiciaire,  une  seule 
armée.  Où  est  le  grand  peuple  qui  ait  autant  d'u- 
nité que  nous?  Est-ce  l'Angleterre,  avec  ses  trois 
royaumes,  dont  l'un  au  moins  est  en  révolte,  son 
empire  oriental,  et  son  Dominion  français?  Est-ce 
l'Allemagne,  qui  n'est  qu'une  confédération? 
Est-ce  l'Italie,  avec  Turin  et  Naples?  Est-ce  l'Au- 
triche, allemande,  bohème,  hongroise?  Est-ce  la 
grande  République  américaine?  De  quelle  unité 
parle-l-on?  Est-ce,  par  hasard,  de  l'identité?  Sous 
prétexte  d'en  vouloir  aux  oppositions,  c'est-à-dire 
aux  différences,  est-ce  la  liberté  que  l'on  combat? 
Louis  XIV,  en  révoquant  l'Édit  de  Nantes,  n'a  pas 
eu  d'autre  but  que  de  sauver  ce  qu'il  appelait 
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l'unité  morale  de  la  France,  et,  de  quelque  côté 
que  vous  regardiez,  vous  serez  obligés  de  convenir 
que  la  seule  différence  entre  lui  et  vous,  c'est  qu'il 
voulait  l'unité  dans  une  affirmation,  et  que  vous  la 
voulez  dans  une  négation, 

La  philosophie  se  nourrit  de  généralités.  Elle 
est,  selon  la  définition  d'Aristote,  la  science  du  gé- 
néral. Son  principal  effort  est  de  tout  ramener  à 
des  lois,  et  finalement  à  une  loi,  qui  explique  et 
produise  «ne  analogie  profonde  de  la  nature  sous 
la  différence  des  espèces.  Il  ne  faut  pas,  cependant, 
que  cette  recherche  des  analogies,  et  cette  con- 
ception de  l'unité,  aillent  jusqu'à  la  suppression  des 
différences.  Tout  est  harmonie  et  mesure.  Quand 
l'unité  disparaît,  nous  avons  le  chaos  ;  quand  la 
différence  s'évanouit,  nous  avons  l'immobilité,  la 
mort.  La  variété  est,  comme  l'unité,  dans  le  plan 
de  l'univers.  L'unité  en  fait  la  grandeur;  la  variété 
en  fait  la  vie;  elle  en  fait  le  mouvement  et  le 
charme.  De  même  dans  la  société  humaine.  La 
triste  et  inféconde  société  qu'on  nous  ferait,  avec 
l'éducation  de  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  qui 
rêvait  de  n'avoir  plus,  en  France,  qu'un  seul 
homme,  en  trente-six  millions  d'exemplaires  ! 

Mais  enfin,   celte  unité  morale,  quelle  qu'elle 
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soit,  comment,  d'après  vous,  se  trouve-t-elle  com- 
promise par  l'enseignement  des  non-aulorisés? 
N'est-ce  pas  parce  que  cet  enseignement  est  con- 
forme, non  seulement  aux  principes  de  la  religion 
catholique  tels  qu'ils  résultent  de  la  définition  des 
conciles,  mais  aux  doctrines  plus  récentes  que  l'É- 
glise a  adoptées,  depuis  qu'elle  est,  comme  vous  le 
dites,  en  lutte  ouverte  avec  la  Révolution,  et  qui 
sont  résumées  et  condensées  dans  le  fameux  cata- 
logue ou  Syllabus  des  propositions  condamnées 
comme  hérétiques  ou  pernicieuses  par  le  pape 
Pie  IX?  Ce  Si/llabus  est  l'objet  particulier  de  vos 
attaques,  ce  qui  est  assurément  très  légitime  et  très 
naturel.  Mais,  de  grâce,  est-ce  le  Syllabus  des  jé- 
suites, des  dominicains,  des  eudistes,  desmaristes, 
des  bénédictins,  et  des  autres  membres  de  congré- 
gations non  autorisées  ?  Sont-elles  moins  soumises 
et  moins  dévouées  au  Syllabus,  les  congrégations 
autorisées  de  Saint-Lazare,  des  Missions  étran- 
gères, de  Saint-Sulpice*,  du  Saint-Esprit*?  Le 
Syllabus  n'est-il  pas  la  règle  du  clergé  séculier  lui- 

i.  Vingt-deux  grands  séminaires. 

2.  En  France  et  aux  colonies,  cinq  petits  séminaires,  vingt  éta- 
blissements particuliers  d'instruction  publique;  séminaire  français 
à  Rome;  écoles  en  Irlande,  en  Portugal,  en  Pensjlvanie,  au  Congo, 
à  Zanzibar,  ^tc 

15 
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même  ?  du  clergé  diocésain?  des  fidèles  ?  N'a-t-ilpas 
été  promulgué  pour  toute  l'Église  par  le  pape  infail- 
lible? D'autre  part,  l'unité  morale  de  la  France  ne 
peut-elle  être  ébranlée  que  par  l'enseignement  se- 
condaire? Et  l'enseignement  primaire  n'a-t-il  pas 
les  mêmes  périls,  et  des  périls  d'autant  plus  redou- 
tables qu'il  s'adresse  à  une  population  deux  cents 
fois  plus  nombreuse  ?  N'avons-nous  pas  en  France 
des  congrégations  autorisées,  qui  sont  vouées  à  l'en- 
seignement primaire,  et  qui  possèdent  un  personnel 
<ie  20341  frères,  répartis  dans  3096  écoles,  dont 
2328  écoles  publiques*,  sans  compter  16 478  écoles 
de  filles  tenues  par  des  religieuses  appartenant  à 
des  congrégations  autorisées?  Est-ce  qu'on  ne  se 
soumet  pas  au  Syllahas  dans  ces  19574  écoles 
primaires  de  garçons  et  de  filles  ?  D'où  vient,  si  le 
Syllahus  est  si  menaçant,  que  vous  ne  fermez  pas 
€es  vingt  mille  écoles  primaires,  ces  nombreux  col- 
lèges et  petits  séminaires  dont  l'enseignement,  à 
•n'en  pas  douter,  diffère  tout  au  plus  par  les  mé- 
thodes, de  celui  des  jésuites?  C'est  évidemment 
que  vous  reculez  devant  une  barrière  légale.  Fra- 
gile barrière,  monsieur  le  ministre,  quand  on  a 

1.  Etat  des  congrégations,  etc.,  p.  383  à  388. 
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devant  soi  une  majorité  convaincue  que  le  clérica- 
lisme est  l'ennemi.  Pour  savoir  ce  que  cette  majo- 
rité voulait  ou  voudrait  prochainement,  vous  n'a- 
viez qu'à  écouter  vos  voisins. 

I.  —    LES    ALMÉS   ET   LES    VOISINS 

Car  vous  ne  parliez  pas  seul,  et  tout  le  monde 
nVlait  pas  aussi  mesuré  que  vous,  ni  aussi  profond 
politique.  Il  serait  bien  long  de  passer  en  revue 
tous  les  projets  dont  les  catholiques,  à  tort  ou  à 
raison,  étaient  efirayés,  et  que  nous  appelons  votre 
armée  de  réserve.  Et  si  nous  voulions  relever, 
dans  les  exposés  des  motifs,  ou  dans  les  discus- 
sions, les  propos  comminatoires,  besogne  assu- 
rément très  fastidieuse,  mais  très  instructive,  nous 
«puiserions  la  patience  de  nos  lecteurs.  Certains 
projets  avaient  pour  objet  de  sauvegarder  la  con- 
science des  non-catholiques.  Ceux-là  dépassaient 
quelquefois  le  but  dans  certains  détails,  mais  ils 
avaient  leur  raison  d'être.  Tels  sont  les  projets 
pour  la  suppression  de  l'aumônerie  militaire,  pour 
la  suppression  du  repos  du  dimanche,  pour  la 
police  des  cimetières,  pour  la  liberté  des  enterre- 
ments civils;  tous  projets  qui  ont  été  convertis  en 
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lois,  sur  riniliative  ou  avec  l'assentiment  du  gou- 
vernement. Le  projet  sur  la  liberté  des  enter- 
rements civils  contenait  un  article,  fort  heureu- 
sement supprimé  dans  la  loi,  qui  donnait  une 
puissance  légale,  analogue  à  celle  des  familles, 
aux  associations  de  libres  penseurs,  fondées  pour 
propager  et  assurer  la  pratique  des  enterrements 
civils*.  On  peut  colorer  du  même  prétexte  le  projet 
qui  a  pour  but  de  supprimer  le  serment  judiciaire, 
celui  qui  permet  aux  membres  de  l'armée  active 
de  se  refuser  à  tous  les  services  qui  impliquent 
l'assistance  au  service  religieux  d'un  culte  qui  n'est 
pas  le  leur%  celui  qui  prescrit  d'enlever  des  pré- 
toires tout  signe  ou  emblème  religieux.    • 

II.   —  LE    SERMENT   JUDICIAIRE 

Etcependant,  quia  jamais  assimilé  sérieusement 
avec  un  acte  confessionnel  le  serment  par  lequel 
on  s'engage  à  dire  la  vérité  ou  à  juger  suivant  sa 
conscience?  Il  n'y  a  lieu  d'éliminer  la  profession  de 

1.  Proposition  de  M.  Ciievandier  sur  les  enterrements  civils, 
8  novembre  1881. 

2.  6  février  1882.  La  proposition  est  signée  par  MM.  Jules  Roche, 
Clemenceau  et  trente-deux  de  leurs  collègues,  parmi  lesquels  ua 
sous-secrétaire  d'État  des  finances. 
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foi  confessionnelle  d'aucun  des  actes  prescrits  par 
nos  lois,  par  la  raison  péremploire  que  toutes  nos 
lois  sont  conçues  dans  un  esprit  de  parfaite  indé- 
pendance et  de  complète  impartialité  à  l'égard  de 
tous  les  cultes.  Que  cela  soit  bien  compris  et  bien 
entendu.  Quand  on  propose  de  supprimer  le  ser- 
ment judiciaire,  c'est  du  déisme  qu'on  a  peur,  ce 
n'est  pas  de  Jésus-Christ. 

A  notre  tour,  nous  reconnaissons  que  la  formule 
du  serment  suppose  la  croyance  à  l'existence  de 
Dieu,  ce  qui  est  toute  autre  chose  que  la  croyance 
à  l'existence  d'une  révélation.  <  Je  jure  de  dire  la 
vérité,  »  cela  ne  signifie  pas  :  «  Je  m'engage  de  la 
façon  la  plus  solennelle  à  dire  la  vérité,  et  je  me 
soumets,  le  cas  échéant,  aux  peines  portées  par  la 
loi  contre  les  parjures.  >  L'invocation  du  nom  de 
Dieu  est  implicitement  comprise  dans  la  formule 
du  serment*.  S'il  n'est  pas  établi  que  cette  idée 
métaphysique  se  présente  à  l'idée  de  tous  ceux  qui 
jurent,  il  est  certain  qu'elle  se  présente  à  Tesprit 
du  plus  grand  nombre.  C'est  ce  que  le  législateur 
a  voulu.  Il  a  pensé  que  l'invocation  de  Dieu  ferait 
la  force  du  serment.  Tel,  qui  brave  la  Société,  recule 

1.  Voyei  l'excellent  rapport  de  M.  Robert  de  Massy,  déposé 
dans  la  séance  du  Sénat  du  18  aovembre  1882. 
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devant  l'Invisible.  La  loi  ne  met  explicitement  le. 
nom  de  Dieu  que  sur  la  lèvre  des  jurés.  «  Sur  mon: 
honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes...  »  Celte  formule,  disons-nous,  est 
plus  explicite  que  la  formule  ordinaire.  Au  fond, 
elle  n'en  diffère  pas.  Le  nom  de  Dieu,  prononcé, 
imprime  à  la  déclaration  du  jury  une  gravité, 
une  solennité  qui  est  tout  un  enseignement.  Il  sem- 
ble que  l'homme  ne  puisse  se  résigner  à  prendre  la 
\ie  de  son  semblable,  sans  invoquer  le  Dieu  qui  la 
donne.  On  ne  supprimera  pas  cette  formule  sans 
abaisser  la  justice  et  la  société.  Cette  suppression 
affligera  tous  ceux  qui  professent  une  religion,  et 
tous  ceux  qui,  sans  adhérer  à  une  religion  positive, 
croient  à  l'existence  d'un  être  suprême,  en  qui  le 
vrai,  le  beau  et  le  bien  se  personnifient.  Elle  ne 
pourra  plaire  qu'aux  athées. 

Elle  a  pour  unique  but  de  les  protéger,  puisque 
tous  ceux  qui  ont  une  religion,  et  tous  les  philo- 
sophes spiritualisles,  croient  en  Dieu. 

C'est  aussi  pour  les  athées,  ce  n'est  pas  pour  les 
juifs,  qui  n'ont  pas  songé  à  réclamer,  qu'on  a  ôté 
des  prétoires  les  emblèmes  religieux.  Les  athées 
maintenant  font  la  loi.  C'est  le  respect  des  mino- 
rités poussé  bien  loin  !  Si  la  formule  du  serment 
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était  :  c  Je  crois  en  Jésus-Christ,  et  je  le  prends  à 
témoin  que  je  vais  dire  la  vérité,  »  il  aurait  fallu 
la  cliaDj:er;  cela  est  évident.  Mais  nous  admirons 
cette  minorité  poussant  ses  scrupules  jusqu'à  avoir 
peur  de  ce  mot  :  «  Je  jure;  »  jusqu'à  empêcher  des 
caillions  de  Français  de  conserver  une  coutume  qui 
rassurait  leur  conscience,  et  qui  est  aussi  vieille 
que  le  monde,  ou  jusqu'à  exiger  qu'on  fasse  une  loi 
tout  exprès  pour  permettre  aux  athées  de  semani- 
festeret  de  se  compter.  Voilà,  en  vérité,  un  scrupule 
bien  nouveau,  et  que  Littré,  dit-on,  n'avait  pas 
connu.  On  peut  se  demander  si  ce  scrupule  estréel- 
leraentun  scrupule,  et  si  ceux  qui  se  montrent  tout 
à  coup  si  exigeants  n'obéissent  pas  plutôt  au  désir 
d'arrêter  le  nom  de  Dieu  sur  la  lèvre  du  croyant. 

III.    —    LES    EMBLÈUES    RELIGIEUX 

La  guerre  faite  aux  emblèmes  religieux  est  l'ap- 
plication exagérée  de  la  doctrine  de  la  morale  in- 
dépendante. Autre  chose  est  de  dire  que  la  morale 
est  indépendante  des  cultes  positifs,  autre  chose  de 
dire  qu'elle  est  indépendante  de  Dieu.  Autre 
chose  encore  de  soutenir  que,  pour  les  philoso- 
phes, la  morale  peut  être  exclusivement  appuyée 
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sur  l'idée  de  la  justice,  ou  de  prétendre  que  la 
foule  immense  est  en  état  de  comprendre  cette 
déduction  et  n'établit  pas  un  lien  nécessaire 
entre  l'idée  de  la  justice  et  l'idée  de  Dieu.  Mais 
on  n'a  nul  souci  des  croyances  de  l'humanité,  et 
on  les  sacrifie  aux  opinions  d'un  très  petit  nombre 
d'incrédules,  parmi  lesquels  on  n'en  citerait  pas 
quatre  qui  aient  assez  étudié  la  philosophie 
pour  avoir  le  droit  d'en  parler.  On  a  donc  ôté  des 
prétoires  tous  les  emblèmes  religieux.  On  les  a 
ôtés  ou  on  va  les  ôter  des  hôpitaux,  où  ils  repré- 
sentaient la  consolation  et  l'espérance.  On  les  ôtera 
des  écoles,  partout  où  cette  suppression  paraîtra 
opportune  aux  autorités  locales.  Assurément,  le 
nombre  des  pères  qui  ont  horreur  de  toute  religion 
et  de  toute  croyance  est  fort  restreint  ;  le  nombre 
des  mères  l'est  encore  plus.  Sur  cent  écoles,  il  n'y 
en  a  peut-être  pas  plus  d'une  qui  renferme  un  jeune 
athée,  fils  de  père  et  de  mère  athées.  Mais,  s'il  n'y 
est  pas,  il  pourrait  y  être,  à  la  grande  rigueur,  et 
on  espère  qu'il  y  sera  bientôt,  grâce  à  la  propa- 
gande qu'on  se  propose  de  faire.  Pour  cette  famille 
athée,  qui  probablement  n'existe  pas,  on  va  sup- 
primer des  emblèmes  que  des  milliers  de  familles 
adoraient  ou  réclamaient. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a,  chose  affligeante  et  re- 
grettable, des  emblèmes  religieux  jusque  dans  la 
rue.  Il  est  avéré  qu'il  y  avait,  à  Béziers,  sur  la 
place  Saint-Félix,  une  statue  de  la  Vierge,  et,  sur 
une  autre  place,  au  sommet  de  la  colline,  une  statue 
monumentale  de  la  Vierge  immaculée.  Le  maire, 
par  courtoisie,  a  d'abord  conseillé  au  curé  de  sup- 
primer la  statue  de  pierre  et  la  statue  de  bronze, 
ajoutant  que,  si  l'autorité  religieuse  ne  le  faisait 
pas  de  bonne  grâce,  dans  un  délai  déterminé, 
l'autorité  municipale  s'en  chargerait.  Le  curé  et  la 
fabrique  n'ont  pas  branlé.  Le  maire  et  son  conseil 
ont  alors  pris  une  somme  dans  le  trésor  de  la  ville, 
pour  la  débarrasser  de  ces  dangereux  et  séditieux 
emblèmes.  C'est  une  dépense  municipale  bien  jus- 
tifiée. On  se  demande  si  cet  exemple  sera  suivi  dans 
quelques-unes  de  nos  vieilles  provinces.  En  Bre- 
tagne, par  exemple,  dans  le  Morbihan,  on  trouve 
des  calvaires,  des  croix  et  des  vieiges  de  tous  côtés  ; 
les  paysans  ne  les  verraient  pas  enlever  sans  un 
ressentiment  profond.  Ils  disent  que  c'est  leur 
propriété,  leur  croix,  leur  patrie.  Ils  n'obligent 
pas  les  autres  à  en  ériger;  ils  demandent  à  garder 
celles  qu'ils  ont  chez  eux,  et  même  à  les  saluer  au 
coin  de  la  route. 

15. 
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Il  y  a  d'autres  croix  que  ces  croix  isolées  :  ce 
sont  celles  qui  surmontent  les  églises.  Les  croix 
placées  à  l'intérieur  ne  blessent  sans  doute  per- 
sonne, car  les  athées,  les  mahométans  et  les  juifs 
n'ont  pas  coutume  d'assister  aux  offices;  mais 
une  église  surmontée  d'une  croix,  et  même  la 
façade  d'une  église,  sont  des  objets  aussi  fâcheux 
pour  un  athée  que  les  Yierges  de  Béziers.  A  Paris, 
des  hauteurs  du  Trocadéro,  vous  voyez  des 
clochers  de  tous  les  côtés;  vous  voyez  la  croix  du 
Panthéon  planant  dans  les  airs.  La  Commune  de 
Paris,  l'ancienne,  s'était  émue  de  ce  spectacle,  peu 
conforme  à  l'égalité,  disait-on  alors;  peu  con- 
forme, dirait-on  à  présent,  à  la  neutralité.- Quel- 
que étrange  que  cela  puisse  paraître,  il  y  a 
déjà  eu  des  déclamations  contre  les  clochers. 
Sans  doute  on  s'arrêtera  en  chemin;  on  se  con- 
tentera pour  cette  fois  de  supprimer  des  calvaires 
et  des  crucifix.  Mais  prenez  garde  à  ces  mots  : 
On  s'arrêtera  en  chemin  !  C'est  avec  ces  trois 
mots  qu'on  a,  en  tout  temps,  rendu  possibles- 
toutes  les  sottises.  On  ne  cessait  de  les  répéter 
en  1792. 

Mais  il  faut  passer  plus  rapidement  en  revue; 
tous  les  voisins  du  respectueux  ministre,  qui  sa 
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propose   avec  tant  de  courage  de  défendre  les 
intérêts  de  la  religion. 

Proposition  de  détruire  l'église  du  Sacré-Cœur  de 
Montmartre  *  présentée  par  M.  Delattre  et  quarante- 
six  de  ses  collègues,  parmi  lesquels  nous  trouvons 
un  ministre  des  travaux  publics,  un  ministre  de 
l'instruction  publique,  un  préfet  de  la  Seine;  pro- 
position de  loi  de  MM.  Lefebvre  (Seine-et-Marne), 
Bouvier-Lapierre,  etc.  -,  ayant  pour  but  d'ôler  aux 
fabriques  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhu- 
mations; proposition  de  M.  Jules  Roche  3  tendant 
à  la  démolition  de  la  chapelle  expiatoire  de  la 
rue  d'Anjou.  «  Un  gouvernement  républicain  et 
national  ne  peut  laisser  subsister  le  monument 
élevé  par  Louis  XVIII  pour  faire  expier  à  la  Fiance, 
comme  un  crime,  un  acte  de  justice.  »  Propo- 
sition de  loi  du  même  M.  Jules  Roche'  portant 
suppression  des  archevêchés  et  des  nombreux 
évêchés  établis  en  dehors  du  Concordat;  pro- 
position de  M.  Charles  Boysset^'  portant  suppres- 
sion des  facultés  de  théologie  catholique;  pro- 

1 .  8  décembre  1881. 
8.  13  décembre  1882'. 

3.  21  janvier  1882. 

4.  2  février  i8S-2. 

5.  2  février  1882. 
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position  de  M.  Alfred  Talandier  '  pour  dresser 
une  statistique  générale  des  opinions  religieuses; 
—  celle-là  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  la  com- 
mission d'initiative; —  proposition  de  M.  Labuze* 
pour  réorganiser  les  conseils  de  fabrique  ;  proposi- 
tion de  M.  Saint-Martin  (Vaucluse)^  pour  permettre 
le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  le 
mariage  des  prêtres. 

IV.    —    LES     SÉMINARISTES    AU    RÉGIMENT 

L'idée  d'assujettir  les  séminaristes  au  service  mi- 
litaire comme  tous  les  autres  citoyens  est  déjà  an- 
cienne. Nous  ne  parlons  pas  de  la  première  Révolu- 
tion ;  mais,  de  nos  jours,  à  la  fin  de  l'Empire,  et 
surtout  à  l'approche  delà  guerre,  des  pétitions  de- 
mandant l'incorporation  immédiate  des  sémina- 
ristes affluèrent  de  toutes  parts  au  Corps  législatif. 
Les  réclamations  devinrent  tellement  vives  durant 
le  siège  de  Paris,  que  l'archevêque  et  le  ministre 

1.  13  février  1882. 

2. 16  janvier  1882. 

3.  M.  Alfred  Naquet,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission 
d'initiative,  fait  remarquer  que  le  mariage  des  prêtres  n'est  par 
interdit  par  la  loi,  mais  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 


L'ARMÉE    DE   RÉSERVE.  265 

des  cultes  s'efforcèrent  de  les  apaiser  en  créant  le 
service  des  ambulanciers.  Le  ministre  eut  l'idée  de 
transformer  les  frères  des  écoles  chrétiennes  en 
pompiers.  Ils  apprirent  le  métier  en  très  peu  de 
leçons,  et  le  colonel  Werle  n'eut  qu'à  se  louer  de 
ces  nouveaux  auxiliaires.  La  question  revint  sur  le 
lapis  à  Versailles  quand  on  s'occupa  de  la  loi  sur 
le  recrutement.  Elle  ne  pouvait  manquer  de  repa- 
raître aujourd'hui,  au  milieu  de  tous  les  projets 
de  lois  qu'on  ne  cesse  d'imaginer  pour  faire  la 
guerre  au  cléricalisme.  On  trouve  même  des 
hommes  relativement  modérés,  et  qui  ne  regardent 
pas  les  prêtres  commes  des  ennemis  publics,  en- 
goués de  celte  idée  de  ne  plus  souffrir  aucune 
exception  en  aucune  chose,  et  de  traiter  les  sémina- 
ristes comme  les  étudiants  en  droit.  Gela  n'est  pas 
aussi  simple  et  aussi  facile  qu'ils  le  pensent. 

Assurément,  il  faut  repousser  tout  privilège.  S'il 
s'agissait  d'une  faveur  pour  les  séminaristes,  nous 
serions  les  premiers  à  la  combattre.  Mais  il  ne  s'a- 
git pas  d'eux,  il  s'agit  d'un  service  public  compro- 
mis. Nous  comprenons  très  bien  que  ceux  qui  ne 
regardent  pas  le  ministère  ecclésiastique  comme 
un  service  public,  et  qui,  s'ils  étaient  les  maîtres, 
loin  de  le  favoriser,  iraient  jusqu'à  le  détruire. 
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veuillent  obliger  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
sacerdoce  à  passer  un  an,  ou  même  cinq  ans,  sous 
le  drapeau.  A  ceux-là  nous  n'avons  rien  à  dire, 
sinon  que  nous  ne  sommes  avec  eux  ni  pour  cette 
opinion  particulière,  ni  pour  le  principe  d'où 
elle  découle.  Mais  nous  supplions  les  autres  de 
bien  considérer  que  si  l'exemption  du  service  mili- 
taire est  purement  et  simplement  abolie,  c'enestfait 
du  recrutement  du  clergé.  Il  ne  faut  pas  se  laisser 
leurrer  par  des  lieux  communs  sur  la  vie  de  soldat, 
l'école  du  respect,  l'honneur  militaire;  il  ne  s'agit 
pas  de  déclamer,  mais  de  prendre  les  faits  tels 
qu'ils  sont,  et  les  faits,  les  voici  :  Plus  de  la  moitié 
des  séminaristes,  après  avoir  goûté  de  la  vie  com- 
mune, et  particulièrement  de  la  vie  telle  qu'on  la 
mène  dans  les  régiments,  passeront  sous-officiers 
ou  entreront  dans  les  carrières  civiles.  Très  peu  se 
soucieront  de  reprendre  la  soutane,  de  s'astreindre 
au  régime  du  séminaire  et  de  prononcer  des  vœux 
de  célibat.  Parmi  ceux  qui  reviendront,  il  y  aura 
des  samts,  en  très  petit. nombre,  et  quelques  cal- 
culateurs qui,  tout  considéré,  préféreront  la  vie 
de  curé  à  celle  de  facteur  des  postes.  Il  faudra  se 
défier  de  ces  prêtres-là.  Les  anciens  sergents  et  les 
anciens  caporaux    feront  quelquefois  d'étranges 
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confesseurs.  Ainsi,  le  nombre  des  prêtres  dimi- 
nuera, et  les  prêtres  qui  resteront  seront  suspects  t 
c'est  un  coup  mortel  porté  à  l'Église. 

Il  faut  bien  qu'on  sache  que  depuis  longtemps 
le  recrutement  du  clergé  est  difficile.  Les  propos 
qu'on  lient  contre  lui  depuis  ces  dernières  années, 
les  réductions  de  toute  nature  dont  on  le  menace, 
ne  sont  pas  pour  provoquer  des  vocations.  La  car- 
rière du  prêtre  est  toute  de  dévouement  et  de  pau- 
vreté. Ce  fameux  budget  de  53  millions  qui  trouble 
le  sommeil  de  tant  de  législateurs,  aboutit  pour  les 
curés  à  un  traitement  de  1000  à  1500  francs,  et 
pour  les  succursalistes,  qui  sont  l'immense  majo- 
rité, à  des  traitements  de  500  francs  à  1000  francs. 

Le  rapporteur  du  budget  des  cultes  parle  des 
quêtes,  des  ol)lations,  des  richesses  immobiUères. 
Toutes  ces  ressources  ont  leur  destination,  et  la  part 
qui  en  revient  aux  succursalistes  ne  les  met  pas 
toujours,  les  met  rarement  au-dessus  de  la  misère. 
M^' l'évêque  d'Amiens  déclare  *  que  le  revenu  des 
curés  de  seconde  classe,  en  comptant  le  ;asuei,  les 
honoraires  des  messes  et  le  traitement  payé  i)ar 
l'État,  oscille  entrel200  et  1800  francs  dans  le  dio- 

i.  Sur  le  recrutement  du  clergé  de  France,  par  M"  Guilbert, 
éTÔque  d'Amiens,  Amiens,  1881. 
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cèse  de  Gap,  entre  1400  et  1500  francs  dans  le  dio- 
cèse d'Amiens,  qui  est  un  diocèse  riche.  On  sait 
qu'il  n'y  a  pas  pour  le  clergé  de  pension  de  retraite. 
Si  tel  est  le  sort  des  curés,  on  se  demande  quel 
peut  être  celui  des  succursalistes  et  des  vicaires. 
On  trouve  cependant  des  hommes  qui  embrassent 
ce  rude  métier,  si  pauvrement  rétribué,  si  plein 
d'amertumes,  de  fatigues  et  de  sacrifices,  parce 
qu'on  a  soin  de  les  élever  dans  des  sentiments  de 
piété  et  d'abnégation.  On  en  trouve,  mais  en  nom- 
bre insuffisant.  «  A  l'heure  présente,  ditM^'Cuilbert, 
le  clergé  manque  dans  la  plupart  de  nos  diocèses 
de  France.  Dans  un  grand  nombre,  il  y  a  véritable 
pénurie,  et  partout  son  recrutement  devient  plus 
difficile.  D  Que  sera-ce,  quand  l'exemption  du 
service  militaire  sera  abolie? 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi 
très  adouci.  Les  futurs  ecclésiastiques  ne  porteront 
pas  les  armes;  ils  seront  employés  comme  infir- 
miers, brancardiers,  commis  d'administration.  Ils 
n'habiteront  pas  la  caserne;  ils  resteront  sous  les 
yeux  et  dans  la  maison  de  leurs  supérieurs.  La  ma- 
jorité actuelle  se  contentera-t-elle  de  ce  sacrifice  ? 
On  peut  en  douter.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
grands  redresseurs  d'abus,  qui  veulent  supprimer 
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les  bourses  dans  les  séminaires  *,  s'efforceront  d'as- 
similer en  tout  et  pour  tout  les  séminaristes  aux 
jeunes  soldats  de  leur  classe.  Ils  n'ont  pas  de 
moyen  plus  sûr  d'arriver  à  leur  but.  Ils  n'ont  pas 
non  plus,  dans  tout  leur  répertoire,  un  meilleur 
ihème  de  déclamation.  Ce  sera  l'occasion  d'une  ba- 
taille prochaine,  et  décisive. 

V.  —  RÉDUCTION  on  SUPPRESSION  DU  BUDGET  DES  CULTES 

Plaçons  ici  toute  une  série  de  propositions  ayant 
pour  but  de  réduire  le  budget  des  cultes.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget  pour  le  budget 
des  cultes  de  1883  était  M.  Noirot,  député  de  la 
Ilaute-Saône.  Il  déclare  dans  son  rapport  que  le 
Concordat  n'est  pas  un  contrat  perpétuel  et  indis- 
soluble, mais  que  le  moment  d'y  porter  la  main 
n'est  pas  encore  venu.  Le  maintien  provisoire  du 
Concordat  a  pour  conséquence  le  maintien  provi- 
soire du  budget  des  cultes.  Parmi  les  amendements 

1.  Amendement  au  budget  de  1883,  présenté  le  14  novembre 
1882  par  M.  Paul  Bcrl.  «  Les  bourses  des  grands  séminaires  se- 
ront supprimées  par  voie  d'extinction  dans  le  laps  de  trois  ans. 

»  En  conséquence,  aux  rentrées  de  1883,  aucun  élève  nouveau  des 
grands  séminaires  ne  pourra  recevoir  une  bourse  ou  subvention 
de  l'État.  > 
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que  la  commission   a   reçus,  un  grand  nombre 
avaient  pour  but  de  réduire  le  budget  des  cultes 
€  au  strict  minimum  fixé  par  la  lettre  du  Goncor-' 
dat  ».  La  Commission  les  a  écartés,  pour  ne  pas 
désorganiser  brusquement  un  service.  —  «  Nous' 
traitons  le  budget  des  cultes  comme  les  autres 
budgets,  dit  M.  Noirot.  Nous  ne  le  supprimons 
pas,  nous  ne  le  bouleversons  pas,  mais  nous  l'exa- 
minons en  gardiens  vigilants  de  la  fortune  pu- 
blique,  et  nous   proposons   les    réductions  que 
comportent  la  justice  et  la  politique,  l'état  général 
des  esprits  et  la  situation  du  clergé,  auquel  les 
largesses  sans  cesse  provoquées  font  une  fortune 
qui  pourrait  suffire  à  tous  ses  besoins.  > 

Les  propositions  du  gouvernement  s'élevaient 
à  cinquante-trois  millions  (53  528  206  francs); 
M.  Jules  Roche  proposait  diverses  réductions 
montant  ensemble  à  près  de  quarante-neuf  millions 
(48  939406  francs),  ce  qui  réduisait  le  budget  à 
4  588  800  francs.  M.  Noirot  a  bien  raison  de  dire 
qu'une  pareille  économie  aurait  «  presque  tous 
les  inconvénients  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  sans  en  procurer  les  plus  précieux  aifan- 
taffcs  î.  M.  Jules  Roche  a  sans  doute  voum  faire 
comme   l'empereur  Julien,    qui    dépouillait  les 
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chrétiens  pour  les  aider  i  obéir  au  précepte  du 
détachement  et  de  la  pauvreté';  ou  bien  il  a  pris 
à  tache  d'appliquer  à  la  rigueur  le  Concordat, 
prétention  affichée  à  la  Chambre  par  quelques 
ennemis  de  rÉylise  catholique,  qui  vont  répétant  à 
tout  propos  :  nous  acceptons,  ou  nous  subissons  le 
Concordat;  mais  nous  l'acceptons  selon  sa  forme 
et  teneur,  sans  rien  retrancher,  et,  càplus  forte  rai- 
son, sans  rien  ajouter.  Il  faut  bien  s'entendre  sur 
ce  retour  aux  prescriptions  du  Concordat.  Le  Con- 
cordat ne  dit  rien  de  précis  sur  la  subvention.  Le- 
gouvernement  de  la  République  déclare  dans  l'ar- 
ticle 11  de  ce  document  :  a  qu'il  ne  s'oblige  pas 
à  doter  les  chapitres  cathédraux  et  les  séminaires-  »  ; 
ilpromet,  dans  l'article  14,  «  d'assurer  aux  évoques 
et  aux  curés  un  traitement  convenable  à  leur  état  ^»» 
L'article  15  est  à  noter  :  «  Le  gouvernement  aura 
soin  qu'on  ait  la  liberté  de  pourvoir,  par  des  fon- 
dations, aux  besoins  des  églises*  »;  déclaration,  rès 
grave,  et  qui  fut,  avec  la  promesse  d'un  traitement 

1.  Jules  Simon,  Histoire  de  l'École  d'Alexandrie,  t.  II.  p.  327. 

2.  Sine  dotalionis  obligalione  ex  parte  gubernii. 

3.  Gubernium  in  se  recipit,  tuni  episcoporum,  tum  parochoi-im 
sustenlationem  quae  cujusque  statum  deceat. 

4.  Idem  gubernium  curabit  ut  cathulicis  in  Callià  liberum  sit> 
si  libuerit,  ecclesiis  consulere  novis  fundalionibus. 
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convenable  aux  évêques  et  aux  curés,  la  condition 
de  l'acceptation  par  le  pape  de  l'article  13  du  Con- 
cordat où  les  droits  des  acquéreurs  des  biens  de 
l'Église  sont  formellement  reconnus.  Voilà  tout  ce 
que  M.  Jules  Roche  a  pu  lire  dans  le  Concordat  sur 
la  question  de  budget.  Les  articles  organiques  sont 
plus  explicites.  L'article  11  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ar- 
chevêques et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des 
chapitres  cathédrauxet  des  séminaires.  Tous  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  interdits.  > 

L'article  parle  d'établissements  ecclésiastiques 
(chapitres  cathédraux  ou  collégiaux,  séminaires, 
paroisses,  etc.)  et  non  d'établissements  religieux 
(congrégations,  communautés,  associations  reli- 
gieuses*). Le  tableau  de  la  circonscription  des  nou- 
veaux archevêcliés  et  évêchés  de  la  France,  annexé 
aux  articles  organiques,  ne  comprenait  en  tout  que 
dix  archevêchés  et  cinquante  évêchés;  M.  Jules 
Roche  propose  de  revenir  à  ce  chiffre,  en  suppri- 

1.  Cf.  la  loi  du  2  janvier  1817,  l'ordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 1831,  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1825,  les  observations 
présentées  au  conseil  d'État  par  le  ministre  des  cultes  (M.  Jules 
Simon),  à  la  date  du  25  avril  1873,  sur  l'acceptation  des  libéralités 
faites  à  des  établissements  ecclésiastiques,  pour  la  fondation  on 
l'entretien  d'écoles. 
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mant  sept  archevêchés  et  trente  et  un  évêchés.  La 
Constituante,  dans  la  constitution  civile  du  clergé, 
avait  fixé  à  quatre-vingt-trois  le  nombre  des  dio- 
cèses, ce  qui  fait  vingt-trois  diocèses  de  plus  que 
Bonaparte  et  M.  Jules  Roche.  Les  articles  64  à  70 
posent  les  règles  en  matière  de  traitements  : 
«  15  000  francs  aux  archevêques,  10  000  francs  aux 
évêques,  1500  francs  aux  curés  de  première  classe, 
lOOOfrancs  aux  curés  de  seconde  classe.  »  M.  Jules 
Roche  connaît  parfaitement  la  différence  qu'il  y  a 
entre  1 5  000  francs  à  la  date  de  1802,  et  15  000  francs 
à  la  date  de  1882;  mais  comme  il  se  préoccupe 
uniquement  d'exécuter  un  contrat  au  pied  de  la 
lettre,  il  propose  de  payer  la  somme  telle  qu'elle  a 
été  stipulée,  quoique  la  puissance  de  l'argent  ait 
diminué;  comme  il  ferait,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, la  même  proposition,  si  la  puissance  de 
l'argent  avait  augmenté. 

Le  chiffre  des  dépenses  normales  de  l'État 
pour  le  service  des  cultes  ne  s'élevait,  à  l'époque 
du  Concordat,  qu'à  1  million  200  000  francs,  tandis 
qu'on  nous  demande,  en  1882,  plus  de  53  mil- 
lions. M.  Jules  Roche,  en  proposante  millions 
588  000  francs,  quadruple  le  budget  de  l'an  X,  et 
peut-être  se  reproche-t-il  à  lui-même,  en  présence 
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d'une  pareille  exagération,  de  ne  pas  être  assez 
strictement  concordataire. 

Jttais  il  faut  se  souvenir  que  l'État,  en  1802,  avait 
la  charge  des  pensions  dues  à  l'ancien  clergé  et 
aux  anciens  membres  des  congrégations  religieuses 
en  vertu  des  lois  de  l'Assemblée  constituante*  ;  que 
ces  pensions  montaient  à  23  millions,  portant  ainsi 
à  24200000  francs  le  total  du  budget  des  cultes; 
que  s'il  est  vrai  que  cette  charge  de  23  millions 
diminua  rapidement  par  suite  des  extinctions,  le 
budget  normal  s'accrut  aussi  dans  une  proportion 
fort  considérable,  puisqu'il  était  de  17  millions  en 
4813;  que  le  chiffre,  presque  invraisemblable,  du 
budget  de  l'an  X,  s'explique  par  la  stipulation  de 
l'articleOT,  portant  que  «  les  pensions  dont  jouissent 
les  évêqu-^s  et  les  curés  en  exécution  des  lois  de 
l'Assemblée  constituante  seront  précomptées  sur  le 
traitement  ;  »  par  celle  de  l'article  68  ainsi  conçu  : 
«  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi 
les  ecclésiastiques  pensionnés;  le  montant  de  ces 
pensions  et  le  produit  des  oblations  formeront  leur 
traitement;  »  enfm  par  celle  de  l'article  70,  dont 
voici  les  termes  :  «  Tout  ecclésiastique  pensionnaire 
de  l'État  sera  privé  de  sa  pension  s'il  refuse,  sans 
1.  Ch.  Jourdain,  Lebudget  des  cultes  depuis  le  Concordat,  p.  16. 
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■cause  légitime ,  les  fonctions  qui  pourront  lui 
être  confiées.  »  Enfin,  il  faut  remarquer  que,  sous 
le  Consulat,  i'I^tat  rejetait  sur  les  départements 
et  le;  communes  une  partie  de  la  dépense  des 
cultes.  Les  grandes  communes  étaient  autorisées 
à  accorder  aux  curés  une  augmentation  de  traite- 
ment '  ;  les  conseils  généraux  de  département  à 
pourvoir  au  logement  des  archevêques  et  évoques-  ; 
et  les  communes  à  pourvoir  au  logement  des 
curés  et  desservants,  quand  les  presbytères  et  les 
j  ;rdins  y  attenants  étaient  aliénés  ^  Cette  «  auto- 
risation »  écrite  dans  les  articles  organiques,  de- 
venait «  un  ordre  >  dans  la  pratique.  Les  conseils 
municipaux  avaient,  en  outre,  a  pourvoir  aux 
dépenses  du  culte  dans  les  églises  curiales  et  dans 
les  succursales  *.  Malgré  toutes  ces  ressources, 
l'Ktat  donnait  des  secours  aux  ecclésiastiques  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  en  dehors  du 
budget  des  cultes  proprement  ait.  Enlm,  les  frais 
de  bulle  et  de  premier  établissement  s'élevèrent  à 
706000  francs  en  1802. 


1.  Art.  org.  67,  g  2. 
3.  Art.  71. 

3.  Art.  72. 

4.  Arrêtés  des  7  ventôse  et  18  germinal  an  XI, 
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Les  réductions  proposées  par  M.  Noirot  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  ne  s'élèvent  qu'à 
598000  francs,  somme  modeste,  si  on  la  compare  à 
la  réduction  de  48  939  406  francs  qu'aurait  voulu 
obtenir  M.  Jules  Roche.  Les  principaux  retranche- 
ments de  la  commission  portent  sur  le  chapitre  de 
Saint-Denis,  qui  doit  disparaître  par  extinctions, 
sur  les  bourses  des  grands  séminaires,  qui  perdront 
200  000  francs;  sur  les  secours  annuels  à  divers 
établissements  religieux;  ces  secours,  qui  consistent 
en  bourses,  seront  supprimés  par  extinction  des 
titulaires  :  «  L'État  qui  subventionne  le  clergé  sécu- 
lier en  dehors  des  obligations  étroites  du  concordat, 
n'a  rien  à  faire  en  faveur  des  congrégations  auto- 
risées ou  non  )>  ;  sur  les  maîtrises  et  bas-chœurs 
«  qui  n'ont  rien  de  concordataire;  »  économie  de 
300000  francs*.  Les  réductions  de  la  commission 

1.  Nous  citons  ce  passage  du  Rapport,  parce  qu'il  est  caracté- 
ristique. «  La  commission  propose  de  supprimer  complètement  le 
crédit  de  300000  francs  altribué  aux  maîtrises  et  bas-chœurs  des 
cathédrales. 

))  Non  seulement  il  n'y  a  rien  là  de  concordataire,  mais  les  maî- 
trises sont  de  véritables  écoles  primaires  ecclésiastiques,  qui 
échappent  à  tout  contrôle  et  à  toute  surveillance  de  l'État. 

»  Quant  aux  bas-chœurs,  ils  ont  dû  trop  longtemps  à  la  faveur 
qui  s'attache  au  côté  artistique  de  TÉglise  catholique  le  privilège 
de  conserver  une  subvention  relativement  importante. 

Aujourd'hui  on  est  bien  revenu  des  illusions,  parfois comp lai- 
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du  budget  ne  vont  pas  en  tout  à  un  million;  mais 
elles  ne  satisfont,  ni  les  grands  pourfendeurs  de  clé- 
ricaux, ni  le  rapporteur.  M.  Jules  Roche,  qui  vou- 
lait un  retranchement  de  49  millions  sur  53,  ne 
borne  pas  sa  vigilance  au  budget  spécial  des  cultes. 
Cet  infatigable  chercheur  demande  encore,  au  cha- 
pitre X  du  budget  de  la  guerre,  la  suppression  d'un 
crédit  de  12000  francs  pour  20  aumôniers  succur- 
salistes des  hôpitaux;  au  chapitre  xvi  du  ministère 
de  l'intérieur,  une  suppression  de  -477  700  francs 
destinés  à  rémunérer  416  aumôniers  catholiques 
du  service  pénitentiaire,  308  surveillantes  reli- 
gieuses et  une  vingtaine  de  rabbins  et  de  pas- 
teurs; au  ministère  des  colonies,  chapitres  iv,  ix, 
xxviii,  XXX,  XXXI,  XXXV,  une  somme  totale  de 
1  071  312  francs  employés  au  traitement  des  au 

•antes,  que  l'on  se  faisait  de  riraporlance  des  services  rendus 
f  au  grand  art  »  par  les  chœurs  de  cathédrales.  Ce  n'est,  en  réa> 
lité,  qu'une  question  de  luxe  intérieur,  de  telle  sorte  que,  si  TËtat 
s'impose  le  devoir  de  venir  en  aide  au  service  du  culte  dans  ca 
qu'il  a  d'intimement  lié  à  la  conscience  des  fidèles,  il  y  aurait 
abus  de  sa  part  à  sacrifier  à  un  faste  inutile  l'argent  des  contri- 
buables. 

»  Du  reste,  la  plupart  des  cathédrales  sont  également  églises  pa- 
roissiale?, et  jouissent  de  revenus  qui  vont  toujours  en  augme»- 
tant.  S'il  leur  plaît  de  conserver  leurs  bas-chœurs,  elles  disposent 
de  ressources  suffisantes,  et  en  tous  cas  la  moindre  quête  vaudra 

mieux  pour  elles  que  le  subside  très  limité  du  budget.  * 

16 
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môniers,  au  service  du  culte  et  à  l'entretien  des 
églises  et  chapelles.  Si  on  l'écoutait,  les  contri- 
buables se  trouveraient  allégés  annuellement  de 
plus  de  cinquante  millions,  et  le  clergé  catholique, 
malgré  les  richesses  secrètes  qu'on  lui  attribue, 
serait,  du  joui  au  lendemain,  réduit  à  la  misère,  ou 
plutôt,  que  M.  Jules  Roche  y  prenne  garde,  à  la 
mendicité. 

MM.  Parent  (Savoie),  Paul  Bert,  Lockroy,  Ballue, 
etc.,  ont  porté  leur  attention  sur  un  sutre  ordre 
d'abus  dont  bénéficie  le  clergé.  Outre  les  53  mil- 
lions du  budget,  le  produit  très  considérable,  et, 
selon  M.  Noirot,  toujours  croissant,  des  obla- 
•tions,  et  la  fortune  amassée  depuis  1802  au 
moyen  des  dons  et  legs,  le  clergé  jouit  indûment 
d'un  certain  nombre  d'édifices  publics  qui  lui  ont 
été  attribués,  les  uns  par  des  lois,  les  autres  par 
de  simples  décrets.  Diverses  propositions  ont 
été  faites  par  les  députés  dont  nous  venons  de 
citer  les  noms;  une  commission  a  été  nommée; 
elle  a  pris  pour  rapporteur  M,  Paul  Bert.  Cette 
commission  a  divisé  les  immeubles  dont  il  s'agit 
en  cinq  catégories,  savoir  :  —  Cathédrales;  — 
maîtrises  et  annexes  ;  —  palais  épiscopaux  et  an- 
nexes ;  —  séminaires  diocésains, petits  séminaires; 
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—  congrégations  religieuses,  liospilalières,  ensei- 
gnantes,  contemplatives  ou    même  se  livrant  à 
l'industrie.  <  Elle  a  constaté,  dit  le  rapport,  que 
des  biens,  pour  une  valeur  de  60   millions  au 
moins,    étaient    affectés  à    des   services   que   le 
traité  concordataire  ne  rend  nullement  obliga- 
toires. Elle  a  pensé  dès  lors  qu'il  conven:\it  de  ren- 
trer dans  les  conditions  strictes  d'un  contrat,  dont 
il  est  grand  temps  que  le  clergé  catholique  n'ait 
pas   seulement  les    bénéfices,  et  elle  vous  pro- 
pose d'inviter  le  ministre  compétent  à  reprendre 
des  biens  trop  complaisamment  cédés.  Dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  du  reste,  il  n'est  pas  be- 
soin de  dispositions  législatives;  ces   attributions 
ayant  été  faites  par  voie  d'arrêtés  ou  de  décrets 
qui,  le  plus  souvent,  chose  curieuse,  ne  figurent 
pas  au  Bulletin  des  Lois.  »  M.  Paul  Bert  ajoute  à 
la   fin  de  son  rapport  :  «  Nous  rappelons  qu'il 
s'agit  de  biens  estimés  au  total  à  soixante  millions, 
mais  dont  la  valeur  nous  a  semblé,  d'après  nos 
renseignements  particuliers,  bien  supérieure  à  ce 
chiPVp.» 
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VI.  —  SUPPRESSION   DU   CONCORDAT 

Les  propositions  qui  ont  pour  objet  la  suppres- 
sion du  Concordat,  avec  la  suppression  du  budget 
des  cultes  pour  conséquence,  ont,  sur  tous  les  re- 
tranchements de  M.  Jules  Roche,  sur  les  suppres- 
sions d'évêchés,  de  chapitres  et  de  séminaires, 
l'avantage  d'être  plus  radicales,  et  de  l'aire  la 
besogne  en  une  fois.  Il  y  en  a  une,  que  M.  Charles 
Boysset  a  signée  le  premier  et  qui  ne  porte  pas 
moins  de  87  signatures*.  Les  signataires  auraient 
pu  invoquer,  contre  le  régime  des  concordats, 
la  liberté  de  conscience;  car  une  religion  à  con- 
cordat est  une  religion  officielle,  sinon  une  religion 
d'État;  mais,  en  lisant  l'exposé  des  motifs,  on  s'aper- 
çoit sur-le-champ  que  M.  Boysset  et  ses  collègues 
ne  cherchent  qu'une  revanche  contre  les  agressions 
cléricales.  «  Il  est  inadmissible  que  le  budget  na- 
tional, produit  des  sacrifices  de  tous,  soit  grevé 
d'une  dotation  quelconque  au  profit  d'une  religion 
ou  d'une  philosophie  quelconque.  Nous,  République 
de  1881 ,  nous  ne  sommes  à  aucun  titre  les  héritiers 
de  Napoléon  Bonaparte,  et  nous  ne  pouvons  être 

1.  17  noveabre  1881. 
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liés  par  un  traité  qu'il  a  consenti.  La  République 
française  ne  peut  soutenir  plus  longtemps  de  ses 
millions  et  de  son  mandat  officiel  ses  ennemis  dé- 
do.  rés.  Le  Concordat  n'existe  plus; toutes  ses  dispo- 
sitions ont  subi  l'altérafirn  ou  la d.'suétude.  Seule, 
celte  intéressante  prescription  qui  stipule  au  profit 
des  fonctionnaires  de  l'Église  «  un  traitement  con- 
venable «demeure  ferme  et  intacte,  ardemmentdé- 
fendue  par  les  évêques,  et  pieusement  exécutée  par 
l'État.  Cette  prescription)  et  tous  les  teites  da 
même  nature,  sont  morts,  par  la  force  des  choses. 
Il  s'agit  d'enregistrer  régulièrement  cette  situation, 
pour  revenir  à  la  raison  et  à  Tordre  ;  de  rompre  of- 
ficiellement ces  liens  plus  qu'à  moitié  brisés,  dont 
nos  ennemis  irréconciliables  tirent  profit  et  prestige 
contre  nous-mêmes,  etqui  ne  nous  donnent,  à  nous 
Nation,  à  nous,  France  républicaine,  que  charges 
écrasantes,  troubles  et  périls.  » 

Le  projet  de  loi  qui  suit  ce  réquisitoire  tient  en 
deux  articles.  Le  premier  abroge  le  Concordat.  Le 
second,  qui  suppose  une  décision  d'esprii  et  un  dé- 
dain des  difficultés  pratiques  peu  ordinaires,  est 
ainsi  conçu  :  «  Cette  abrogation  produira  tous  ses 
effets  à  partir  du  1"  janvier  1883.  A  celte  date,  ni 
le  culte  catholique,  ni  aucun  autre  culte,  ne  seront 

16. 
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reconnus  ni  subventionnés  par  l'État  et  aucuns  pri- 
vilègcs  de  délégation  ou  d'honneur  ne  pourront  leur 
être  conférés.  » 

La  proposition  de  M.  Jules  Roche,  car  il  y  a  aussi 
une  proposition  Jules  Roche  pour  l'abrogation  du 
Concordat,  est  beaucoup  plus  complexe;  elle  entre 
dans  tous  les  détails,  elle  prévoit  tous  les  cas.  On 
peut  dire  qu'elle  est.l'œuvre  d'un  homme  d'État,  et 
que  la  proposition  de  M.  Ch.  Boysset  est  l'œuvre 
d'un  philosophe. 

M.  Jules  Roche  et  trente-neuf  de  ses  collègues  pro- 
posent la  sécularisation  des  biens  des  congrégations 
religieuses,  des  fabriques,  des  séminaires,  des 
consistoires,  et  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,, 
entendant  principalement  par  ce  dernier  mot  la 
suppression  du  budget  des  cultes*.  La  proposition  a 
pour  but,  d'abord,  de  supprimer  toutes  les  congré- 
gations religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées  ;. 
l'État  le  peut,  il  le  doit,  les  établissements  religieux 
étant,  ((  suivant  Garât,  »  la  violation  la  plus  scanda- 
leuse des  droits  de  l'homme,  et,  «  suivant  le  sage  Du- 
pont de  Nemours,  »  un  grand  crime  contre  la  nature 
et  contre  la  société.  «  S'il  est  démontré,  par  une 

i.  11  février  1882. 
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expérience  séculaire  répétée  chez  tous  les  peuples^ 
qu'il  esl  impossible  à  la  société  de  se  défendre 
contre  l'envahissement  de  certains  corps,  quelques 
précautions,  quelque  soin  que  les  lois  aient  pris 
pour  réglementer,  pour  modérer  le  développement 
de  la  richesse  de  ces  corps,  de  façon  qu'ils  ne 
nuisent  pas  aux  individus  ni  à  l'État,  —  que  faut-il 
faire? 

»  Évidemment  les  supprimer. 

»  C'est  précisément  le  cas  des  congrégations 
religieuses.  > 

L'exposé  des  motifs  rappelle  ensuite  que,  d'après 
le  rapport  de  M.  Henri  Brisson,  les  immeubles  pos- 
sédés ou  occupés  par  les  congrégations  autorisées 
ou  non  autorisées  d'hommes  ou  de  femmes  ont 
une  contenance  de  40  520  hectares,  une  valeur 
locative  de  29525301  francs  et  une  valeur  vénale 
de  712  538  980  francs.  Et,  après  cette  énuméra- 
tion,  l'exposé  des  motifs  conclut  en  ces  termes  : 
«  Oui,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  supprimer  la 
mainmorte  ecclésiastique,  c'est  de  supprimer  les 
congrégations.  » 

En  conséquence,  les  congrégations  seront  sup- 
primées ;  les  53  millions  du  budget  des  cultes  seront 
supprimés;  l'État,  les  départements,  les  communes 
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rentreront  immédiatement  en  pleine  possession  et 
jouissance  de  leurs  immeubles  actuellement  affectés 
au  service  des  cultes,  ou  au  logement  de  leurs  mi- 
nistres, ou  aux  corporations  religieuses. 

Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  fabriques, 
des  séminaires,  des  consistoires  appartiennent  à  la 
nation,  qui  en  prendra  possession  immédiate. 

Toutefois,  les  dons  ou  valeurs  provenant  de 
dons  ou  legs,  ou  fondations  ayant  une  destination 
spéciale,  feront  retour  aux  donateurs  ou  aux  héri- 
tiers des  testateurs  ou  donateurs,  jusqu'au  sixième 
degré  inclusivement. 

Les  valeurs  mobilières  et  objets  mobiliers  de 
toute  nature  seront  vendus  dans  le  délaide  six  mois 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  le  produit 
versé  dans  la  Caisse  des  écoles.  Les  immeubles  se- 
ront vendus  dans  le  délai  de  deux  ans  et  le  produit 
versé  dans  la  même  Caisse. 

Les  départements,  communes  ou  sections  de  com- 
munes ne  pourront  acquérir  ni  recevoir,  ni  prendre 
ou  donner  à  bail  aucun  local  pour  l'exercice  d'un 
culte,  ni  établir  aucune  taxe,  ni  fournir  aucune 
subvention  pour  les  dépenses  d'aucun  culte  et  le 
traitement  de  ses  ministres. 

L'État  ni  les  communes  ne  feront  aucune  démons- 
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tration  d'aucun  genre  au  sujet  des  solennités  reli- 
gieuses. 

L'instruction  religieuse  et  les  pratiques  officielles 
d'un  culte  quelconque  sont  prohibées  dans  tous 
les  lycées,  collèges,  écoles,  casernes,  hôpitaux,  et 
dans  tous  les  établissements  quelconques  appar- 
tenant à  l'État,  aux  départements  et  aux  com- 
munes. 

Sont  éteintes  et  supprimées  toutes  congré- 
gations religieuses  d'hommes  ou  de  femmes, 
même  les  congrégations  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique,  et  les  congrégations 
hospitalières. 

Le  projet  entre  dans  des  détails  minutieux  sur 
la  liquidation  des  biens  appartenant  aux  congré- 
gations. Il  accorde  certains  secours  aux  ci-devant 
religieux  et  religieuses,  sans  aller  â  beaucoup  près 
aussi  loin  que  la  Constituante,  qui  avait  constitué 
des  pensions  viagères  et  avait,  par  un  vote  spécial, 
accordé  aux  jésuites  le  même  traitement  qu'aux 
autres  religieux.  Au  reste,  il  proclame  le  droit 
absolu  de  pratiquer  sa  religion  et  de  s'associer  pour 
la  pratiquer,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  public. 
Il  veille  à  ce  que  toute  liberté  soit  donnée  aux  per- 
sonnes qui  vivent  sous  la  main  de  l'État  et  dans  sa 
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dépendance  immédiate,  d'aller  au  dehors  pratique? 
l'exercice  de  leur  culte. 

Ce  projet  a  une  importance  toute  particulière 
parce  qu'il  résume  tous  les  autres,  tire  les  consé- 
quences de  tous  les  principes  allégués,  et  dédaigne 
toutes  les  demi-mesures. 

vu.  —  OBSERVATION  JUDAÏQUE  DU  CONCORDAT 

Le  projet  de  M.  Paul  Bert  *  a  un  caractère  tout 
différent.  Loin  de  considérer  le  Concordat  comme 
irrationnel,  injuste  et  légitimement  tombé  en  dé- 
suétude, il  en  veut  le  maintien,  mais  à  la  double 
condition  de  revenir  à  l'étroite  observance  de  toutes 
ses  stipulations,  et  de  donner  une  sanction  pénale 
aux  prescriptions  qu'il  contient. 

«  On  peut,  dit  M.  Paul  Bert,  considérer  la  pro- 
position de  loi  qui  vous  est  soumise  comme  com- 
posée de  deux  ordres  de  dispositions. 

»  Les  unes  ramènent  l'Église  catholique  aux  con- 
ditions qui  ont  été  reconnues  comme  suffisantes 
pour  sa  liberté  par  son  chef  infaillible.  Elles  sup- 
priment tous  les  avantages  que  lui  a  successivement 

1.  7  février  1882. 
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concédés  la  faiblesse  des  gouvernements.  L'at- 
tribution de  bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements,  aux  communes,  à  des  sociétés 
ecclésiastiques  non  spécifiées  dans  la  loi  organique 
est  rapportée.  Le  traitement  des  chanoines,  les 
bourses  des  séminaires  disparaissent. 

ï  Les  charges  non  concordataires  imposées  au 
budget  des  communes  sont  supprimées.  Le  mono- 
pole des  pompes  funèbres,  si  blessant  pour  la  li- 
•  berté  de  conscience,  n'existe  plus. 

»  Les  autres  dispositions  ont  pour  objet,  en  atta- 
chant une  sanction  pénale  à  la  violation  d'un  cer- 
tain nombre  de  prescriptions  concordataires,  de 
ramener  l'Église  à  l'observation  des  conditions  qui 
ont  présidé  à  son  rétablissement. 

»  La  seule  disposition  pénale  inscrite  aux  articles 
organiques  est  la  déclaration  d'abus,  peine  pure- 
ment morale,  qui  manque  complètement  son  effet 
dans  les  cas  nombreux  où  le  délinquant,  se  croyant 
sûr  de  son  droit,  ayant  fait  ce  qu'il  appelle  son 
devoir,  comptant  sur  l'approbation  de  ses  amis, 
regarde  comme  un  honneur  la  flétrissure  légale 
dont  il  est  frappé.  » 

M.  Paul  Bert  constate  que  l'appel  comme  d'abus 
ne  peut  être  exercé  que  contre  les  évèques  et  les 
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curés.  Il  importe  de  le  restreindre  aux  cas  qui, 
n'étant  ni  contraventions,  ni  délits,  ni  crimes, 
échappent  à  l'appréciation  des  tribunaux  ordi- 
naires; car  il  ne  faut  pas  que  cette  procédure  très 
bienveillante  du  conseil  d'État,  et  cette  pénalité 
presque  insignifiante  de  la  déclaration  d'abus,  se 
transforment  en  privilège  pour  ceux  qui  y  sont 
soumis  et  leur  permettent  d'échapper  aux  prescrip- 
tions du  Gode  pénal. 

Tout  ecclésiastique  qui  aura  encouru  une  décla- 
ration d'abus  ou  qui  aura  été  condamné  à  des 
peines  de  droit  commun  pour  faits  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  pourra  être  privé  de 
traitement  par  arrêté  ministériel,  pendant  une 
durée  qui  ne  dépassera  pas  un  an.  Le  condamné 
à  des  peines  de  droit  commun  récidiviste  pourra 
être  privé  de  la  jouissance  du  presbytère.  L'appel 
comme  d'abus  ne  pouvant  être  exercé  contre  les 
desservants  et  les  vicaires,  leur  déplacement,  en 
cas  d'abus,  sera  demandé  à  l'évêque;  après  deux 
demandes  restées  infructueuses,  l'indemnité  qui 
leur  est  allouée  sur  les  fonds  de  l'État  sera  sus- 
pendue, sur  l'avis  du  préfet,  par  décision  du 
ministre  des  cultes. 

La  publication  non  autorisée  des  expéditions 
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de  la  cour  de  Rome  sera  punie  d'une  amende  de 
500  à  1000  francs.  Même  peine  pour  les  cvôques 
non  résidanls.  L'amende  est  de  iOO  francs 
à  300  francs  pour  les  curés  qui  ne  résident  pas 
dans  leur  paroisse. 

Pour  supprimer  la  coutume  du  binage  qui  s'est 
introduite  dans  plusieurs  diocèses  et  donne  lieu 
à  des  perceptions  de  traitement  frauduleuses,  le 
projet  de  loi  établit  que  les  cures  et  succursales, 
ainsi  que  les  vicariats  rétribués  par  l'Etat,  qui,  pen- 
dant deux  années  consécutives,  n'auront  pas  eu  de 
titulaire,  seront  de  plein  droit  supprimées. 

Les  dispositions  du  projet  de  M.  PaulBert,  quant 
aux  immeubles  appartenant  à  l'État,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes,  affectés  au  culte,  sont 
identiques  à  celles  du  projet  de  M.  Jules  Roche, 
avec  celte  différence,  qui  résulte  de  la  différence 
de  leurs  points  de  vue,  que  M.  Paul  Bert,  fidèle 
observateur  du  Concordat,  maintient  au  curé  l'usage 
du  presbytère  et  du  jardin  y  attenant.  Cependant, 
comme  il  y  a  de  trop  grands  jardins  et  de  trop  beaux 
presbytères,  il  prend  aussi  des  précautions  contre 
un  luxe  aussi  scandaleux.  Toute  partie  superflue 
d'un  presbytère  pourra  en  être  distraite  par  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'État,  sous  la  seule  condition 

17 
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que  les  bâtiments  restants  seront  convenables.  Il 
fallait  de  toute  nécessité  donner  une  règle  au  con- 
seil d'Etal  pour  la  dimension  des  jardins  :  une  ré- 
duction par  trop  radicale  équivaudrait  à  une  sup- 
pression. Les  jardins,  d'après  le  projet  de  M.  Paul 
Bert,  ne  pourront  être  réduits  à  une  étendue  infé- 
rieure à  six  ares. 

VIII.    —   CONSTITUTION    CIVILE    DU    CLERGÉ 

Après  ces  divers  projets  de  lois  ayant  pour  but, 
les  uns  de  revenir  à  la  stricte  exécution  du  Concor- 
dat, les  autres,  de  supprimer  absolument  le  Con- 
cordat et  de  rendre  toutes  les  religions  absolument 
libres,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  s'exercer  en 
public,  il  importe  de  signaler  des  projets  qui  ne  son! 
autre  chose  que  la  résurrection  de  la  constitution 
civile  du^clergé,  avec  certaines  modifications  que 
le  progrès  des  temps  a  rendues  nécessaires.  Nous 
ne  ferons  que  les  indiquer,  parce  qu'ils  resteront 
très  probablement  à  l'état  d'utopies.  Les  auteurs 
de  ces  propositions  ne  manquent  pourtant  ni  de 
mérite,  ni  de  savoir.  Il  y  en  a  trois. 

L'un  est  de  M.  Corentin  Guyho*  :  «  Proposition 

1.  19  novembre  1881. 
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de  loi  portant  garanties  complémenlaires  :  1'  au 
profit  du  pouvoir  civil  vis-à-vis  du  clergé  des  pa- 
roisses; 2"  au  profit  des  membres  du  clergé  séculier 
vis-à-vis  du  pouvoir  épiscopai.  > 

Le  second  est  de  M.  Paul  Berl'  :  «  Proposition 
de  loi  concernant  l'exercice  public  du  culte  catho- 
lique en  France,  d 

Et  le  troisième,  de  M.  Bernard-Lavergne-,  a 
pour  but  de  modifier  les  articles  organiques  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X. 

Ainsi  on  menace  la  religion  catholique  de  faire 
remanier  l'organisation  et  la  discipline  de  son  Église 
par  le  parlement;  on  la  menace  de  rendre  le  re- 
crutement de  son  clergé  impossible  par  l'obligation 
du  service  militaire;  de  supprimer  son  budget,  ou, 
si  on  ne  le  supprime  pas  sur-le-champ,  de  l'amoin- 
drir dans  une  proportion  considérable;  de  lui  re- 
prendre les  édifices  consacrés  au  culte  ou  occupés 
par  des  établissements  ecclésiastiques  et  des  éta- 
blissements religieux;  d'interdire  toutes  les  mani- 
festations extérieures  de  son  culte,  d'en  supprimer 
les  eriiblèmes  dans  tous  les  lieux  publics;  de  dis- 
soudre toutes  les  congrégations;  de  mettre  la  main 

1.  7  février  1882. 
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sur  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  acquis 
par  elle  à  titre  gracieux  et  à  titre  onéreux;  de 
chasser  ses  ministres  des  écoles,  des  casernes,  des 
hôpitaux,  des  bureaux  de  bienfaisance;  de  les  sou- 
mettre à  des  pénalités  exceptionnelles  :  parmi  ces 
menaces,  les  unes  sont  dès  à  présent  transformées 
en  lois;  d'autres  ont  déjà  été  votées  par  une  des 
deuxChambres;  d'autres  enfmsontdiscutéespar  des 
commissions,  ou  ont  fait  l'objet  de  rapports  éma- 
nant d'hommes  considérables.  Et  pendant  que  cela 
se  passe  sous  nos  yeux,  on  vient  nous  dire,  en  plein 
parlement,  du  haut  de  la  tribune,  que  la  religion 
n'est  pas  menacée,  que  même  les  congrégations 
autorisées  ne  sont  pas  menacées,  que  ces  préten- 
dus périls  sont  de  l'invention  des  cléricaux;  que  le 
gouvernement  fait  exécuter  les  lois  existantes,  mais 
qu'il  ne  consent  à  aucune  agression  nouvelle! 

Nous  n'avons  pas  songé  à  rendre  notre  énuméra- 
lion  complète.  Beaucoup,  parmi  les  innombrables 
projets  que  nous  avions  sous  les  yeux,  ne  sont 
que  les  formes  diverses  d'une  même  pensée.  Nous 
avons  indiqué  tous  ceux  qui  sont  importants  et  si- 
gnificatifs. Nous  sommes  loin  de  leur  appliquer  à 
tous  le  même  jugement.  Il  y  en  a  qui  nous  parais- 
sent justes,  d'autres  sont  au  moins   explicables. 
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Aucun  n'est  nouveau.  Même  les  projets  les  plus 
insensés  ne  sont  que  la  reproduction  d'anciens 
projets  cclos  entre  1790  et  1795.  Nous  ne  disons 
pas  cela  pour  rabaisser  la  gloire  des  propo- 
sants. Nous  les  traitons,  eux  et  leurs  projets, 
avec  une  impartialité  complète,  et  qui  ne  nous 
coûte  aucun  effort.  Nous  ne  sommes  les  cham- 
pions ni  des  congrégations  non  autorisées,  ni 
des  congrégations  autorisées,  ni  de  l'Église  catho- 
lique, ni  d'aucune  Église.  Nous  n'avons  à  cœur 
que  la  liberté.  Mais  nous  le  demandons  au  nom  de 
la  liberté  et  de  la  vérité,  au  nom  de  la  bonne  foi  et 
du  sens  commun  :  si  une  Église  est  entourée  de 
tous  les  respects,  si  elle  est  en  pleine  sécurité  dans 
un  pays  et  dans  une  année  qui  a  vu  éclore  tous  ces 
projets  parlementaires,  quand  donc  sera-t-elle  en 
péril? 

Nous  allons  maintenant  insister  plus  particuliè- 
rement sur  la  lutte  contre  les  religions  et  les  idées 
religieuses  dans  les  lois  et  règlements  scolaires 
et  dans  les  écoles.  Nous  y  retrouverons  le  même 
esprit,  la  même  ardeur,  et  nous  en  tirerons  les 
mêmes  conséquences. 


CHAPITRE  VIII 

L'ÉCOLE    NEUTRE 

1.  —  PROGRÈS  DE  L'instruction 

Nous  n'avons  cessé,  depuis  plus  de  trente  ans, 
de  demander  la  fondation  de  nouvelles  écoles,  et 
l'améliorationdu  système  d'enseignement.  Faire  la 
guerre  à  l'ignorance,  aux  vains  préjugés;  donner 
aux  hommes,  et  aux  femmes,  la  pleine  possession  de 
leur  jugement,  le  plein  exercice  de  leurs  facultés; 
les  préparer  aux  combats  de  la  vie  ;  les  préparer 
surtout  au  courage,  à  la  fermeté,  au  dévouement, 
au  sacrifice;  leur  donner  un  idéal;  leur  faire  com- 
prendre, aimer,  adorer  la  justice  :  c'est  la  plus 
belle  tâche  que  puissent  s'imposer  les  législateurs 
et  les  gouvernements,  la  plus  fructueuse  pour 
l'humanité  et  pour  la  patrie.  Certes,  il  est  beau 
4'agrandir  son  pays  de  nouvelles  provinces;  ou, 
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parlons  en  termes  qui  conviennent  mieux  à  nos 
malheurs,  il  est  affreux  de  se  voir  arracher  une 

partie  de   la  terre   paternelle.   Mais,  quels   que 

)    .  .       .,         ,. 

soient  ses  revers,  un  pays  est  entier,  il  est  digne 

de  son  passé,  il  est  capable  de  soutenir  son  an- 
cienne gloire,  de  défendre  ses  intérêts,  quand  il 
n'a  rien  perdu  des  qualités  de  l'ûme  nationale; 
quand  il  a  toute  sa  pénétration,  tout  son  élan, 

i 

toute  sa  générosité;  quand  il  est  sûr  que  chacun 
remplira  son  devoir  en  toute  occasion,  et  jusqu'à  la 
mort,  depuis  le  chef  de  l'État  jusqu'au  plus  humble 
des  citoyens,  depuis  le  général  d'armée  jusqu'au 
dernier  soldat.  C'est  se  tromper  sur  les  écoles, 
sur  leur  but,  sur  leur  grandeur,  que  d'y  voir  sur- 
tout la  propagation  de  la  science;  il  faut  y  cher- 
cher, il  faut  y  mettre  la  propagation  du  courage 
et  de  la  vertu.  Nous  avons  eu  beau,  depuis  un 
siècle,  transformer  les  forces  de  la  nature  et 
les  mettre  au  service  de  l'homme  ;  l'homme  est 
encore,  et  il  sera  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles,  la  plus  grande  force  qui  existe  sous  le  ciel. 
Non,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  sait  qu'il  meurt  !  C'est 
parce  qu'il  veut  mourir  pour  le  devoir.  Le  génie 
n'est  si  grand  que  parce  qu'il  est  lui-môme,  pour 
la  plus  grande  part,  le  produit  d'une  volonté  hé- 
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roïque.  Apprendre  à  ne  pas  défaillir,  quand  parle 
l'humanité  ou  la  patrie,  c'est  apprendre  son  mé- 
tier d'homme  et  de  citoyen.  Fondons  des  écoles 
pour  éclairer  l'intelligence,  mais  surtout  pour 
fortifier  les  volontés.  Un  peuple  innombrable,  avec 
une  immense  étendue  de  terres,  et  de  terres  fer- 
tiles, s'il  manque  d'initiative  et  de  courage,  est 
voué  à  la  décadence,  à  la  défaite,  au  mépris; 
tandis  qu'une  poignée  d'hommes  au  cœur  de 
chêne,  jetés  sur  une  terre  ingrate,  trouveront  ou 
se  feront  la  route  vers  le  succès  et  l'avenir.  Ils  lut- 
teront contre  l'homme  ennemi,  contre  la  nature 
ennemie;  ils  endureront  les  privations;  ils  brave- 
ront les  périls;  ils  ne  connaîtront  m  les  décourage- 
ments, ni  la  fatigue;  ils  transformeront  la  terre,  ils 
parcourront  la  mer  sans  maîtres  et  sans  rivaux;  ils 
se  feront  de  leurs  rivaux  des  auxiliaires  ou  des  ser- 
viteurs. Ils  serontRorae  ou  Venise,  ou  l'Angleterre, 
ou  la  Hollande,  partant  d'un  coin  de  terre  pour 
conquérir  un  monde.  Ce  n'est  pas  une  bataille 
perdue,  une  armée  anéantie,  une  province  arra- 
chée qui  commence  la  chute  d'un  peuple  ;  un  peuple 
ne  meurt  que  par  le  relâchement  des  mœurs,  par 
l'abandon  des  habitudes  viriles,  par  l'effacement 
des  caractères,  par  l'invasion  de  l'égoïsme,  par  le 
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scepticisme.  Il  meurt  par  la  corruption;  il  ne 
meurt  pas  de  ses  blessures. 

Avant  1833,  nous  n'avions  pas  d'écoles;  avant 
1880,  nous  n'avions  pas  assez  d'écoles.  Nous  don- 
nions à  l'instruction  primaire,  sous  la  Restaura- 
tion, 50  000  francs.  Le  budget  de  l'instruction  pri- 
maire fut  porté  par  M.  de  Guernon-Ranville  à 
100 000  francs  pour  1829  et  à  300000  francs  pour 
1830.  Il  fut  de  700000  francs  en  1831,  d'un  mil- 
lion en  1832  et  de  1  500000  francs  en  1833.  Il  est, 
pour  1883,  de  90  784  811  francs. 

Le  progrès  est  immense,  il  est  éclatant.  On  peut 
dire  que  nous  avons  fait  sortir  de  terre  les  écoles. 
Reste  à  savoir  ce  que  nous  faisons  de  ces  écoles,  ce 
que  nous  y  mettons,  et  quelles  générations  elles 
nous  donneront. 

Si  nous  regardons  les  programmes,  nous  ne 
pouvons  être  effrayés  que  de  leur  ampleur.  Nos 
pères,  qui  avaient  à  peine  quelques  écoles  pri- 
maires, qu'ils  appelaient  les  petites  écoles,  ou  les 
écoles  de  charité,  y  montraient  aux  enfants  à  lire 
et  à  écrire;  à  lire  tant  bien  que  mal,  à  écrire,  pas 
toujours!  On  y  joignait  aussi,  à  titre  de  luxe,  le 
calcul.  Ce  n'était  guère  que  l'addition  et  la  sous- 
traction; la  moitié  des  maîtres  n'auraient  pas  su 

17. 
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faire  une  divisioiic  Cela  suffisait  au  peuple;  il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  le  peuple.  Quand  le 
marié  savait  signer,  il  comptait  parmi  les  lettrés. 
Les  statisticiens  disaient  :  «  Sur  cent  mariés,  il  y  a 
quarante  lettrés.  »  C'était  magnifique.  En  fait  d'é- 
criture, la  plupart  de  ces  lettrés  ne  savaient  tracer 
que  leur  nom.  Pour  les  femmes,  c'était  autre  chose. 
Quinze  ou  vingt,  tout  au  plus,  sur  cent,  signaient 
leur  nom  sur  le  registre  de  l'état  civil.  A  présent, 
nous  voyons  dans  les  statistiques  :  95  lettrés, 
5  illettrés  ;  et  nous  trouvons  ce  résultat  insuffisant. 
On  dédaigne  l'ancienne  coutume  d'apprendre  à 
signer  son  nom.  Tous  ceux  qui  signent  savent 
écrire.  L'instruction  obligatoire  achèvera  en  peu 
d'années  de  faire  disparaître  les  derniers  parias, 
les  derniers  barbares.  L'humanité  se  trouvera  en 
famille;  il  n'y  aura  plus  de  déshérités  dans  son  sein. 

II.  —   EXAGÉRATIONS    DANS    LES    PROGRAMMES 

Et  qu'est-ce  aujourd'hui  qu'un  homme  lettré? 
Est-ce  un  homme  qui,  seulement,  signe  son  noni? 
Ignorant!  un  homme  qui  écrit  lisiblement,  mais 
sans  orthographe?  Ignorant!  un  homme  qui  sait 
faire  une  soustraction,  une  division?  Ignorant I 
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Veici  le  programme  de  renseignement  primaire, 
tel  qu'il  est  écrit  dans  la  loi  de  1881. 

«  L'enseignement  primaire  comprend: 

L'instruclion  morale  et  civique; 

La  lecture  et  l'écriture; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  fran- 
çaise; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la 
France; 

L'histoire,  particulièrement  celle  de  la  France 
jusqu'à  nos  jours; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'éco- 
nomie politique; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques 
et  mathématiques;  leurs  applications  à  l'agricul- 
ture, à  l'hygiène,  aux  arts  industriels;  travaux  ma- 
nuels et  usage  des  outils  des  principaux  métiers; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la 
musique; 

La  gymnastique  ; 

Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires; 

Pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille,  t 

Toutes  ces  matières  sont  également  obligatoires. 
On  peut  voir  sur-le-champ  la  différence  entre  ce 
•qui  était  et  ce  qui  est.  Dans  dix  ans,  il  n'y  aura 
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que  les  idiols  qui  ne  posséderont  pas  ces  belles 
connaissances;  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  un  seul 
des  députés  et  sénateurs,  ayant  fait  la  loi,  qui 
les  possède. 

Les  autres  ordres  d'enseignement  sont  déve- 
loppés dans  la  même  proportion.  Il  faut  presque 
posséder  l'encyclopédie  des  sciences  humaines  pour 
arriver  au  baccalauréat.  Tous  nos  enfants  sont 
dans  les  écoles  depuis  l'Age  de  six  ans.  Des  écoles 
de  l'enfance,  ils  passent  aux  écoles  de  l'adolescence, 
et  de  celles-ci,  sans  intervalle,  ou  sans  autre  inter- 
valle que  le  service  militaire,  dans  ce  qu'on  peut 
appeler  les  écoles  de  l'âge  mûr.  Dans  ces  grandes, 
petites  et  moyennes  écoles,  ils  étudient,  étudient, 
étudient;  on  les  bourre,  on  les  bourre,  on  les 
bourre.  De  iemps  en  temps,  on  découvre  encore 
une  nouvelle  science  qu'on  avait  oubliée  dans  les 
programmes  ;  on  ajoute  en  diligence  un  paragraphe 
au  programme  de  la  veille.  Les  programmes  s'al- 
longent, s'allongent.  Les  professeurs  se  plaignent 
de  ne  pas  savoir  toutes  les  sciences  qu'on  les  charge 
d'enseigner.  Ils  ne  savent  plus  à  quelle  heure  de  la 
journée  placer  leurs  enseignements.  Le  conseil  su- 
périeur se  livre  à  un  travail  connij  sous  le  nom  ca 
casse-tête  chinois,  et  qui  a  pour  but  de  faire  tenir 
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dans  cinq  heures  de  classe  dix  leçons  différentes, 
qui,  de  toute  nécessité,  doivent  durer  une  heuro 
chacune.  Tantôt  on  diminue  la  durée  des  éludes 
anciennes  pour  faire  place  à  la  nouvelle  venue; 
tantôt  on  prend  sur  les  récréations;  bientôt  il 
faudra  prendre  sur  les  repas  et  sur  le  sommeil.  Les 
familles  crient  que  la  santé  des  enfants  est  en  péril; 
beaucoup  de  bons  maîtres  croient  plutôt  que  c'est 
leur  jugement  qui  est  compromis.  Ce  qu'on  peut 
espérer  de  mieux,  c'est  que  les  enfants  aient  le 
temps  de  se  mettre  tous  ces  faits  et  toutes  ces  for- 
mules dans  la  tète;  mais  le  temps  de  les  com- 
prendre, il  ne  faut  pas  y  songer  seulement,  c'est 
impossible.  Chaque  jour,  ils  ajoutent  quelque  chose 
à  leur  fardeau;  ils  le  portent,  ce  fardeau,  avec  ré- 
solution, sans  s'arrêter,  sans  se  reposer,  sans  se 
distraire,  sans  regarder  à  côté;  ils  arrivent  tout 
essoufnés  au  jour  de  l'examen,  et  le  déchargent 
aux  pieds  des  examinateurs.  C'en  est  fait;  ils  sont 
délivrés  de  ce  poids,  de  cette  oppression  ;  ils  res- 
pirent, ils  étendent  leurs  membres,  ils  vident  leur 
'■^prit  ;  ils  le  vident  complètement,  si  complètement 
qu'il  n'y  reste  plus  rien  de  tout  cet  entassement 
formidable.  Il  n'y  reste  pas  non  plus  le  désir  de 
recommencer,  le  désir  de  chercher  par  soi-même 
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OU  le  pouvoir  de  le  faire.  Nous  avons  réalisé  le 
curieux  problème  d'introduire  chez  nous  le  système 
savant,  compliqué,  à  l'aide  duquel  la  Chine  s'est 
atrophiée  méthodiquement  pendant  tant  de  siècles. 
V Officiel  est  tous  les  jours  rempli,  surchargé,  en- 
combré de  programmes.  Programmes  pour  le  bac- 
calauréat (il  y  a  à  présent  cinq  baccalauréats);  pour 
la  licence  (il  y  a  cinq  licences  es  lettres,  sans  comp- 
ter quatre  licences  es  sciences  et  deux  ou  trois  li- 
cences en  droit)  ;  pour  les  agrégations,  qui  se  divi- 
sent aussi  en  une  foule  d'ordres  différents;  pour 
les  diverses  écoles  et  pour  les  diverses  carrières; 
pour  les  administrations  centrales,  les  administra- 
tions départementales  et  les  administrations  mu- 
nicipales. On  peut  impunément  allonger  et  ren 
forcer  les  programmes  :  c'est  comme  pour  les  fonc- 
tions publiques  dont  on  peut  toujours  rogner  les 
traitements,  parce  qu'on  ne  manquera  jamais  de 
candidats.  Après  avoir  accommodé  nos  garçons  de 
cette  façon,  nous  avons  pris  héroïquement  la  même 
résolution  pour  les  filles. 


1 
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III.  —  l'instruction  des  filles 

Elles  suivent  déjà  dans  les  écoles  primaires  le 
même  programme  que  les  garçons  :  enseignement 
civique,  droit  usuel,  économie  politique,  applica- 
tions de  la  physique  aux  arts  industriels,  usage  des 
outils  des  principaux  métiers,  etc.  On  ne  leur  épar- 
gne que  les  exercices  militaires.  Platon,  qui  s'est 
beaucoup  occupé  de  leur  éducation,  n'était  pas  sur 
ce  dernier  point  de  l'avis  de  nos  hommes  d'État; 
il  croyait  qu'en  dressant  les  filles  comme  il  faut, 
on  pouvait  en  faire  de  bons  soldats.  Nous  y  vien- 
drons; nous  nous  contentons  pour  le  moment  d'en- 
régimenter les  séminaristes.  On  a  voulu  organiser 
aussi  pour  elles  une  instruction  secondaire,  et  c'est 
une  idée  parfaitement  juste  et  naturelle,  quoiqu'il 
soit  de  mode  à  présent,  dans  un  certain  monde,  de 
l'attaquer. 

<  L'éducation  des  filles  doit  se  faire  près  de  leurs 
mères.  »  C'est  bientôt  dit.  Quoiqu'on  retrouve  ce 
mot  dans  d'excellents  écrits,  composés  par  des 
hommes  éminents,  et  dans  des  rapports  à  l'Assem- 
blée constituante,  il  n'a  pas  le  sens  commun.  Il  est 
vrai,  d'une  manière  générale,  que  les  filles,  comme 
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les  femmes,  doivent  vivre  chez  elles,  et  que  la  meil- 
leure éducatrice,  c'est  la  mère.  Mais,  pour  que  la 
mère  soit  éducatrice,  et  pour  qu'elle  soit  institu- 
trice, il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  une  mère,  et  en- 
suite, que  cette  mère  soit  honnête,  qu'elle  soit 
instruite,  et  qu'elle  ne  passe  pas  sa  journée  dans 
un  atelier  ou  un  magasin.  Acceptons  donc,  non 
pas  comme  une  simple  concession  aux  idées  du 
temps,  mais  comme  un  progrès,  les  nouveaux 
collèges  de  filles,  pourvu  qu'ils  soient  bons. 

Par  malheur,  la  première  idée  qu'on  a  eue  a 
été  de  donner  aux  filles  la  même  éducation  secon- 
daire qu'aux  garçons.  On  n'a  guère  modifié  le 
programme.  On  y  a  laissé  l'algèbre  et  la  trigono- 
métrie. On  en  a  retranché  le  latin,  sans  savoir 
pourquoi;  car  les  femmes  n'auront  pas  besoin  d'al- 
gèbre, mais  elles  ont  à  peu  près  le  même  besoin  de 
latin  que  les  garçons.  On  peut  s'en  assurer,  en  re- 
passant dans  sa  mémoire  toutes  les  raisons,  qui 
sont  de  bonnes  raisons,  pour  lesquelles  il  est 
nécessaire  de  conserver  l'étude  du  latin  et  du  grec. 
Pour  le  moment,  nous  ne  voulons  constater  qu'une 
seule  chose;  c'est  que  le  programme  des  lycées  de 
filles  est  démesurément  long  et  démesurément  sa- 
vant. Si  nos  filles  apprennent  tout  cela,  il  ne  leur 
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restera  plus  de  temps  dans  leur  jeunesse  pour  ap- 
prendre à  être  femmes,  et  à  être  aimables. 

Nous  craignons  bien  que  ces  programmes,  qui 
constituent  un  enseignement  très  étendu,  n'abou- 
tissent à  une  instruction  très  insuffisante.  Depuis 
qu'on  enseigne  tout  dans  les  écoles,  on  n'y  apprend 
plus  grand'cbose.  C'est  un  double  malheur,  au 
point  de  vue  intellectuel  d'abord  et,  ensuite,  au 
point  de  vue  moral;  car  ces  ignorants  sont  aussi 
gonflés  de  toutes  ces  belles  connaissances  qu'on 
leur  a  enseignées,  que  s'ils  en  avaient  retenu  quel- 
que parcelle,  ils  veulent  être  désormais  traités  en 
gens  de  conséquence.  Le  travail  manuel  étant  au- 
dessous  de  leur  grandeur,  il  faut  que  la  société  entre- 
tienne gratis  leur  paresse,  ou  coure  le  gros  risque  de 
se  fier  à  eux,  pour  la  direction  de  ses  services. Prenez 
garde  que  c'est  cette  môme  éducation,  ambitieuse 
et  vide,  qui  a  infecté  la  société  russe  de  ses  nihi- 
listes. Il  est  étrange  de  voir  un  peuple  acharné  à 
transformer  ses  écoles  secondaires  en  fabriques  de 
déclassés.  Ces  déclassés  ne  sont  pas  moins  insup- 
portables, ni  moins  dangereux,  dans  la  vie  privée 
que  dans  la  vie  publique.  Le  diplôme  qu'ils  ont 
attrapé  par  des  efforts  de  mémoire  leur  inspire, 
dans  leurs  propres  l'imières,  une  confiance  aussi 
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périlleuse  que  ridicule.  Nous  n'insistons  pas  sur  les 
bas-bleus  qu'on  veut  nous  donner  pour  femmes. 
Toutes  ces  nouvelles  richesses  nous  appauvrissent. 
Mieux  valait,  nous  le  disons  en  toute  humilité,  la 
modeste  école  qui  proportionnait  le  programme  à 
la  capacité  et  aux  besoins  de  l'écolier,  lui  ap- 
prenait bien  le  peu  qu'elle  entreprenait  de  lui 
apprendre,  et  le  mettait  en  état  de  continuer  son 
instruction  tout  seul. 

Ce  mal  est  très  grand,  pour  la  génération  qui 
est  actuellement  dans  nos  écoles  de  tous  les  degrés. 
Il  ne  sera  pas  durable;  il  tient  à  l'inexpérience  des 
débuts.  L'arbre  est  trop  touffu  ;  on  en  élaguera  les 
branches  parasites.  Fiez-vous  pour  cela,,  non  aux 
députés,  ni  aux  savants,  mais  aux  pères  et  surtout 
aux  mères  de  famille. 

li.    —    LA     LIIiERTÉ     d'enseignement 

Si,  à  l'heure  présente,  l'État  fait  mal  ce  qu'il  fait, 
à  force  d'en  vouloir  trop  faire,  n'est-il  pas  naturel 
que  la  mère  de  famille,  soucieuse  de  la  santé  de  son 
enfant,  et  le  père,  dédaigneux  des  connaissances 
apprises  par  cœur,  demandent  à  des  écoles  libres 
un  enseignement  moins  uniforme,  moins  préten- 
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tieux,  moins  complet,  et  plus  réel?  On  compren- 
drait le  goût  (les  familles  pour  l'enseignement  libi  e, 
quand  elles  n'auraient  pas  d'autres  raisons,  pour 
le  préférer,  que  le  désir  de  faire  élever  leurs  en- 
fants d'après  leurs  propres  idées,  selon  la  situation 
qu'ils  doivent  occuper  dans  le  monde,  et  pour  la 
carrière  à  laquelle  elles  les  destinent.  Mais,  le  plus 
souvent,  elles  songent  à  quelque  chose  qui  importe 
autant,  pour  le  moins,  que  la  santé  du  corps  et  la 
rectitude  de  l'esprit;  elles  songent  à  leur  âme  ira- 
mortelle,  à  cette  âme  dont  elles  ont  la  charge  ; 
elles  prétendent  la  façonner  et  la  préparer  elles- 
mêmes,  pour  les  combats  de  la  vie,  et  pour  ce  qui 
est  au  delà.  Elles  ont  tort,  direz-vous,  de  s'ima- 
giner que  les  écoles  de  l'État  ne  conduiraient  pas 
aussi  bien,  ou  même  mieux  que  les  écoles  libres,  le 
corps,  l'esprit  et  l'âme  de  leurs  enfants.  C'est  votre 
avis;  c'est  aussi  le  nôtre,  à  condition  toutefois 
qu'on  cesse  de  nous  apporter  chaque  malin  une 
réforme  nouvelle.  Allons-nous  leur  imposer  notre 
façon  de  voir?  Imposer  aux  autres  un  avis  qui  n'est 
pas  le  leur,  et  une  conduite  qu'ils  désapprouvent, 
ce  n'est  ni  une  nouveauté,  ni  une  rareté.  C'est  une 
pratique  fort  connue  de  tous  temps  et  en  tous  lieux, 
et  qui  s'appelle,  de  son  propre  nom,  la  tyrannie. 


308  DIEU,    PATRIE,    LIBERTÉ. 

Les  anciens  partisans  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  de  toutes  les  libertés,  qui  à  présent  ont 
entrepris  de  sauver  l'âme  de  la  Fr^  nce  en  élevant 
tous  les  enfants  dans  les  mêmes  idées  et  avec  les 
mêmes  méthodes,  prétendent  qu'il  faut  renoncer 
à  la  liberté,  de  peur  d'avoir  deux  France.  Mais 
cela  aussi  a  un  nom  fort  ancien  :  c'est  le  fana- 
tisme. Le  fanatisme  de  nos  gens  diffère  de  l'autre, 
en  ce  que  l'autre  sacrifie  la  liberté  à  une  idée,  et 
que  celui-ci  la  sacrifie  à  une  négation;  mais,  au 
point  de  vue  du  droit  et  du  procédé,  l'analogie  est 
complète. 

Tous  les  protecteurs  de  l'unité  morale  de  la 
France  ne  conviennent  pas  qu'ils  ont  abandonné 
la  liberté;  mais  ceux  qui  s'en  défendent  sincère- 
ment se  trompent.  La  théorie  qu'ils  soutiennent, 
poussée  avec  un  peu  de  rigueur,  ne  laisse  pas  à  la 
liberté  la  plus  petite  place.  M.  Challemel-Lacour  le 
sait  ;  M.  Jules  Ferry  ne  veut  pas  le  voir.  Il  laisse  une 
place  à  la  liberté,  mais  une  petite  place.  Il  fait  ce 
tort  à  l'unité,  et  cette  concession  aux  libéraux.  Les 
catholiques  prétendent  que  la  liberté  qu'il  leur 
donne  est  une  liberté  pour  rire,  et  que  M.  Jules 
Ferry  ressemble  à  un  président  des  assises  qui,  ayant 
donné  quatre-vingt-quinze  places  aux  porteurs  de 
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billets,  et  n'ayant  réservé  que  cinq  places  au  pu- 
blic, prononce  solennellement  la  formule  con- 
sacrée :  €  L'audience  est  reprise,  et  les  portes  sont 
ouvertes.  »  Cette  plainte  des  catholiques  est  une 
autre  sorte  d'exagération,  et  nous  aurons  à  la  com- 
battre. Nous  sommes  loin  d'épouser  tous  les  griefs 
des  catholique.^ ;  nous  dirons  seulement,  et  nous 
n'aurons  pas  de  peine  à  prouver,  que,  parmi  les 
giMcfs  qu'ils  articulent,  s'il  y  en  a  de  faux  et  d'insi- 
gnifiants, il  y  en  a,  en  grand  nombre,  d'accablants. 

Nous  ne  mettons  pas  au  nombre  des  griefs 
fondés  en  raison,  les  réformes  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur  qu'avait  proposées,  dans  une 
juste  mesure,  M.  Waddington,  et  qui  se  sont  re- 
trouvées, avec  une  addition  déplorable,  dans  la  loi 
proposée  par  M.  Jules  Ferry. 

Que  les  facultés  libres  fassent  des  examens  et 
distribuent  des  diplômes  tant  qu'elles  voudront, 
nous  n'y  trouvons  rien  à  redire;  mais  si  ces  di- 
plômes ouvrent  la  porte  des  carrières  publiques,  ou 
s'ils  confèrent  certains  droits  universitaires  ou 
civils,  nous  pensons  qu'ils  doivent  émaner  d'une 
source  unique  pour  avoir  tous  une  valeur  égale,  et 
d'une  source  autorisée  et  connue  pour  avoir  une 
valeur  quelconque.  En  un  mot,  nous  réclamons, 
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pour  les  facultés  libres,  la  liberté,  et  nous  leur  re- 
fusons l'autorité. 

Cela  ne  fait  pas  le  compte  des  catholiques.  Ils  se 
sont  ruinés  en  souscriptions;  ils  ont  rêvé  des  fa- 
cultés rivales  de  l'État  ;  ils  ont  cru  que,  par  le  moyen 
de  la  collation  des  grades,  ils  acquerraient  une 
influence  politique  qui  leur  échappe  et  qu'ils  re- 
grettent amèrement.  Il  est  dans  leurs  habitudes  de 
n'accepter  jamais  une  concession  que  comme  la 
reconnaissance  d'un  droit,  et  de  s'en  servir  immé- 
diatement pour  en  réclamer  une  autre.  Peu  de 
temps  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  ils  s'efforçaient  d'obtenir  que 
les  membres  des  jurys  mixtes  fussent  pris  par  éga- 
lité dans  l'université  de  l'État  et  dans  les  univer- 
sités libres.  Ils  n'auraient  pas  tardé  à  demander, 
comme  en  4850,  que  leurs  professeurs  pussent 
devenir  recteurs  d'académie,  concurremment  avec 
les  professeurs  de  l'État.  Ils  trouvaient  dur  da 
perdre  de  si  belles  espérances,  et  d'être  réduits 
à  enseigner,  tout  simplement.  Nous  ne  saurions 
qu'y  faire  ;  et  nous  ne  voyons  dans  la  liberté  d'en- 
seigner, qui  nous  est  très  chère,  que  la  liberté 
d'enseigner,  et  non  pas  celle  de  faire  des  licenciés. 
et  des  docteurs. 
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Mais  si  la  suppression  des  jurys  mixtes  nous 
paraît  juste  et  politique,  l'article  7,  introduit  dans 
la  loi  par  M.  Jules  Ferry,  n'est  certainement  ni 
l'un  ni  l'aulre.  Nous  croyons  l'avoir  démontré  ici 
(  t  ailleurs;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  nos  argu- 
icnts.  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  que 
cet  article  7  a  eu  une  existence  brillante,  mais 
éphémère.  Il  a  fallu  quelque  courage  pour  le  com- 
battre; il  en  faudrait  aujourd'hui  pour  le  défendre. 
11  avait  pour  but  principal  de  faire  échec  aux  jé- 
suites, et  pour  but  secondaire,  mais  très  sérieux 
cependant,  de  protéger  les  écoles  secondaires  de 
l'Université  contre  leurs  rivales. 

Tout  en  visant,  dans  la  généralité  de  ses  termes, 
les  trois  ordres  d'enseignement,  il  était  évidem- 
ment imagine  pour  défendre  les  écoles  secondaires. 
C'est  surtout  là  que  les  jésuites  font  une  concur- 
rence sérieuse  à  l'Université.  Les  lycées  et  collèges 
forment  les  jeunes  gens,  pour  toutes  les  carrières 
libérales,  à  l'époque  de  la  vie  où  on  reçoit  le  plus 
facilement  des  impressions,  et  où  ces  impressions 
sont  le  plus  durables.  Ce  sont  d'ailleurs  les  seules 
écoles,  ou  presque  les  seules,  qui  reçoivent  des 
pensionnaires.  Or,  il  y  a  une  différence  profonde 
(»ntre  l'influence  exercée  par  un  maître  qui  a  de- 
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vant  lui  trente  auditeurs,  qui  ne  les  réunit  que 
deux  ou  trois  heures  par  jour  (et  même  un  peu 
moins  en  tenant  compte  des  vacances,  des  jours  de 
congé  et  delà  pluralité  des  maîtres),  qui,  d'ailleurs, 
n'a  pour  mission  que  d'enseigner  une  langue,  une 
science  ;  et  l'autorité  qui  appartient  à  des  direc- 
teurs remplaçant  dans  toutes  ses  fonctions  le  père 
de  famille,  ne  quittant  leurs  élèves  ni  le  jour  ni  la 
nuit,  chargés  de  les  avertir,  de  les  récompenser, 
de  les  punir;  obligés,  par  état  et  par  devoir,  de  ga- 
gner leur  confiance,  et  plus  préoccupés  de  former 
leur  caractère  que  de  les  guider  dans  leurs  tra- 
vaux. Quoique  les  grands  cris  que  nous  avons  en- 
tendus retentir  il  y  a  deux  ans  sur  l'unité  com- 
promise de  l'âme  de  la  France,  fussent  poussés 
à  l'occasion  des  universités  ^catholiques,  il  est 
hors  de  doute  que  l'alarme  avait  moins  pour 
cause  les  universités  que  les  collèges.  Les  jésuites 
remplissaient  les  collèges  libres,  ils  ne  rem- 
plissaient pas  les  universités;  et  de  qui  avait-on 
peur,  si  ce  n'est  des  jésuites?  On  n'a  pas  fai 
tout  ce  remuement  d'hommes  et  d'idées  en 
vue  des  capucins;  et  ce  mémorable  article  7, 
introduit  dans  une  loi  sur  la  liberté  de  l'en-, 
seignement  supérieur,  n'était   qu'une  sorte   de 
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catapulte  pour  ébranler  et  forcer  les  jcsuitières. 

Un  député,  M.  Marcou,  avait  entrepris  d'arriver 
au  même  but  que  M.  Ferry  par  un  procédé  plus 
décisif.  M.  Marcou,  qui  ne  se  payait  pas  de  mots, 
savait  très  bien  que  l'enseignement  des  jésuites 
n'est  pas  le  seul  qui  soit  réglé  par  le  Syllabus.  Il 
voulait  en  finir  d'un  seul  coup  avec  tous  les  cléri- 
caux, et  proposait  pour  cela  le  rétablissement  du 
certificat  d'études.  C'est  un  mot  un  peu  oublié  des 
générations  actuelles,  puisque  le  certificat  d'études 
a  disparu  en  1850.  Voici  en  quoi  il  consiste. 

Selon  la  doctrine  de  M.  Maicou,  tous  les  citoyens 
pourvus  des  grades  nécessaires  peuvent,  sans  auto- 
risation quelconque,  ouvrir  des  écoles  secondaires, 
ou  y  exercer  les  fondions  de  professeurs.  On  ne 
leur  impose  ni  méthodes,  ni  livres,  ni  programmes, 
ni  règlement;  ils  jouissent  de  la  liberté  la  plus  ab- 
solue. De  même  les  familles  peuvent  préférer  cet 
enseignement  à  celui  des  établissements  de  l'État, 
sans  que  l'autorité  publique  ait  le  droit  de  s'en 
mêler.  Seulement,  les  enfants  qui  ont  fait  toutes 
leurs  études  dans  ces  conditions  ne  peuvent  pas 
être  admis  à  passer  l'examen  de  bachelier;  il  n'y  a 
que  cette  petite  restriction.  Ceux  qui  voudront  être 
bacheliers  seront  obligés  de  suivre,  dans  un  lycée 
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OU  dans  un  collège  communal,  les  cours  de  seconde, 
de  rhétorique  et  de  philosophie.  L'Université  y 
avant  1850,  ne  demandai^  que  deux  ans;  mais 
M.  Marcou  en  veut  trois,  pour  être  plus  sûr  de  l'u- 
nité morale  de  la  France.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  le 
rétablissement  du  monopole  universitaire.  La  li- 
berté de  l'enseignement  existera  certainement  en 
dehors  de  l'État.  Pourvu  qu'on  remplisse  les  for- 
malités de  la  loi  de  1850,  on  aura  le  droit  de 
fonder  des  établissements  d'instruction.  Ils  servi- 
ront aux  élèves  qui  ne  se  destinent  pas  aux  car- 
rières libérales,  aux  écoles  de  l'État;  «  qui  veulent 
seulement  s'adonner  au  commerce,  à  l'agriculture, 
et  aux  mille  autres  professions  ou  occupations  qui 
constituent  le  fond  de  la  vie  sociale.  »  Mais  M.  Mar- 
cou a  beau  se  contenter,  pour  son  compte  person- 
nel, de  cette  liberté  laissée  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  mille 
autres  professions  et  occupations  qui  ne  sont  ni 
l'armée,  ni  la  marine,  ni  le  génie,  ni  l'enseigne- 
ment, ni  la  médecine,  ni  la  pharmacie,  ni  le  bar- 
reau,  ni  la  magistrature,  ni  l'Ecole  des  chartes,  ni 
les  conseils  de  préfecture,  ni  le  conseil  d'État,  ni 
les  administrations  centrales  :  il  sent  bien  que  «  les 
républicains  de  l'école  idéaliste  de  la  liberté  »  vou- 
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dront  une  liberté  d'enseignement  qui  ne  soit  pas 
seulement  à  l'usage  des  commerçants  et  des  gen- 
tilshommes. «  Aux  plaintes  des  cléricaux  se  join- 
dront, sans  doute,  les  incantations  des  républicains 
de  l'école  idéaliste  de  la  liberté.  La  liberté  est  pour 
eux  une  idée  pure,  une  entité,  un  fétiche.  Plutôt 
que  d'y  toucher  pour  la  défendre  contre  ses  enne- 
mis, ils  la  laisseraient  désarmée.  Périssent  les  co- 
lonies plutôt  qu'un  principe  est  une  théorie  qui  ne 
conduit  trop  souvent  qu'à  une  immense  duperie. 
Les  dupés  jettent  alors  feu  et  flammes.  Après  quoi, 
ils  recommencent  leur  travail  deSisyphes.  Mais  les 
dupeurs  se  moquent  d'eux,  et  rient  de  leurs  ana- 
thèmes  posthumes.  » 

Nous  avouons  bien  franchement  que  nous  n'ap- 
prouvons pas  et  que  nous  ne  pratiquerons  jamais 
la  doctrine  qui  consiste  à  restreindre  la  liberté 
pour  la  défendre.  Nous  croyons  que,  dans  sa  propo- 
sition, M.  Marcou  va  jusqu'à  la  supprimer,  ce  qui 
est  peut-être  la  défendre  un  peu  trop.  Nous  cher- 
chons dans  son  exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport 
qu'il  a  été  chargé  de  faire  lui-même  sur  sa  propo- 
sition, les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Il  y  en  a  de 
deux  sortes,  les  uns  pédagogiques,  les  autres 
politiques.    M.    Marcou,  pour   bien   établir   que 
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l'examen  ne  prouve  rien  ou  ne  prouve  pas  grand*-' 
chose,  et  que  les  trois  années  d'études  dûment 
certifiées  sont  une  meilleure  garantie,  cite  des 
opinions  très  respectables.  M.  Thiers  et  M.  Ferry, 
dont  il  invoque  le  témoignage,  ne  sont  pas  des 
pédagogues,  mais  M.  Villemain  et  M.  Duruy  sont 
des  hommes  d'une  expérience  consommée  en  ma- 
tière d'enseignement.  Il  faut  regretter  que  M.  Mar- 
cou  ne  les  ait  pas  bien  lus.  Ils  ont  dit  que  le  cer- 
tificat d'études  était  une  meilleure  garantie  que 
l'examen;  qu'il  était  bon  et  même  urgent  d'ajouter, 
à  la  garantie  de  l'examen,  la  garantie  du  certificat. 
Ils  n'ont  pas  dit  que  les  études  constatées  par  le 
certificat  devaient  avoir  été  faites  dans  un  lycée,  ou 
dans  un  collège  communal,  ou  «  dans  un  établis- 
sement qui,  par  sa  direction  libérale,  aura  mérité 
la  confiance  de  TUniversité  ».  C'est  M.  Marcou  tout 
seul  qui  dit  cela,  et  c'est  lui  qui  rétablit  le  mono- 
pole universitaire.  Il  nous  assure  que  les  bacheliers 
et  les  lettrés  sont  en  décadence,  depuis  la  sup- 
pression du  certificat,  et  qu'en  le  rétablissant,  il  va 
rendre  à  la  science  et  à  la  littérature  française  leur 
puissance  et  leur  éclat.  Nous  craignons  bien  qu'il 
ne  s'exagère  la  vertu  de  son  spécifique.  Nous  au- 
rons des  écoles  obligatoires  de  philosophie,  et 
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pour  conséquence  une  pliilosophic  obligatoire  et 
officielle,  ce  qui  sera  une  étrange  liberté,  une 
étrange  philosophie,  elune  étrange  situation  pour 
les  professeurs.  M.  Marcou  prétend  que  cette  res- 
tauration de  l'antique  monopole,  qui  doit  nous 
rendre  le  talent  et  le  génie,  nous  rendra  encore, 
par  surcroît,  la  paix  publique.  11  faut  être  sincère; 
c'est  surtout  la  paix  publique  qui  le  préoccupe.  Il 
n'a  pas  tant  de  dédain  pour  les  examens  ;  il  est  trop 
de  son  temps  pour  cela;  il  ne  croit  pas  non  plus, 
autant  qu'il  le  dit,  à  l'infériorité  de  nos  jeunes  sa- 
vants et  de  nos  jeunes  lettrés,  ni  à  la  toute-puis- 
sance de  nos  professeurs  de  seconde  pour  faire  re- 
vivre nos  grands  siècles  littéraires.  Ce  qu'il  a  dans 
l'esprit,  lui  et  ses  amis  politiques,  c'est  la  poli- 
tique ;  c'est  leur  politique  de  combat  contre  l'Église, 
et  en  même  temps  contre  la  liberté.  Nous  le  di- 
sons, s'il  plaît  à  Dieu,  sans  incantation,  et  avec  un 
respect  sincère  pour  le  talent  et  le  courage  de 
M.  Marcou  ;  il  suffît  de  lire  son  rapport  et  son 
exposé  des  motifs  pour  se  convaincre  que  son  but 
principal,  sinon  unique,  est  d'en  finir  avec  «  la 
caste  sacerdotale  ».  —  «.  L'enseignement  de  la  jeu- 
nesse est  dominé,  dirigé  par  l'esprit  clérical  dans 
les  petits  séminaires  qui  sont  sortis  depuis  long- 

18. 
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temps  des  cadres  imposés  par  les  ordonnances  de 
1828,  et  dans  toutes  les  jésuitières  qui  se  dissimu- 
lent sous  des  dénominations  trompeuses. 

ï  La  suppression  de  quelques  couvents,  l'inter- 
diction d'enseignement  signifiée  à  la  corporation 
de  Loyola  ont  été  des  mesures  bruyantes,  mais 
incomplètes,  et  insuffisantes  pour  extirper  le  mal 
dans  sa  racine.  On  a  gratté  l'écorce  de  l'arbre,  mais 
on  ne  l'a  ni  abattu,  ni  complètement  échenillé.  » 

11  faut  que  ceux  qui  seraient  tentés  de  suivre  les 
conseils  de  M.  Marcou  sachent  bien  où  la  restaura- 
tion du  certificat  d'études  universitaires  les  conduit. 
Si  l'on  entre  avec  lui  dans  cette  voie,  l'Université 
deviendra  la  seule  et  unique  école  de  philosophie, 
de  morale,  d'histoire.  11  y  aura  de  petites  écoles  où 
l'on  préparera  les  enfants  à  recevoir  son  enseigne- 
ment; «  mais  à  partir  de  la  seconde,  à  ce  mo- 
ment de  l'éclosion  et  de  l'agrandissement  de  l'es- 
prit et  du  cœur,  à  ce  moment  où  le  cerveau  de 
l'adolescent  reçoit  des  directions  et  des  formes 
définitives,  les  futurs  candidats  aux  baccalauréats 
seront  obligés  de  suivre  les  cours  des  professeurs 
de  l'Université.  »  Ajoutez  ensuite,  à  ces  trois  années 
d'Université  obligatoire,  trois  années  de  service 
militaire  obligatoire,  et  «  notre  unité  nationale, 
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comme  dit  M.  Marcou,  sera  définitivement  fondée.  > 
Lorsque  Fourcroy,  conseiller  d'État  chargé  de 
la  direction  de  l'enseignement,  présenta  pour  la 
première  fois  à  l'empereur  l'idée  de  M.  Marcou 
(car  M.  Marcou  n'est  pas  un  inventeur,  il  se  con- 
tente de  prendre  une  arme  de  despotisme  dans  l'ar- 
senal de  l'Empire),  Portalis  combattit  cette  innova- 
tion par  les  raisons  les  plus  probantes,  dans  un 
rapport  dont  nous  citerons  seulement  un  passage, 
qui  nous  dispensera  de  réfuter  M.  Marcou.  «  D'a- 
bord, il  est  à  remarquer  que,  sous  aucun  régime, 
on  n'a  prohibé  l'établissement  des  pensionnats  et 
des  écoles  particulières;  dans  tous  les  temps,  on  a 
vu  ces  pensionnats  et  ces  écoles  se  former  à  côté 
des  collèges  publics  ;  aucune  loi  n'a  jamais  ordonné 
que  l'on  serait  forcé  d'aller  en  classe  et  d'étudier 
dans  ces  collèges.  Les  mêmes  principes  qui  auto- 
risent les  pères  de  famille  à  faire  élever  leurs  en- 
fants dans  leurs  propres  maisons  par  des  institu- 
teurs domestiques,  garantissent  à  tous  les  pères  lé 
droit  naturel  de  confier  leurs  enfants  à  tels  institu- 
teurs que  bon  leur  semble,  et  de  les  placer  dans 
tel  pensionnat  ou  dans  telle  école  qu'il  leur  plaît 
de  choisir.  On  voulut  vainement  gêner  cette  liberté 
dans  le  temps  de  la  plus  grande  terreur  ;  les  écoles 
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publiques  continuèrent  à  être  désertes,  et  les  pères 
de  famille  demeurèrent  arbitres  de  l'éducation  de 
leurs  enfants.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  entre 
dans  les  vues  de  M.  Marcou.  Mais  nous  regrettons 
qu'il  ait  proposé  le  rétablissement  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique.  La  loi  de  1850  avait  imaginé 
ce  certificat  pour  échapper  à  la  nécessité  des  grades 
universitaires.  Le  projet  actuel  maintient  cette 
nécessité,  el  y  ajoute  la  nécessité  du  certificat  d'ap- 
titude. Nul  ne  pourra  être  chef  d'établissement 
d'enseignement  secondaire  privé,  s'il  n'est  gradué 
de  l'Université,  et  pourvu,  en  outre,  d'un  certificat 
d'aptitude  pédagogique  conféré  par  une  commis- 
sion où  les  universitaires  sont  en  majorité,  et  dont 
le  recteur  d'académie  est  président*.  Nous  croyons 
fermement  qu'un  examen  devant  un  tel  jury  équi- 
vaut à  une  autorisation  préalable.  Ce  n'est  plus  le 
grand  maître  qui  donne  cette  autorisation,  c'est 
un  jury  nommé  par  le  grand-maître;  la  différence 
est  réelle,  elle  n'est  pas  énorme.  Ce  jury  examine  les 
candidats  sur  l'histoire  des  doctrines  pédagogiques 

1.  Projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  le  11  décembre  1880 
(M.  Ferry),  présenté  de  nouveau  le  9  décembre  1881  (M.Paul  BeriJ^ 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  13  juillet  1882. 
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etla  législation  de  l'enseignement.  Il  lui  est  enjoint 
de  tenir  compte  de  leur  moralité,  de  leur  honora- 
bilité. Cela  suffit  :  le  jury  refusera  qui  il  voudra.  Il 
se  souviendra  que  le  rapport,  après  avoir  expliqué 
que  le  grade  de  bachelier  est  une  garantie  insulTi- 
sante,  ajoute  ces  paroles  remarquables  :  «  Ce  grade 
(de  bachelier)  imposé  aux  maîtres  dans  les  écoles 
privées  est  un  minimum  de  capacité,  et  n'implique 
pas  la  présomption  d'un  enseignement  égal  à  celui 
qui  est  donné  dans  les  lycées  et  les  collèges  com- 
munaux. De  plus,  il  ne  répond  nullement  à  la  né- 
cessité d'un  enseignement  laïque  et  libéral.  En 
effet,  on  devient  bachelier  sans  cesser  d'être  cléri- 
cal, ï  C'est  l'évidence  même. 

L'enseignement  primaire  a  été  libre  longtemps 
avant  les  autres  ordres  d'enseignement,  puisqu'il 
a  été  émancipé,  en  1833,  par  une  loi  dont  l'hon- 
neur, et  il  est  très  grand ,  revient  à  M.  Guizot. 
Le  grand  mérite  de  cette  loi  est  d'avoir  multi- 
plié et  organisé  les  écoles  communales.  Quant  à 
la  liberté,  elle  fut  accordée  sans  crainte  et  sans 
regret.  On  ne  pensait  pas,  à  cette  date,  que  l'in- 
fluence du  clergé  dans  l'enseignement  primaire  pût 
devenir  un  danger  pour  le  pouvoir  civil  et  pour 
l'unlxé  morale  du  pays.  On  introduisait  les  curés 
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dans  le  comité  local  de  surveillance  et  dans  le 
comité  d'arrondissement*;  le  desservant,  à  défaut 
de  curé,  faisait  partie  du  comité  local  ou  commu- 
nal*; les  membres  des  congrégations  vouées  à  l'en- 
seignement pouvaient  être  appelés  à  la  direction 
des  écoles  communales;  loin  de  redouter  le  con- 
cours des  religieux  et  religieuses,  on  l'appelait, 
on  le  désirait,  les  écoles  normales  ne  fournissant 
pas  de  sujets  en  nombre  suffisant.  L'école  normale 
de  Rouen  était  dirigée  par  les  frères  des  Écoles 
chrétiennes.  On  se  croyait  suffisamment  garanti 
par  le  droit  conféré  aux  inspecteurs  de  l'Univer- 
sité de  s'assurer  qu'il  ne  se  passait  rien,  dans  les 
écoles  libres,  de  contraire  à  la  morale  et  aux  lois. 
Il  semble  bien  que  la  société  laïque  n'est  pas  plus 
menacée  aujourd'hui  qu'en  1833,  au  lendemain  de 
la  Restauration,  et  que  les  garanties  qui  suffi? aient 
à  M.  Guizot  pourraient  suffire  à  MM.  Marcou,  Ferry 
et  Paul  Bert.  En  effet,  on  nous  assure  qu'ils 
ne  toucheront  pas  à  la  liberté  de  l'enseignement 
primaire.  L'article  7,  s'il  avait  vécu,  les  aurait  dé- 

1.  Loi  du  28  juin  1833,  art.  17  et  19.  Le  curé  cantonal  faisait 
aussi  partie  du  eomité  cantonal  établi  par  l'ordonnance  royale  du 
i6  octobre  1830. 

i.  Avis  du  Conseil  royal,  11  mars  1834. 


L'ÉCOLE    NEUTRE.  3i3 

barrasses  de  quelques  congréganistes,  en  très  petit 
nombre,  car  les  congrégations  vouées  à  l'ensei- 
gnement primaire  sont  autorisées.  Les  nouvelles 
exigences  de  stage  et  de  grades,  à  l'exception  du 
diplôme  d'aptitude  pédagogique,  ne  sont  pas  des 
entreprises  contre  la  liberté.  Nul  doute  que,  si  les 
écoles  primaires  libres  devenaient  gênantes,  on  leur 
appliquerait  la  théorie  de  M.  Marcou,  dont  le  carac- 
tère, comme  on  sait,  est  de  restreindre  la  liberté 
pour  la  défendre.  M.  Marcou  et  les  disciples  de 
M.  Marcou,  ne  sont  pas  des  dupes  et  n'entendent 
pas  le  devenir.  Ils  comprennent  qu'on  se  soit  défié 
de  l'État  «  sous  l'Empire,  quand  l'État  était  un 
homme  ou  une  famille.  Mais  quand  la  Société  se 
gouverne  elle-même,  quand  le  gouvernement  dé- 
pend toujours  d'un  vote  populaire,  pourquoi  ne 
rendrait-on  pas  à  l'État  ses  armes  pour  protéger 
et  défendre  la  société  moderne  contre  ses  plus  per- 
fides ennemis  ?  >  Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  senti 
le  besoin  de  lui  rendre  «  ses  armes  >  contre  l'en- 
seignement primaire,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, on  ne  lui  a  pas  donné  d'autre  arme  que 
ce  malheureux  certificat  d'aptitude  pédagogique. 
Tout  le  travail  des  défenseurs  de  l'unité  morale  a 
consisté  à  réformer  les  écoles  de  l'État. 
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V.  —l'instruction  obligatoire 

Il  faut  s'entendre,  cependant.  M.  Jouin  a  fait  un 
très  habile  discours  contre  l'obligation  de  l'instruc- 
tion primaire  où  il  prétend  démontrer  que,  l'in- 
struction étant  obligatoire  et  les  écoles  communales 
étant  gratuites,  elles  deviendront  forcément  obliga- 
toires, parce  que  les  écoles  privées  seront  hors  d'état 
de  leur  faire  concurrence.  M.  Paul  Bert,  qui  a  l'im- 
mense mérite  de  ne  pas  déguiser  sa  pensée,  et  qui 
ne  fait  pas,  comme  certains  autres,  l'éloge  de  la 
liberté  d'enseignement  au  moment  où  il  l'attaque, 
est  du  même  avis  que  M.  Jouin.  «  L'obligation  de 
l'instruction,  dit-il  dans  son  rapport  de  1879, 
quoique  théoriquement  fort  distincte  de  l'obliga- 
tion de  la  scolarité,  entraînera,  pour  l'immense 
majorité  des  pères  de  famille,  la  nécessité  d'envoyer 
leurs  enfants  dans  une  école  publique.  » 

Pour  nous,  qui  admettons  la  nécessité  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire,  et  qui  croyons 
pouvoir  la  concilier  avec  la  liberté  de  conbcience, 
nous  ne  pensons  pas  que  les  démonstrations  de 
M.  Jouin  soient  exemptes  de  toute  exagération. 
Voici  quelques  faits  qui  semblent  le  prouver. 
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A  Paris,  135  écoles  ont  été  laïcisées  depuis  1879, 
128  écoles  catholiques  ont  été  aussitôt  constituées 
(73  écoles  de  garçons,  62  écoles  de  filles).  Leur 
installation  a  coulé  plus  de  7  nîillions;en  compre- 
nant les  écoles  congréganistes  qui  existaient  à 
Paris  avant  la  laïcisation,  et  qui  étaient  toutes 
des  écoles  de  filles,  le  nombre  des  écoles  catho- 
liques est  de  178,  savoir  73  écoles  de  garçons 
et  105  écoles  de  filles.  Il  y  a  en  outre  68  salles 
d'asile,  ce  qui  porte  à  246  le  nombre  des  établisse- 
ments congréganistes  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Les  écoles  congréganistes  ont,  à  l'heure  qu'il  est*, 
une  population  scolaire  de  plus  de  50000  élèves. 
Chacune  d'elles  en  a  autant  qu'elle  en  peut  recevoir. 
Si  les  locaux  étaient  plus  nombreux  ou  plus  vastes, 
on  a  lieu  de  croire  que  le  nombre  des  élèves  aug- 
menterait. Au  contraire,  il  y  a  beaucoup  de  places 
vides  dans  les  écoles  laïcisées.  Il  est  vrai  que  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  l'enseignement  obligatoire 
les  remplira.  On  nous  ci<e  l'école  congréganiste 
Sœur  Rosalie,  rue  Geofîroy-Saint-Hilaire,  32,  qui 
a  7^^0  élèves,  tandis  que  l'école  laïcisée  de  la  rue 


1.  Ceci  est  écrit  à  la  fin  de  décembre  1882. 
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de  l'Epée  de  Bois,  près  de  laquelle  on  l'a  ouverte, 
n'en  a  plus  que  200. 

Si  ces  écoles  étaient  gratuites  et  soutenues  uni- 
quement par  la  souscription,  M.  Jouin  pourrait 
dire  qu'à  la  longue  la  source  de  ces  libertés  tarira. 
Mais  il  y  a,  dans  les  écoles  congréganistes,  plus 
d'élèves  payants  que  d'élèves  gratuits.  On  évalue 
les  payants  aux  deux  tiers.  On  ne  les  tarife  pas, 
ils  paient  ce  qu'ils  peuvent.  Cela  varie  de  50  cen- 
times à  2  francs  par  mois.  Il  y  a  de  grandes  diffé- 
rences suivant  les  quartiers.  A  Técole  Sœur  Rosalie 
(quartier  Saint -Médard),  une  cinquantaine  de 
payantes  sur  700 élèves;  à  Montmartre,  avant  même 
l'ouverlure  de  l'école,  160  pères  ou  mères. de  fa- 
mille s'étaient  engagés  à  payer  2  francs  par  mois, 

Ces  faits  permettent  d'affirmer  que  l'obligation 
de  l'instruction  et  la  gratuité  des  écoles  communales 
ne  détruiront  pas,  comme  le  craint  M.  Jouin,  et 
comme  l'espère  M.  Paul  Bert,  les  écoles  congréga- 
nistes. L'obligation  sans  la  gratuité  n'en  aurait  pas 
même  restreint  le  nombre.  La  gratuité  est  certai- 
nement pour  elles  un  coup  redoutable.  Étrange  re- 
virement des  situations  et  des  opinions  :  il  y  a  près 
de  trois  siècles,  quand  les  jésuites  rendirent  leurs 
écoles  gratuites,  l'Université  poussa  les  hauts  cris^ 
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elle  se  déclara  perdue.  Elle  ne  l'était  pas.  L'ensei- 
gnement congréganiste  ne  l'est  pas  aujourd'hui, 
mais  la  lutte  sera  dure,  et  les  écoles  communales 
recevront  évidemment  l'immense  majorité  de  la 
population  scolaire. 

Il  devient  donc  plus  important  que  jamais  de 
savoir  ce  qu'on  en  veut  faire,  et  ce  qu'on  en  a  déjà 
fait. 

On  a  pratiqué  sur  elles  deux  sortes  d'opérations: 
on  les  a  laïcisées,  et  on  les  a  neutralisées. 

VI.  —  LAÏCISATIOlf 

La  laïcisation,  c'est-à-dire  le  remplacement  des 
instituteurs  et  institutrices  congréganistes  par  des 
instituteurs  et  institutrices  laïques,  a  commencé  à 
se  produire  en  fait,  sur  une  assez  large  proportion, 
avant  même  d'être  inscrite  dans  un  projet  de  loi 
gouvernemental.  M.  PaulBert  l'a  constaté,  dans  son 
Bapport  du  20  juin  1882,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  nomination  et  au  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices  primaires.  Il  explique,  dans  ce  rap- 
port, que,  malgré  les  entraves  mises  parla  loi  de 
1850  à  la  mutation  des  congréganistes,  entraves 
singulièrement  aggravées,  dit-il,  par  la  jurispru- 
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dence  de  l'administration,  la  diminution  de  l'élé- 
ment congréganiste  a  été  en  cinq  ans  (1875-1881), 
de  1558  (soit  10,6  p.  100)  sur  le  nombre  des  écoles, 
de4  272  (soit  15,9  p.  100)  sur  celui  du  personnel, 
de  582  273  (soit  35,7  p.  100)  sur  celui  des  élèves. 
Ces  chiffres  démontrent,  suivant  lui,  que,  si  la  loi 
crée  assez  de  difficultés  pour  que  le  nombre  des 
écoles  congréganistes  n'ait  diminué  que  de  un 
dixième,  la  volonté  des  parents  fait  que  plus  d'un 
tiers  des  enfants  quitte  ces  écoles  pour  entrer  dans 
des  écoles  laïques.  Pour  les  garçons,  la  propor- 
tion s'élève  à  plus  de  la  moitié,  soit  50,9  p.  100. 
Nous  prenons  ces  chiffres  pour  exacts.  Nous  ad- 
mettons que,  si  la  volonté  des  parents  se  mani- 
feste spontanément,  sans  aucune  excitation  de  la 
part  des  pouvoirs  publics,  l'élément  congréganiste, 
comme  l'appelle  M.  PaulBert,  perd  du  terrain. 

Noi^s  ne  nous  en  plaignons  pas  du  tout.  Nous  ne 
défendons  pas  du  tout  l'enseignement  congréga- 
niste contie  l'enseignement  laïque  ;  rien  n'est  plus 
loin  d'^  notre  pensée.  Ce  que  nous  demandons, 
c'est  que  l'on  obéisse  à  la  volonté  des  pères  de  fa- 
mille, ou  du  moins,  car  cela  seul  est  possible,  à  la 
volonté  de  la  majorité  des  pères  de  famille.  Partout 
où  cette  volonté  se  manifeste  en  faveur  de  l'école 
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laïque,  nous  trouverions  odieux  et  inique  le  main- 
tien d'une  école  congréganiste.  En  un  mol,  nous 
sommes  en  ce  point,  comme  en  tous  les  autres,  pour 
»a  liberté.  Nous  demandons  qu'on  puisse  ouvrir 
sans  entraves  des  écoles  libres,  et  comme  la  force 
des  choses  fait  qu'il  y  aura  toujours  très  peu  d'é- 
coles libres,  et  que  la  loi  veut,  avec  pleine  raison, 
des  écoles  communales,  nous  voudrions  que  les 
parents  eussent  la  liberté  de  choisir  entre  une  école 
communale  laïque  et  une  école  communale  congré- 
ganiste. Nous  voyons  bien  que  le  département  de 
l'Yonne  n'a  pas  une  seule  école  congréganiste  de 
garçons,  et  nous  supposons  que  c'est  le  départe- 
ment, et  non  pas  le  préfet,  qui  l'a  ainsi  voulu;  mais 
si  le  département  du  Morbihan  veut  des  écoles  con- 
gréganistes,  nous  croyons  que  c'est  sa  volonté  qui 
doit  décider  la  question  en  ce  qui  le  concerne,  et 
non  pas  la  volonté  du  département  de  l'Yonne. 

Il  est  incontestable  que  les  préfets  (certains  pré- 
fets) y  ont  mis  du  zèle  ;  qu'ils  ont  cru  facilement  à  des 
majorités  douteuses,  qu'ils  ont  adopté  des  moyens 
de  constatation  au  moins  contestables.  Un  ancien 
préfet  de  la  Seine  a  révélé  sa  méthode  :  suivant  lui, 
quand  un  quartier  de  Paris  nommait  un  conseiller 
municipal  républicain,  c'était  la  preuve   suffisante 
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que  ce  quartier  voulait  une  école  laïque.  Mais  il 
n'en  est  rien.  D'abord,  à  Paris,  les  conservateurs  ne 
votent  plus.  C'est  une  faute  sans  doute;  c'est  même 
plus  qu'une  faute,  c'est  un  crime,  mais  c'est  un  fait; 
et  ce  fait  ôte  presque  toute  signification  à  l'élection. 
Ensuite,  dans  les  élections  municipales,  on  vote  sur 
toute  autre  chose  que  l'école.  Je  puis  désirer  tout  à 
la  fois  être  représenté  par  M.  Songeon,  à  cause  de 
son  dévouement  à  la  République  et  de  sa  capacité 
financière,  et  désirer  pour  mes  enfants  une  école 
congréganiste.  Entre  mon  opinion  sur  les  intérêts 
municipaux,  et  ma  manière  de  diriger  l'éducation 
de  mes  enfants,  il  n'y  a  pas  de  connexion  nécessaire. 
La  statistique  des  nouvelles  écoles  catholiques  de 
la  Seine,  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut,  le 
démontre  surabondamment.  Le  préfet  qui  avait 
adopté  pour  règle  de  conduite  cette  connexion  pré- 
tendue, s'était  évidemment  laissé  entraîner  par  ses 
passions  anticléricales.  Il  se  vantait  d'ailleurs  de 
ses  laïcisations  comme  un  général  de  ses  campa- 
gnes. «  Avant  trois  ans,  disait-il,  je  n'aurai  plus 
ici  que  des  écoles  laïques,  s  D'autres  préfets  ont 
tenu  le  même  langage.  Ils  ont  mis,  comme  lui, 
leurs  laïcisations  sur  leurs  états  de  service.  En  li- 
sant ces  étranges  suppliques  indTectement  adres- 
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sées  au  ministre  de  l'intérieur,  on  se  rappelle  invo- 
lontairement l'avocat  général  rendu  célèbre  par 
Prévost- Paradol,  et  qui  disait,  pour  établir  ses 
droits  à  l'avancement  :  «  Sur  douze  condamnations 
capitales  que  j'ai  requises,  je  n'ai  pas  succombé 
une  seule  fois.  » 

L'exclusion  des  congréganistes  de  toutes  les 
écoles  communales  est  demandée  depuis  très  long- 
temps par  des  députés  de  la  gauche.  Nous  ne  te- 
nons compte  que  des  propositions  sérieuses,  de 
celles  qui  engagent  la  responsabilité  d'un  grand 
parti  ou  celle  du  gouvernement.  Une  proposition, 
signée  par  M.  Barodet  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
a  été  l'objet  d'un  rapport  approfondi  de  M.  Paul 
Bert,  déposé  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  6  décembre  1879.  Le  rapporteur  y  de- 
mande, comme  les  signataires  de  la  proposition, 
que  l'instruction  primaire  soit  rendue  obligatoire, 
et  il  s'efforce  d'établir  que  l'obligation  aura  cette 
double  conséquence,  de  bannir  des  écoles  commu- 
nales l'enseignement  religieux ,  et  d'en  confier  ex- 
clusivement la  direction  à  des  instituteurs  ou  à 
des  institutrices  laïques. 

Son  raisonnement  ne  manque  pas  de  force.  Selon 
lui,  dès  que  l'école  est  obligatoire,  elle  doit  être . 
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neutre.  Dès  qu'elle  est  neutre,  tout  enseignement 
religieux,  tout  emblème  religieux,  et  même  tout 
enseignement  déiste  doivent  en  être  bannis.  C'est 
bien  ainsi  que  l'entend  le  conseil  municipal  de 
Paris.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  compte  rendu  de  la 
séance  du  conseil  municipal  du  4  décembre  1882. 

î  M.  Delabrousse.  Un  de  nos  collègues  a  demandé 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine  quelles  mesures  il  comp- 
tait prendre  pour  assurer  l'exécution  complète  de 
la  loi  du  28  mars  1881  qui  sécularise  l'enseigne- 
ment primaire.  M.  le  préfet  a  répondu,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  que  des  ordres  étaient  donnés  pour 
faire  disparaître  immédiatement  les  emblèmes  reli- 
gieux qui  existaient  encore  dans  quelques  écoles 
de  la  ville. 

»  Le  ministre  lui-même  a  reconnu  que  l'adoption 
de  la  loi  devait  avoir  pour  conséquence  l'enlève- 
ment de  tout  emblème  d'un  culte  particulier;  et  le 
préfet  n'a  pas  hésité  à  ordonner  l'enlèvement  de 
ces  emblèmes  dans  une  école  congréganiste  de 
filles  où  ils  avaient  été  conservés.  » 

Ainsi  on  enlève  les  emblèmes  religieux  dans  une 
école  tenue  par  des  sœurs.  Il  est  bien  clair  qu'à 
plus  forte  raison  on  y  interdit  les  prières  et  la  réci- 
tation du  catéchisme.  M.  Paul  Bert  demande  si  des 
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religieuses  peuvent  accepter  ces  interdictions,  se 
soumettre  à  ce  rôle;  il  ne  le  croit  pas.  Donc  elles 
voudront  s'en  aller.  Les  libres  penseurs,  de  leur 
côté,  voudront  qu'elles  s'en  aillent.  Le  costume 
qu'elles  portent  est  déjà  une  sorte  d'emblème  reli- 
gieux. Ne  nous  a-t-on  pas  dit  dans  la  discussion 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  faire  enseigner  la  religion 
par  les  prêtres,  qu'il  fallait  en  outre  que  cet 
enseignement  fût  donné  dans  l'église,  hors  de 
l'école;  qu'on  ne  voulait  pas  voir,  dans  l'école, 
une  soutane?  En  quoi  la  soutane  du  prêtre  est- 
elle  plus  effrayante  que  le  manteau  du  religieux  et 
la  cornette  de  la  religieuse? 

Le  même  M.  Paul  Bert  a  déposé,  le  7  février  1 88^, 
un  projet  de  loi  doublement  considérable  par 
l'importance  personnelle  de  son  auteur,  et  par  la 
circonstance  qu'il  venait  à  peine  de  quitter  le 
ministère  de  l'instruction  publique.  Neuf  jours 
après,  M.  Jules  Ferry  déposait  le  sien.  L'ancien 
et  le  nouveau  ministre  étaient  d'accord  pour 
établir  la  laïcité;  ils  ne  différaient  que  sur  les 
mesures  transitoires.  M.  Ferry  accordait  un  délai 
de  cinq  ans;  M.  Paul  Bert  voulait  que  tout  fût 
fini  en  deux  ans  pour  les  écoles  de  garçons,  en 
trois  ans  pour  les  écoles  de  filles.  La  commission 

19. 
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qui  fut  nommée  examina  en  même  temps  les  deux 
projets,  et  M.  Paul  Bert  fut  encore  une  fois  rap- 
porteur *, 

Le  projet  qu'il  avait  élaboré,  et  qui  a  été  en 
grande  partie  adopté  par  la  commission,  était  bien 
plus  étendu  et  bien  plus  complet  que  celui  de 
M.  Ferry.  Trois  articles  surtout  doivent  être  signalés 
ici.  D'abord  l'article  18,  qui  contient  le  principe 
même  de  la  laïcité.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'en- 
seignement est  exclusivement  confié  à  un  personnel 
laïque.  * 

M.  Paul  Bert  dit  :  «  Écoles  de  tout  ordre.  »  Faut- 
il  en  conclure  qu'à  l'exemple  de  M.  Ferry  qui,  par 
son  article  7,  introduisait  dans  une  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur  une  réglementation  relative  aux 
trois  ordres  d'enseignement,  M.  Paul  Bert  ait  eu 
en  vue  d'interdire  l'enseignement  des  lycées  et  des 
facultés  à  tous  les  congréganistes?  Il  paraît,  par 
tous  les  développements  auxquels  il  se  livre,  qu'il 
a  voulu  seulement  parler  des  différentes  sortes 
d'enseignement  primaire,  enseignement  primaire 
supérieur,  asiles,  etc. 

i.  Le  rapport  a  été  déposé  le  20  juin  1882. 
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article  55.  —  a  Sont  interdits  aux  instituteurs  et 
institutrices  de  tout  ordre  :  les  fonctions  adminis- 
tratives, les  professions  commerciales  et  indus- 
trielles, les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les 
services  ecclésiastique'   » 

L'article  81  consacr  j  une  exception  pour  les  ser- 
vices administratifs.  «  En  cas  de  nécessité  absolue, 
les  instituteurs  communaux  pourront  être  autorisés, 
par  le  directeur  départemental,  le  conseil  départe- 
mental entendu,  à  exercer  les  fonctions  de  secrétaire 
de  mairie.  » 

L'article  82  n'est  en  réalité  qu'un  article  transi- 
toire, mais  d'une  gravité  particulière.  «  Les  dona- 
tions et  legs  faits  sous  la  condition  que  les  salles 
d'asile  et  écoles  seraient  dirigées  par  des  congré- 
ganistes  ou  auraient  un  caractère  confessionnel, 
resteront  acquis  aux  communes,  sauf  indemnité, 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  du 
donateur  ou  de  ses  ayants  droit  dans  le  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

i  L'État  pourra  intervenir  par  voie  de  subvention 
dans  le  paiement  de  cette  indemnité. 

>  A  l'avenir,  les  conditions  tendant  à  imposer  à 
une  commune  le  choix  d'un  personnel  enseignant 
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congréganiste  ou  ayant  un  caractère  confessionnel, 
tomberont  sous  l'application  de  l'article  900  du 
code  civile  y> 

Tout  cela  est  assez  clair  pour  n'exiger  aucun 
commmentaire. 

VII.  —  l'école  neutre 

La  neutralité  de  l'école  est  plus  difficile  à  définir 
que  la  laïcisation.  Une  école  laïque  est  une  école 
dirigée  par  un  laïque,  et  qui  n'emploie  que  des 
maîtres  laïques.  Gela  s'entend.  Mais  qu'est-ce  qu'une 
école  neutre? Il  semble  qu'il  y  en  ait  de  plusieurs 
sortes.  Une  école  où  l'on  fait  réciter  le  caté- 
chisme aux  catholiques  et  la  bible  aux  protestants, 
n'est-elle  pas  une  école  neutre,  c'est-à-dire  ne  pre- 
nant parti  pour  aucune  religion  positive,  et  ren- 
dant aux  élèves  de  chaque  religion  les  services 
dont  ils  ont  besoin?  Faut-il,  pour  qu'une  école 
soit  neutre,  que  le  maître  ne  parle  jamais  ni  d'une 
religion  ni  d'un  dogme  religieux,  et  que  des 
prêtres  de  chaque  culte  viennent,  à  des  heures 

1.  Article  900  du  Code  civil.  «  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  » 
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marquées,  donner  aux  fidèles  de  leurs  communions 
respectives  renseignement  qu'ils  ne  peuvent  rece- 
voir d'un  laïque?  Demande-t-on  plus  encore  ? 
Exige-t-on  qu'aucun  prêtre,  de  quelque  Église  que 
ce  soit,  ne  pénètre  dans  l'école,  et  que  tout  ce  qui 
a  trait  au  culte  se  passe  dans  les  édifices  religieux  ? 
Interdit-on  au  maître  de  conduire  ses  élèves  jus- 
qu'à la  porte  du  temple?  S'il  ne  peut  ni  con- 
seiller ni  enseigner  une  religion,  pcul-il  au  moins 
parler  de  Dieu  dans  sa  classe?  En  un  mot,  à  quelle 
condition  une  école  est-elle  vraiment  neutre?  Nous 
dirions  volontiers  que  toutes  les  définitions  que 
nous  venons  d'énumérer  ont  été  la  vraie  délinilion 
chacune  à  leur  tour.  On  a  commencé  par  la  pre- 
mière; et  alors,  on  s'obligeait  par  les  promesses  les 
plus  solennelles  à  ne  pas  descendre  un  seul  degré 
plus  bas.  On  a  descendu  cependant,  et  puis  encore, 
et  puis  encore.  Et  c'est  maintenant  une  ques  i  on  de 
savoir  si  l'on  s'arrêtera  avant  de  tomber  dans  le 
pur  nihilisme. 

Les  partisans  de  l'école  neutre  partent  d'un 
principe  juste.  La  liberté  de  conscience  est,  disent- 
ils,  la  seule  objection  contre  l'instruction  obliga- 
toire, le  seul  obstacle.  La  plupart  des  peuples  qui 
nous  entourent  ont  accepté  l'obligation  avant  nous.. 
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parce  que  les  questions  religieuses  les  divisent  ou 
les  passionnent  moins.  Quand  elle  a  été  établie  en 
Prusse,  le  clergé  protestant,  qui  avait  la  haute  main 
sur  les  écoles,  l'a  accueillie  avec  faveur.  Notre 
clergé  ferait  de  même,  s'il  avait  encore,  comme 
sous  la  Restauration,  la  direction  de  nos  écoles. 
M.  Paul  Bert  a  très  bien  vu  et  très  bien  démontré 
que,  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  désarmer  les  suscep- 
tibilités de  la  conscience,  on  n'établirait  jamais 
l'obligation.  Bien  d'autres  ont  fait  avant  lui  cette 
même  démonstration,  personne  ne  l'a  faite  avec 
plus  de  force,  t  Quel  père  de  famille  ne  se  révol- 
terait légitimement  à  l'idée  d'être  obligé  d'envoyer 
son  enfant  recevoir  un  enseignement  contraire  à 
ses  propres  croyances  ou  à  sa  raison  ?  La  nation 
peut  lui  prendre  cet  enfant  pour  l'envoyer  aux  fron- 
tières, parce  qu'il  y  a  là  nécessité  publique  évi- 
dente. Elle  peut,  pour  une  raison  du  même  ordre, 
exiger  de  lui  qu'il  l'envoie  à  l'école,  s'il  ne  sait 
autrement  l'instruire.  Mais  au  nom  de  quel  principe 
ou  de  quel  besoin  pourrait-elle  condamner  un 
homme  qui  lui  dirait,  s'il  est  croyant  :  «  Je  refuse 
»  d'obéir  à  votre  loi  parce  que  les  dogmes  qu'ensei- 
)^  gne  votre  école  sont  contraires  à  ce  que  je  con- 
»  sidère  comme  la  vérité  religieuse,  et  que  je  ne  vous 
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>  reconnais  pas  le  droil  de  comproracltre  le  salut  de 
»  l'âme  de  mon  enfant  s  ;  ou  encore,  s'il  a  repoussé 
»  de  son  esprit  toute  croyance  religieuse  :  a  Je  refuse 
B  d'obéir  à  votre  loi  parce  que  je  ne  vous  reconnais 
»  pas  le  droit  de  fausser  l'esprit  de  mon  enûml,  de 
I  compromettre  son  jugement,  en  le  forçant  d'ap- 
»  prendre  comme  articles  de  foi  des  dogmes  et  des 
»  mystères  auxquels  je  ne  crois  pas,  et  que  vous  êtes 
»  impuissants  à  démontrer  rationnellement».  » 

Tout  cela  est  juste  et  vrai.  En  droit,  ce  n'est  pas 
l'école  qui  est  obligatoire,  c'est  l'instruction.  Ec 
fait,  il  n'y  aura,  dans  presque  toutes  les  communes, 
d'autre  école  que  l'école  communale;  elle  devien- 
dra donc  obligatoire;  les  pères  de  famille  qui  auront 
le  temps  et  la  capacité  d'instruire  eux-mêmes  leurs 
enfants,  et  ceux  qui  pourront  se  donner  le  luxe 
d'un  précepteur,  seront  en  très  petit  nombre.  Cette 
école,  où  tous  les  enfants  seront  obligés  d'aller,  ne 
peut  rien  exiger  qui  blesse  la  conscience  des  pères 
de  famille.  Nous  sommes  d'accord  sur  tout  cela. 
M.  Paul  Bert  en  tire  cette  conséquence  que  l'école 
doit  être  neutre  en  matière  religieuse.  Nous  en 
concluons  seulement  qu'elle  doit  être  libérale,  et 

i.  Rapport  du  6  décembre  1879. 
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élever  chaque  enfant  selon  le  vœu  de  sa  famille. 

Quand  M.  Guizot  fit,  en  1833,  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  il  était  fort  éloigné  de  songer  à  ren- 
dre l'école  obligatoire,  ou  môme  l'instruction  obli- 
gatoire. Son  idéal  était  d'avoir  au  moins  une  école 
dans  toutes  les  communes,  et  d'ouvrir  cette  école 
gatuitement  à  tous  les  enfants  dont  les  parents 
seraient  hors  d'état  de  payer.  Le  clergé  n'avait  pas 
les  mêmes  raisons  qu'il  croit  avoir  à  présent  de  se 
récrier  contre  l'enseignement  universitaire,  puis- 
qu'on était  libre  de  ne  pas  le  recevoir.  Cependant^ 
c'est  une  liberté  bien  restreinte  et  bien  misérable, 
que  celle  qu'il  faut  acheter  en  se  résignant  à  l'igno- 
rance ! 

M.  Guizot  le  sentait  comme  le  clergé  lui-même, 
car  outre  qu'il  était  religieux,  il  était  libéral,  et 
tout  libéral  professe  le  respect  de  la  liberté  de 
conscience.  Il  inscrivit  dans  la  loi  un  article  2  ainsi 
conçu  :  «  Le  vœu  des  familles  sera  toujours  consulté 
et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs 
enfants  à  l'instruction  religieuse,  »  Ce  n'est  pas  lui 
qui  aurait  songé  à  interdire  aux  communes  le  droit 
de  confier  la  direction  de  leurs  écoles  à  des  insti- 
tuteurs ou  institutrices  congréganistes  lorsque  la 
majorité  des  habitants  le  désirait.  Quand  il  y  avait 
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différents  cultes  dans  la  commune,  il  trouvait  juste 
qu'on  permît  à  chacun  d'eux  d'avoir  son  école 
particulière,  tout  en  avouant  sa  prédilection  pour 
les  écoles  mixtes,  dans  lesquelles  on  contracte  de 
bonne  heure  ces  habitudes  de  bienveillance  réci- 
proque et  de  tolérance  mutuelle  qui  deviendront 
plus  tard,  entre  les  citoyens,  de  la  justice  et  de 
l'harmonie*.  On  eût  bien  étonné  ce  grand  esprit, 
ce  véritable  éducateur,  en  lui  disant  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  vivre  ensemble  des  enfants  de  dif- 
férents cultes  était  de  les  obliger  à  supprimer  toute 
manifestation  de  leur  croyance.  Il  se  serait  dit  qu'on 
maintenait  peut-être  l'instruction  dans  ces  écoles> 
mais  qu'on  en  bannissait  l'éducation. 

M.  Jules  Simon,  le  premier  ministre  de  l'in- 
struction publique  qui  ait  soumis  à  une  assemblée 
politique  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  obli- 
gatoire, s'exprimait  ainsi  dans  son  exposé  des 
motifs  :  a.  La  liberté  de  conscience  ne  serait  une 
objection  grave  que  si  l'on  prétendait  rendre 
l'école  obligatoire,  imposer  un  livre,  une  doctrine, 
un  maître.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  voulons. 

1.  Voyei  la  circulaire  aux  préfets,  en  date  du  24  juillet  1833 
«ur  la  loi  du  28  juiu  et  l'ordonnance  royale  du  16  juillet  ûe  la 
même  année. 
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L'enfant  sera  instruit,  mais  on  l'instruira  comme 
on  voudra  et  où  on  voudra.  Pourvu  qu'il  sache, 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  comme  celui  de  la 
Société  et  de  la  nature.  La  patrie  ouvre  une  école 
à  proximité  de  l'enfant.  S'il  y  entre,  elle  le  reçoit; 
s'il  n'y  entre  pas,  elle  se  garde  bien  de  le  con- 
traindre, mais  elle  veut  savoir  ce  qu'il  va  de- 
venir; elle  s'assure  que  les  droits  du  mineur  ne 
sont  pas  méconnus,  qu'on  ne  laisse  pas  ses  fa- 
cultés impuissantes  ;  qu'on  le  prépare  pour  les 
luttes  de  la  vie  et  pour  les  devoirs  civiques.  Qaa  nd, 
d'une  part,  des  raisons  de  conscience  empêchent 
la  fréquentation  de  l'école  publique,  et  que,  de 
l'autre,  la  famille  n'a  ni  assez  de  ressource-''-  pour 
payer  un  instituteur,  ni  assez  de  connaissances  pour 
s'en  passer,  l'État  ne  punit  personne.  Ainsi  se  con- 
cilient le  respect  dû  à  la  liberté  de  conscience  et  le 
respect  dû  à  l'intelligence  humaine.  Ces  cas  ex- 
trêmes seront  bien  rares,  et,  quand  ils  se  présente- 
ront, la  société  devra  comprendre  aussitôt  le  devoir 
qu'ils  lui  imposent*.  » 

On  le  voit,  M.  Jules  Simon,  comme  M.  Guizot,  dé- 
sire, plutôt  qu'il  ne  les  repousse,  les  écoles  mixtes 

1.  15  décembre  1871. 
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quant  au  culte.  Gomme  M.  Guizot,  il  pense  qu'avec 
beaucoup  de  prudence,  beaucoup  d'impartialité,  et 
beaucoup  de  respect  pour  les  croyances  diverses, 
on  peut  rendre  de  telles  écoles  inolîensives,  et  môme 
bienfaisantes.  Gomme  M.  Guizot  encore,  il  se  déclara 
prêt  à  ménager  des  susceptibilités  même  excès 
sives,  soit  en  multipliant  le  nombre  des  écoles,  soit 
en  admettant  ces  susceptibilités  comme  excuses 
légitimes.  Pas  plus  que  M.  Guizot,  il  ne  conçoit 
l'idée  d'une  école  neutre  dans  !e  sens  moderne  du 
mot,  c'est -à-dire  d'une  école  sans  croyance. 

On  remarquera  que  MM.  Guizot  et  Jules  Simon 
pensent  surtout  aux  scrupules  de  33  millions  de 
catholiques,  et  qu'on  pense  surtout  aujourd'hui  à 
ceux  de  quelques  centaines  d'athées. 

Nous  soumettons  une  première  réflexion  aux 
créateurs  et  aux  défenseurs  de  l'école  neutre  ;  c'est 
que,  pour  obéir  à  son  principe,  celte  école  devrait 
être  également  neutre  en  matière  politique.  Toutes 
les  raisons  alléguées  par  M.  Paul  Bert  et  ses  amis 
contre  l'école  obligatoire  qui  serait  catholique,  ou 
protestante,  ou  juive,  ont  force,  et  force  égale, 
contre  l'école  qui  serait  bonapartiste,  légitimiste, 
orléaniste,  républicaine;  personne  ne  le  niera.  Per- 
,6onne  ne  dira  qu'un  père  de  famille  républicain 
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se  serait  soumis,  sous  l'Empire,  à  envoyer  son  fils 
à  une  école  où  on  l'aurait  fait  prier  pour  l'em- 
pereur, où  on  lui  aurait  appris  qu'un  des  premiers 
devoirs  du  chrétien  est  d'être  fidèle  à  l'empereur 
et  à  sa  famille.  La  foi  politique  n'est  pas  du  même 
ordre  que  la  foi  religieuse,  mais  elle  est  tout  aussi 
exigeante.  Comment  les  mêmes  hommes  qui 
proscrivent  le  nom  de  Jésus-Christ,  peuvent-ils 
trouver  bon  que,  dans  l'école  obligatoire,  on  traite 
Louis  XIV  de  tyran  sans  grandeur  ni  capacité, 
Louis  XVI  d'ennemi  de  la  patrie,  justement  con- 
damné et  exécuté;  qu'on  y  enseigne  aux  enfants 
que  la  gloire  de  la  France  commence  en  1789, 
et  qu'elle  ne  s'est  jamais  élevée  si  haut  que  sous 
la  Convention;  qu'on  discute  même  les  événements 
contemporains,  le  coup  d'État  du  16  mai,  le  minis- 
tère de  M.  Gambetta,  les  mérites  de  M.  de  Frey- 
cinet  et  de  M.  Ferry?  Nous  dirons  qu'ils  défendent 
la  propagande  rehgieuse,  parce  qu'ils  n'aiment  pas 
la  religion,  et  qu'ils  prescrivent  la  propagande 
républicaine,  parce  qu'ils  aiment  la  république.  Ils 
se  laissent  conduire  par  leurs  passions,  non  par 
leur  raison;  ils  font  de  l'éducation  une  œuvre  de 
parti.  I!s  nous  en  donnent  bien  d'autres  preuves, 
chaque  fois  qu'ils  ouvrent  la  bouche,  ou  qu'ils 
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écrivent  un  article  de  loi  :  mais  nous  ne  cesserons 
de  leur  demander  d'être  conséquents  avec  eux- 
mômes,  et  d'imposer  à  leurs  écoles  la  même  neu- 
tralité en  politique  et  en  religion. 

Maintenant,  qu'on  veuille  bien  nous  dire  de 
quelle  neutralité  il  s'agit.  La  première,  celle  qui 
consiste  à  faire  enseigner  chaque  religion  par 
ses  propres  ministres,  nous  paraît  fort  acceptable. 
Pour  dire  toute  la  vérité,  nous  la  trouvons  plus 
acceptable  que  nécessaire.  Au  fond,  nous  pensons 
que,  dans  l'immense  majorité  des  écoles,  il  n'y  aura 
que  des  catholiques.  Si,  dans  une  école,  il  se  trouve 
par  aventure  un  ou  deux  protestants,  un  ou  deux 
juifs,  nous  pensons  que  la  liberté  de  conscience 
sera  suffisamment  garantie,  si  on  applique  avec  soin 
cette  sage  maxime  de  la  loi  de  1833  :  «  La  volonté 
des  parents  sera  toujours  consultée  et  suivie  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  religieux,  j 

Mais  enfin,  nous  reconnaissons  l'incompétence 
du  laïque  en  fait  d'enseignement  religieux.  Catho- 
lique, nous  ne  tiendrions  pas  à  faire  enseigner  à 
nos  enfants  les  dogmes  et  les  mystères  du  catholi- 
cisme par  un  autre  maître  que  leur  curé.  Passe 
donc  pour  la  séparation  d'attributions.  Chaque  re- 
ligion positive  sera  enseignée  directement  et  ex- 
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clusivement  par  ses  ministres.  Aller  jusqu'à  Êûre 
donner  cet  enseignement  en  dehors  du  local  sco- 
laire, c'est  à  nos  yeux  de  la  puérilité.  C'est  peut- 
être  aussi  de  la  haine.  Le  prêtre  vient  à  une  heure 
qui  n'est  pas  celle  de  la  classe  ;  il  ne  rassemble  au- 
tour de  lui  que  les  enfants  qui  appartiennent  à  son 
église.  Que  craignez- vous  donc?  Est-ce  que  la  vue 
d'une  soutane  est  une  souillure  pour  un  protestant 
ou  un  libre  penseur?  On  l'a  presque  dit.  On  a  sou- 
tenu dans  la  discussion  que  si  jamais  le  prêtre  met- 
tait le  pied  dans  l'école,  même  en  dehors  des  heures 
d'école,  il  en  serait  promptement  et  infailliblement 
le  maître.  On  rira  bien  de  nous,  dans  quelques 
années,  en  lisant  de  pareils  débats.  Ainsi  le  prêtre 
ne  viendra  pas,  c'est  entendu.  Cette  scandaleuse 
apparition  sera  épargnée  au  fils  de  libre  penseur 
qui  pourrait  se  trouver  dans  l'école.  Le  maître  con- 
duira-t-il  les  catholiques  à  l'église,  les  juifs  à  la 
synagogue?  Grave  question!  On  allègue,  d'un  côté, 
çue  les  parents,  retenus  à  l'atelier,  ne  pourront 
conduire  et  surveiller  leurs  enfants.  De  l'autre 
côté,  on  tremble  d'offenser  la  conscience  du  miiî- 
tre,  ou  de  manquer  au  dogme  trois  fois  saint  de  la 
neutralité.  La  maîtresse,  si  par  malheur  elle  était 
dévote,  pourrait  entrer  dans  l'église  avec  les  petites 
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filles  et  s'agenouiller  à  côté  d'elles!  Ce  serait  une 
école  à  peu  près  perdue. 

Oui,  tout  cela  se  discute  en  parlement.  Il  y  a  des 
orateurs  pour  soutenir  ces  thèses  et  des  orateurs 
pour  les  réfuter.  On  écrit  dans  un  rapport  qu'il  est 
urgent  d'épargner  à  la  conscience  des  maîtres  qui 
ne  croient  pas  h  lecture  de  l'Évangile,  la  récita- 
tion 4  de  l'histoire  dite  sainte,  c'est-à-dire  de  ce 
mélange  d'histoire  positive  et  de  légendes  qui  n'ont 
de  valeur  qu'aux  yeux  des  croyants*  ».  La  conduite 
et  la  surveillance  des  enfants  à  l'église  entraînent, 
suivant  le  même  rapporteur,  des  actes  et  des  dis- 
cours qui  peuvent  être  en  contradiction  complète 
avec  ses  convictions  philosophiques,  ou  même  avec 
sa  foi  religieuse.  Il  faut  lui  épargner  des  souffrances 
secrètes.  On  les  lui  a  épargnées.  Il  ne  surveillera 
pas  les  enfants  à  l'église;  il  ne  les  conduira  pas 
même  jusqu'à  la  porte.  Grande  victoire  ! 

Ainsi  l'enfant  priera,  si  ses  parents  le  veident  ; 
mais  il  saura  que  son  maître  ne  prie  pas,  ou  se 
cache  pour  prier  ;  que  la  loi  du  pays  lui  interdit 
d'avouer  tout  haut  sa  croyance,  s'il  en  a  une;  quc 
les  religions  sont  tout  au  plus  souffertes.  Et  nous 

1.  M.  Paul  Bert,  Rapport  de  1879. 
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demandons  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  si  cela 
même  n'est  pas  aussi  un  enseignement. 

On  en  est  donc  venu  à  la  neutralité  du  dernier 
degré.  Reconnaissons  que  c'est  la  plus  parfaite. 
C'est  une  neutralité,  en  fait  de  religion  et  de 
croyance,  qui  s'appellerait  plus  exactement  la  nul- 
lité. C'est  pour  la  mieux  réaliser  qu'on  a  supprim-é, 
dans  l'histoire,  l'histoire  sainte  *  ;  dans  la  morale, 
l'enseignement  religieux;  dans  l'école,  le  crucifix 
et  les  images;  dans  la  bibliothèque,  les  livres  de 
M.  Wallon.  Quand  on  en  a  été  là,  et  on  y  est  venu 

1.  On  ne  l'a  pas  absolument  supprimée,  mais  on  l'a  singulière- 
ment diminuée  et  resserrée,  pour  un  peuple  qui  ne  compte  que 
des  chrétiens  et  des  juifs  (trente-six  millions  de  chrétiens,  200  ou 
300  000  juifs)  et  chez  lequel,  suivant  la  judicieuse  observation  de 
M.  Marcou,  «  le  cléricalisme  s'est  depuis  longtemps  emparé  de 
l'esprit  du  sexe  faible.  »  Nous  ne  pouvons  citer  tous  les  pro- 
grammes. Voici  celui  de  l'enseignement  de  l'histoire  dans  lei 
lycées  déjeunes  filles,  quatrième  année. 

H  Égyptiens.  —  Memphis  et  Thèbes.  La  religion  et  les  arts.  — 
Les  récits  d'Hérodote;  les  découvertes  de  Champollion  et  de  ses 
successeurs. 

))  Assyriens,  Babyloniens.  —  Babylone  et  Ninive  d'après  les  récits 
anciens  et  les  découvertes  modernes. 

»  Les  Aryas  de  l'Inde.  La  Société  brahmanique.  Le  bouddhisme. 

»  Les  Iraniens  et  lesPerses.  —  La  religion  de  Zoroastre.  L'em- 
pire perse.  Persépolis.  Suse. 

»  Les  Phéniciens.  —  Leur  commerce  et  leurs  colonies.  L'alpha- 
bet. —  Tyr  et  Carthage. 

»  Les  Hébreux.  —  Leur  religion.  Jérusalem,  le  temple.  Leurs  des- 
tinées après  la  dispersion.  » 
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promplement,  les  ennemis  de  la  République,  de  la 
Révolution  et  de  la  pensée  indépendante,  obéissant 
à  la  loijique  des  partis  qui  attribuent  toujours  à 
leurs  adversaires  les  conséquences  les  plus  ex- 
trêmes de  leurs  principes,  se  sont  écriés  :  «  Celte 
école,  que  vous  rendez  obligatoire,  est  l'école  sans 
Dieu!  » 

Justement,  comme  pour  leur  donner  raison, 
voici  ce  qui  s'est  passé  en  1882. 

En  1882,  plusieurs  présidents  de  distributions 
de  prix,  désignés  par  le  ministre,  sont  venus  dans 
les  écoles  débiter  devant  lesenlanisdes  professions 
de  foi  d'athéisme.  Les  enfants  comprennent  très 
bien  que  ces  présidents,  qui  occupent  le  siège 
d'honneur,  et  à  qui  leurs  maîtres  parlent  avec  res- 
pect, représentent  l'Université,  l'État,  la  Société 
tout  entière.  Quand  ils  entendent  dans  leur  bou- 
che des  doctrines  directement  opposées  à  celles 
que  leur  ont  enseignées  leurs  mères,  ils  ne  se  di- 
sent pas:  le  ministre  s'est  trompé  dans  le  choix  de 
la  personne.  Ils  se  disent  qu'il  y  a  donc  deux  mo- 
rales, l'une  pour  une  pauvre  femme  ignorante,  et 
l'autre  pour  ces  savants,  pour  ces  grands  citoyens, 
supérieurs  à  tous  les  préjugés.  Comme  ils  ne  peu- 
vent concilier  les  deux  enseignements,  il  faut  qu'ils 

20 
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renoncent  «  à  la  vieille  morale  de  nos  pères  »  ou 
qu'ils  regardent  les  représentants  de  l'État  comme 
des  empoisonneurs  publics. 

Un  de  ces  présidents  de  1882  dit  aux  enfants  : 

:<  On  prétend  que  nous  voulons  des  écoles  sans 
Dieu.  Mais  vous  ne  tournez  pas  un  seul  feuillet 
de  vos  livres  sans  y  trouver  le  nom  d'un  Dieu,  c'est- 
à-diie  d'un  homme  de  génie,  d'un  bienfaiteur, 
d'un  héros  de  l'humanité.  A  ce  point  de  vue,  nous 
sommes  de  vrais  païens,  car  nos  Dieux  sont  nom- 
breux. » 

Un  autre  président  s'adresse  en  ces  termes  aux 
maîtres  et  maîtresses,  toujours,  bien  entendu,  en 
présence  des  enfants  et  de  leurs  familles  : 

«  Aux  ténèbres  épaisses  dont  l'enseignement  a 
toujours  cherché  à  voiler  et  à  atrophier  l'esprit  des 
élèves,  vous  opposerez  avec  succès  l'enseignement 
scientifique,  qui  est  le  seul  vrai,  car  il  donne  à 
l'homme  la  certitude  de  sa  propre  valeur  et  le 
pousse  vers  le  progrès  et  la  lumière,  tandis. que 
l'enseignement  religieux  le  plonge  fatalement..dans 
une  nuit  obscure  et  dans  un  abîme  de  funestes 
superstitions.  » 

Un  autre  président  : 

«  Jeunes  citoyennes  et  jeunes  citoyens,  on  vous 
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a  dit  tout  à  l'heure...  (Qui  l'avait  dit?  Serait-ce  le 
maître?)  que  nous  avions  chassé  Dieu  del'école  ;  c'est 
une  erreur;  on  ne  peut  chasser  que  ce  qui  existe. 
Or,  Dieu  n'existe  pas.  On  a  supprimé  seulement  des 
emblèmes  *...  » 

Cei  derniers  mots  rappellent  ce  que  le  préfet  de 
la  Seine  disait  négligemment  au  Sénat,  à  propos  de 
l'enlèvement  des  crucifix  :  «  Ce  n'est  qu'une  ques- 
tion de  mobilier  scolaire.  » 

Assurément,  les  présidents  en  question  n'expri- 
maient pas  l'opinion  de  l'Université,  puisque  les 
devoirs  envers  Dieu  sont  écrits  dans  tous  les 
programmes  universitaires,  et  même  dans  les  pro- 
grammes qui  datent  de  1882.  Le  ministre  les  a 
solennellement  désavoués  et  condamnés  à  la  tri- 
bune du  Sénat.  Il  a  promis  la  neutralité  vraie  pour 
les  années  prochaines,  ce  qui  veut  dire  qu'on  ne 
parlera  plus  aux  enfants,  dans  les  distributions  de 
prix,  ni  pour,  ni  contre  Dieu.  Ce  nom  sera  banni, 
au  nom  de  la  loi,  de  tous  les  discours. 

1.  Séance  du  Sénat,  18  novembre  I88"2.  Nous  empranfons  le» 
citations  des  opinions  émises  par  les  présidents  à  Texcelleat  dis- 
cours de  M.  Henri  Fournier. 
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VIII.  —   CONSEIL    MUNICIPAL    DE    PARIS 

On  a  beaucoup  remarqué  les  conlradictions  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Tantôt  il  soutenait  que  l'unité  morale  de  la 
France  serait  perdue,  si  on  laissait  la  parole  aux 
défenseurs  du  Syllabus  ; 

Que  l'Université  était  hors  d'état  de  lutter  contre 
les  congrégations; 

Que  les  jésuites  étaient  plus  forts  que  l'État; 

Que  le  nom  sacré  de  Dieu  n'était  qu'un  terme 
équivoque,  parce  qu'il  s'applique  également  au 
Dieu  des  chrétiens  et  à  celui  de...  Descartes ;• 

Et  tantôt  il  s'indignait  contre  les  calomniateurs 
qui  appellentles  écoles  de  l'État  des  écoles  sans  Dieu; 

Il  affirmait  qu'on  y  enseigne  «  la  vieille  morale 
de  nos  pères  ». 

Il  faisait  plus  que  de  Taffirmer.  A  peine  descendu 
de  la  tribune  du  Sénat,  où  il  avait  déployé  toute 
son  éloquence  pour  effacer  les  devoirs  envers  Dieu 
du  programme  législatif,  il  courait  au  conseil  sr.pé- 
rieur  de  l'instruction  publique,  et  faisait  maintenir 
ces  mêmes  devoirs  envers  Dieu  dans  le  programme 
universitaire.  Équivoques,  dangereux,  subversifs 
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au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  ces  mots 
devenaient,  à  la  même  heure,  en  changeant  de 
théâtre,  précis  et  indispensables. 

Mais  on  veillait,  au  conseil  général  de  la  Seine. 

Dans  la  séance  du  22  décembre  1 882,  M.  Robinet 
fit  une  proposition  qui  donne  entièrement  raison 
aux  alarmes  des  catholiques.  En  voici  le  texte  au 
thenlique  : 

c  Le  conseil  général  delà  Seine, 

')  Considérant  que  la  loi  du  28  mars  1882,  en 
même  temps  qu'elle  rendait  l'instruction  primaire 
obligatoire,  a  formellement  entendu  établir  la 
liberté  de  conscience  dans  l'école  primaire  et  la 
neutralité  complète  de  celle-ci  au  point  de  vue  des 
enseignements  théologiques  quelconques  ; 

»  Considérant  que  l'arrêté  ministériel  du  27  juil- 
let 1882,  rendant  obligatoire  l'enseignement  du 
déisme,  est  en  opposition  absolue  avec  le  texte  et 
Tesprit  de  la  loi  ; 

»  Émet  le  vœu  : 

»  Que  les  programmes  soient  revisés  conformé- 
ment à  la  loi,  etc. 

>  Robinet,  Gattiaux,  Michelin,  Gui- 
CHARD,  Curé,  Boll,  Delhomme.  » 

20. 
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M.  Rousselle  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  conseil  général  de  la  Seine, 

»  Considérant  que  l'arrêté  de  M.  le  ministre  de 
Finstruction  publique  est  une  violation  de  la  loi, 
blâme  cette  décision  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

»  M.  Cattiaux.  Personne  ne  peut  prouver  l'exis- 
tence de  Dieu,  et  on  ne  peut  forcer  les  instituteurs 
à  affirmer  l'existence  d'un  être  imaginaire.  » 

ii'inalement  le  conseil  adopte,  par  39  voix  contre 
4,  le  vœu  que  «  l'enseignement  à  tous  les  degrés 
soit  essentiellement  laïque  ». 

11  faut  remarquer  ce  mot  :  «  à  tous  les  degrés  ». 
Le  conseil  général  a  raison.  On  ne  comprendrait  pas 
que  la  neutralité,  imposée  à  l'école  primaire,  ne 
fût  pas  étendue  aux  écoles  secondaires.  Le  danger 
du  déisme  existe  également  pour  les  riches  et  pour 
les  pauvres,  pour  les  enfants  de  6  à  13  ans  et  pour 
les  enfants  de  10  à  18  ans. 

11  est  très  vrai  que  l'école  primaire  est  obliga- 
toire, et  que  le  lycée  ne  l'est  pas.  Mais  cette  cir- 
constance qu'on  ne  va  au  lycée  que  quand  on  le 
veut  bien,  ne  saurait  excuser  l'État  de  donner  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  fonctionnaires,  sous 
son  autorité  et  sa  responsabilité,  un  enseignement 
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équivoque  et  dangereux.  S'il  institue  à  grands  frais 
des  lycées,  ce  ne  peut  être  que  pour  un  de  ces  deux 
motifs  :  ou  parce  que  l'industrie  privée  ne  suffirait 
pas,  ou  parce  qu'il  ne  veut  passe  désintéresser  de 
la  direction  intellectuelle.  Soit  qu'il  obéisse  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  motifs,  ou  à  l'un  et  à  l'autre  à  la 
fois,  il  ne  doit,  il  ne  peut  donner  qu'un  enseigne- 
ment sans  danger  et  sans  équivoque.  M.  Paul  Bcrt, 
qui  est  plein  de  logique  et  de  courage,  l'a  parfaite- 
ment compris;  de  même  le  conseil  municipal  de 
Paris,  qui  est  revenu  à  plusieurs  reprises  sur  ce 
sujet. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Bulletin  municipal  of- 
ficiel de  la  ville  de  Paris. 

Séance  du  23  décembre  1882. 

«  M.  Levraud,  rapporteur.  Je  vous  rappelle 
que,  l'année  dernière,  le  Conseil,  relativement  au 
budget  de  l'enseignement,  a  émis  le  vœu  : 

»  Que  les  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire, notamment  en  ce  qui  touche  l'histoire,  les 
auteurs  français,  la  philosophie  et  l'instruction  re- 
ligieuse, fussent  revisés,  conformément  aux  ten- 
dances progressives  de  l'esprit  moderne. 

B  Aujourd'hui  que  la  laïcisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  est  chose  faite,  la  réforme  de  l'en- 
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seignemeni  secondaire  s'impose  plus  que  jamais. 

»  Le  programme  de  philosophie,  vieux  débris 
des  temps  passés,  comprend  :  la  psychologie,  la  lo- 
gique, la  morale,  la  métaphysique,  la  théodicée. 
On  se  croirait  transporté  en  plein  moyen  âge.  C'est 
de  la  pure  scholastique,  confinant  à  la  théologie, 
et  qui  prépare  admirablement  le  terrain  aux  doc- 
trines religieuses. 

j)  Outre  cette  soi-disant  philosophie,  il  y  a  un  en- 
seignement religieux.  Un  prêtre  habite  dans  chaque 
lycée  ou  collège.  Il  professe  à  la  chapelle,  et,  par 
son  droit  de  circulation  permanente  dans  l'établis- 
sement, il  exerce  une  action  morale  incessante  sur 
les  élèves. 

»  Nous  demandons,  d'une  manière  toute  spéciale, 
que  l'on  se  contente  d'enseigner  l'histoire  de  la  phi- 
losophie, en  insistant  particulièrement  sur  les  écoles 
philosophiques  modernes ,  et  sans  imposer  un 
dogme,  comme  on  le  fait  actuellement.  Nous  de- 
mandons aussi  la  suppression  des  fonctions  d'au- 
mônier dans  les  lycées,  et  par  conséquent  de  l'en- 
seignement religieux  donné  par  un  prêtre.  » 

M.  Hervé  réfuta  ce  discours  avec  beaucoup  de 
bon  sens,  de  science  et  d'éloquence. 

«  Quant  à  moi,  dit  M.  Levraud  en  lui  répliquant. 
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je  prétends  qu'on  impose  aux  élèves  un  dogme.  En 
leur  enseignant  la  psychologie  et  la  théodicée,  en 
les  interrogeant  sur  |ces  matières,  et  en  leur  impo- 
sant une  réponse  conforme  aux  théories  reçues,  je 
dis,  en  un  mot,  qu'on  les  opprime. 

»  Et  cela  est  si  vrai  qu'un  élève  qui,  à  l'examen 
du  baccalauréat,  nierait  l'existence  de  Dieu,  serait 
refusé. 

»  M.  Michelin.  C'est  parfaitement  vrai.  » 

M.  le  colonel  Martin  propose  ce  vœu  :  «  Lei 
aumôniers  dans  les  lycées  sont  supprimés,  toutes 
mesures  étant  prises  pour  que  les  internes  puis- 
sent sortir  et  recevoir  l'instruction  religieuse,  si 
leurs  familles  le  désirent,  »  Repoussé. 

M.  Dépasse  intervient  à  son  tour.  (M.  Dépasse  et 
M.  le  colonel  Martin  sont  grands  ennemis  des  clé- 
ricaux, mais  ils  veulent  respecter  la  liberté  de  leurs 
adversaires.)  «  La  commission,  dit  M.  Dépasse, 
n'admettrait-elle  pas  qu'un  ecclésiastique  vienne, 
à  certaines  heures,  donner  une  leçon  de  religion 
à  l'école?      .^ 

»  — Non,  répond  l'inflexible  rapporteur.  Nous 
voulons  un  professeur,  un  laïque,  qui  enseignerait 
l'histoire  des  religions  comme  celle  de  l'huma- 
nité. > 
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Sur  cette  réponse,  les  deux  paragraphes  pro- 
posés par  la  commission  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

En  voici  le  texte  : 

«  Le  conseil  municipal  de  Paris, 

»  Considérant  que  la  laïcisation  des  programmes 
de  l'enseignement  primaire  doit  avoir  pour  consé- 
quence la  laïcisatian  de  l'enseignement  secondaire; 

»  Considérant  que  différer  en  pareille  matière, 
c'est  s'exposer  à  un  antagonisme  dangereux  entre 
deux  fractions  de  la  nation; 

»  Émet  le  vœu  : 

»  1°  Que  les  programmes  de  l'enseignement  se- 
condaire, notamment  la  partie  philosophique, 
soient  modifiés  dans  le  sens  des  idées  modernes» 
c'est-à-dire  de  la  liberté  de  penser  ; 

»  2°  Que  la  fonction  d'aumônier  dans  les  lycées 
soit  supprimée.» 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici  où  nous 
mène  cette  proscription  du  nom  de  Dieu.  Nous 
croyons  que  la  règle,  si  c'est  jamais  une  règle, 
sera  enfreinte  par  l'immense  majorité  des  profes- 
seurs; qu'ils  parleront  de  Dieu  aux  enfants,  pour 
dire  qu'il  faut  l'adorer,  et  que  le  ministre  ne  son- 
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géra  pas  à  s'en  plaindre.  Mais  nous  demandons  si 
celle  explosion  d'athéisme  qu'a  provoquée,  en 
188:2,  la  loi  sur  la  neutralité  est  un  pur  acci- 
dent; si  ce  n'est  pas  une  conséquence;  s'il  n'y  a 
pas  toujours,  parmi  les  ignorants  et  les  faibles 
d'esprit, une  tendance  atout  exagérer,  à  confondre 
la  brutalité  avec  la  force,  à  chercher  une  sorte  de 
gloire  dans  la  négation  effrontée  de  tout  ce  qui  est 
respectable;  si,  après  tout,  ces  orateurs  de  distri- 
butions n'avaient  pas  un  secret  sentiment  que  !a 
neutralité  ayant  été  imposée  par  les  athées,  et  votée 
uniquement  dans  leur  intérêt,  ils  ne  faisaient,  en 
transgressant  la  lettre  de  la  loi,  qu'en  appliquer  le 
véritable  esprit.  Ces  discours,  qui  ne  se  reprodui- 
ront pas,  peut-être,  et  ces  discussions  du  conseil 
municipal  sont  le  meilleur  commentaire  qu'on 
puisse  fiiire  de  la  loi  sur  l'école  neutre, 

IX.    —  L'ÉCOLE    SANS    DIEU 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  présidents,  pris 
pour  la  plupart  en  dehors  du  corps  enseignant,  cl 
les  conseillers  municipaux  de  Paris,  qui  ont  ré- 
clamé contre  le  déisme.  11  y  a  eu,  parmi  les  fonc- 
tionnaires mêmes  de  l'enseignement  primaire,  des 
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entraînements  regrettables,  des  excès  de  zèle,  des 
adulations  outrées,  qui  ne  prouvent  rien  contre  la 
majorité,  restée  saine  et  attachée  à  ses  devoirs, 
mais  qui  nous  obligent  à  dire  que,  quand  la  tri- 
bune nationale  retentit  d'attaques  contre  la  reli- 
gion, on  ne  peut  pas  s'étonner  qu'il  en  résulte 
du  trouble  dans  quelques  esprits  et  du  scandale 
dans  quelques  écoles.  Que  peut  faire  un  pauvre 
maître  d'école  qui  lit  les  discours  de  son  député, 
qui  voit  son  préfet  chasser  les  congréganistes,  et 
mettre  les  crucifix  au  rancart?  Ne  lui  faut-il  pas 
une  grande  vertu  pour  rester  calme  dans  cet  orage, 
et  pour  ne  pas  chercher  l'avancement  du  même  côté 
et  par  les  mêmes  moyens  que  son  préfet?  On.  lisait 
dernièrement*  ce  qui  suit,  dans  le  Journal  des 
Débats,  sous  la  signature  d'un  inspecteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  qui  porte  un  nom  célèbre  dans 
l'Université,  et  qu'on  n'accusera  pas  de  connivence 
avec  les  cléricaux  : 

((  Dans  tel  endroit,  on  aurait  fait  disparaître  des 
murs  de  l'école  cette  innocente  devise  :  «  Aimez 
i/ieu,  respectez  vos  parents.  »  Ailleurs,  on  aurait 
enlevé  aux  enfants  leurs  catéchismes  qu'ils  avaient 
apportés  en  classe,  parce  qu'ils  devaient,  en  sortant 

1.  Ea  novembre  1882. 
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de  la  classe,  se  rendre  à  l'inslruclion  religieuse. 

»  Ces  excès  de  zèle  sont  déplorables,  continue 
l'auteur*.  Ils  placent  le  gouvernement  républicain 
dans  la  situation  la  plus  fausse...  » 

En  effet,  ce  nom  d'école  sans  Dieu,  lancé  contre 
les  écoles  de  l'Etat,  est  terrible.  Il  résume,  d'une 
façon  saisissante,  toutes  les  objections  contre  l'école 
neutre.  Il  n'est  pas  juste.  Quand  on  le  dit  pour  la 
première  fois,  tous  les  défenseurs  de  l'Université 
protestèrent,  le  ministre  le  fit  avec  beaucoup  de 
conviction  et  d'énergie,  à  la  séance  du  2  juillet 
1881  ^  M.  Jules  Simon  prit  la  paroleaprès  lui  dans 
cette  même  séance,  et  comme  le  discours  qu'il 
prononça  a  marqué  une  phase  nouvelle  dans  la 
discussion,  il  est  nécessaire  de  l'analyser  et  de  le 
reproduire  en  partie. 

L'orateur  commença  par  établir  qu'il  était,  sur 
presque  tous  les  points,  d'accord  avec  le  ministre. 
Le  ministre  avait  expliqué  qu'on  ne  ferait  pas  de 

1.  M.  Zévort,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris. 

2,  La  loi  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire  a  été  présen- 
tée par  M.  Ferry,  le  20  janvier  1880,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  le  24  décembre,  volée  avec  modifications  par  le  Sénat  le 
42  juillet  1881,  représentée  dès  le  19  à  la  Chambre  des  députés, 
votée  de  nouveau  par  elle  le25  juillet,  avec  de  nouvelles  modifica- 
tions, représentée  le  lendemain  au  Sénat,  qui  l'a  votée  définitive- 
ment. 

21 
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cours  de  morale  dans  les  écoles;  que  les  instituteurs 
réunis  en  congrès  avaient  été  les  premiers  à  ex- 
primer cette  résolution.  «  Quand  M.  le  ministre  a 
cité  cette  opinion  en  s'y  ralliant  lui-même,  j'ai 
pris  à  plusieurs  reprises  la  liberté  d'exprimer  tout 
haut  mon  approbation,  je  pourrais  presque  dire 
mes  remerciements.  Cela  ne  signifie  pas  que 
M.  le  ministre,  les  instituteurs  ou  moi-même,  nous 
pensions  qu'il  soit  possible  de  former  des  hommes 
sans  leur  enseigner  d'une  certaine  façon  la  mo- 
rale. Mais  il  faut  mesurer  chaque  enseignement  à 
l'âge  et  à  la  force  des  esprits;  et,  quand  on  s'adresse 
à  de  très  jeunes  enfants,  l'enseignement  moral  qu'on 
leur  donne  doit  être  exactement  le  même  que  celui 
qu'ils  reçoivent,  au  foyer  domestique,  de  leur  père 
ou  de  leur  mère...  {Marques  d/ approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.)...  qui  jamais  n'auront 
l'idée  de  leur  parler  de  la  doctrine  de  Kant,  ni  de 
celle  de  Spencer,  ni  de  quelques  autres  qu'on  a 
bien  voulu  citer,  et  dont  les  noms  méritent  à  peine 
d'être  rapportés  à  côté  de  ceux-là*.  » 

1.  Séance  du  2  juillet  1881.  «  —  M.  Jules  Ferry.  Le  livre  de 
M.  Herbert  Spencer,  qui  a  pour  point  de  départ  la  satisfaction,  l'in- 
térêt, la  morale  du  plaisir,  comme  on  voudra,  arrive  par  une  évo- 
lution logique  qui  est  admirable,  à  des  conclusions  absolument 
identiques  à  celles  de  la  morale  de  Kant,  à  celles  de  la  morale  de 
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M.  Jules  Simon  déclarait  ensuite  qu'en  sa  qualité 
de  vieil  universitaire  il-  s'associait  complètement, 
de  cœur  et  d'esprit,  aux  protestations  du  ministre 
contre  les  accusations  d'athéisme.  «  On  ne  verra 
jamais  dans  notre  Université  cette  école  sans  Dieu 
dont  on  nous  menace.  Cela  ne  se  peut  pas...  » 
Mais  tout  en  disant,  tout  en  croyant  que  l'athéisme 
n'envahirait  jamais  l'Université,  il  avouait  comhien 
cette  attaque,  souvent  répétée,  était  dangereuse 
et  meurtrière  pour  elle.  Il  montrait  combien  il 
était  urgent,  pour  son  intérêt,  pour  son  honneur, 
de  couper  court  à  de  telles  accusations  par  un  acte 
décisif.  «  Vous  êtes  un  ministre,  disait-il  à  M.  Ferry. 
Vous  ne  pouvez  répondre  que  de  l'heure  présente. 
Il  y  a  des  hommes,  devant  vous,  à  côté  de  vous,  qui 
ne  professent  pas  le  même  respect  pour  la  morale 
éternelle  et  les  principes  spiritualistes.  Nous  enten- 
dons des  discours;  des  interruptions,  souvent  plus 
spontanées  et  plus  significatives  que  des  discours; 
nous  lisons  des  articles,  nous  voyons  des  actes, 
nous  assistons  à  des  spectacles...  {Vive  approbation 
à  droite  et  au  centre.)  ie  ne  dis  pas.  Dieu  m'en  garde, 
que  vous  soyez  homme  à  pousser  l'Université  dans 

M.  Jules  Simon.  —  M.  de  Parieu.  Les  enfants  no  comprendront 
pas  la  théorie  de  l'évolution  !  i 


364  DIEU,     PATRIE,    LIBERTÉ. 

le  mal;  je  ne  parle  pas  de  vous  en  particulier,  ni 
même  de  notre  parti  républicain  tel  qu'il  existe 
dans  le  parlement  et  à  la  tête  des  affaires.  Je  crois, 
je  sais  que,  dans  son  immense  majorité,  il  est  inca- 
pable de  commettre  ces  lourdes  fautes.  Mais  le 
soupçon  même  m'offense  pour  la  République;  je  ne 
puis  le  tolérer  pour  elle;  je  désire  ardemment  de 
l'en  préserver,  pour  son  intérêt,  pour  son  honneur, 
pour  l'intérêt  et  pour  l'honneur  du  pays. 

»  Je  crois  qu'il  dépend  de  nous  de  rendre  même 
l'accusation  impossible.  {Très  bien!  à  droite  et  au 
centre.) 

j  Vous  ne  voulez  pasdes  mots:  morale  religieuse, 
qu'on  vous  propose?  Vous  les  trouvez  équivoques? 
Moi  aussi,  au  moins  dans  une  loi.  Ce  n'est  pas  un 
bon  langage  législatif.  Vous  disiez  avec  raison  qu'ils 
peuvent  ne  pas  être  équivoques  dans  un  pro- 
gramme, parce  qu'ils  se  trouvent  expliqués  par 
ces  mots  de  morale  individuelle  et  de  morale  so- 
ciale qu'on  trouve  à  côté.  Dans  une  loi,  au  con- 
traire, on  se  demande  s'il  s'agit  d'une  religion  posi- 
tive, ou  delà  religion  naturelle,  ou  du  sentiment 
religieux;  si  la  morale  religieuse  n'est  pas  la  néga- 
tion de  toute  morale  philosophique.  Soit!  ces  mots 
ne  valent  rien,  je  vous  l'accorde,  je  le  dis  avec 
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VOUS.  Mais  tout  à  l'heure,  vous  vous  défendiez,  ou 
plutôt  vous  nous  défendiez  avec  indignation  du  re- 
proche d'athéisme.  Lennot  de  Dieu  ne  vous  fait  pas 
peur,  assurément.  ;  ; 

»  Eh  bien,  pourquoi  ne  pas  le  mettre  lui-même 
dans  la  loi  ?  {Très  bien  !  très  bien!)  Au  lieu  de  dire  : 
Il  y  aura  un  enseignement  de  inorale  religieuse  ou 
un  enseignement  de  morale  sans  épilhèle,  parlez 
haut  et  clair,  dites:  les  maîtres  enseigneront  à  leurs 
élèves  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers  la  patrie  ! 
(Applaudissements prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

»  Il  n'y  a  pas  un  maître  en  France,  sachez-le  bien, 
il  n'y  a  pas  un  de  mes  chers  collègues  les  maîtres 
d'école  de  villages  et  de  hameaux  qui  ne  soit  prêt 
à  applaudir  à  cette  déclaration  et  à  s'y  conformer. 
Et  quand  vous  l'aurez  mise  dans  la  loi,  il  n'y  aura 
pas  un  ennemi,  pas  un  ami  de  la  République  qui  ne 
sache  que  nous  ne  faisons  pas  cause  commune  avec 
les  matérialistes  et  les  athées,  et  que,  si  nous 
aimons  la  République,  c'est  parce  que  nous  aimons 
la  morale  et  la  liberté,  que  nous  n'en  séparerons 
jamais!  »  {Applaudissements  répétés  à  droite  et  au 
centre.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place, 
reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues.) 
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L'amendement  fut  pris  enconsidéralion.  Il  était 
conçu  en  ces  termes  : 

a  Les  maîtres  enseigneront  à  leurs  élèves  leurs 
devoirs  envers  Dieu  et  envers  la  patrie.  » 

Le  Journal  officiel  constate  qu'aussitôt  après  la 
lecture  de  l'amendement,  quelques  sénateurs  ap* 
partenant  à  la  gauche  s'écrièrent  :  «  Il  n'y  a  plus 
de  morale!  »  Deux  jours  après,  le  4  juillet,  le  rap- 
porteur vint  déclarer  que  la  commission  ne  l'ac- 
ceptait pas.  Elle  le  trouvait  inutile,  équivoque  et 
même  dangereux.  Le  président  du  conseil  monta 
ensuite  à  la  tribune  pour  répéter  les  mêmes  choses. 
Il  affirma  que  ces  mots  :  devoirs  envers  Dieu,  étaient 
incompréhensibles,  qu'il  était  inutile  de  les  mettre 
dans  la  loi,  puisque,  d'accord  avec  M.  Ribière,  il 
promettait  qu'on  enseignerait  l'existence  de  Dieu 
dans  les  écoles;  et  que  cette  addition  des  devoirs 
envers  Dieu  serait  très  dangereuse,  parce  qu'elle 
transformerait  les  maîtres  d'école  en  professeurs  de 
religion.  Aucune  de  ces  raisons  ne  se  soutenait  et 
elles  se  tournaient  les  unes  contre  les  autres;  mais 
les  amis  de  M.  Ferry,  qui  n'étaient  pas  obligés  de 
savoir  que  Malebranche  et  Descartes   étaient  de 
grands  chrétiens,  étaient  ravis  d'entendre  le  mi- 
nistre demander  quel  était  donc  ce  Dieu  dont  on 
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parlait,  et  si  c'était  celui  des  chrétiens,  ou  celui  do 
Descartes  et  de  Malebranche?  Le  vrai  danger  pour 
le  ministre,  il  faut  bien  le  dire,  était  d'accepter  un 
amendement  que  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  repousserait.  Après  une  réplique  de 
M.  Jules  Simon,  le  Sénat  vola  l'amendement  à  une 
grande  majorité. 

M.  Jules  Simon  avait  nettement  expliqué,  dans 
son  discours,  les  motifs  de  sa  conduite  :  «Vous 
avez  très  bien  dit,  M.  le  ministre,  que  c'était  une 
raison  politique  qui  me  poussait  à  demander  qu'on 
prononçât  le  nom  de  Dieu  dans  la  loi.  Je  l'avais 
déclaré  moi-même.  C'est  la  vérité!  Oui,  je  l'ai 
dit;  personne  ne  nous  accuse  et  ne  nous  accusera 
jamais  de  ne  pas  enseigner  dans  nos  écoles  les 
devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables;  mais 
est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'on  nous  accuse  quel- 
quefois de  ne  pas  enseigner  les  devoirs  envers 
Dieu?  Eh  bien!  nous  voulons  qu'au  nom  de 
la  loi,  par  l'autorité  de  la  loi,  le  nom  de  Dieu 
soit  prononcé  dans  les  écoles,  qu'il  y  soit  pro- 
noncé fréquemment,  avec  un  profond  respect, 
et  mêlé  à  tout  l'enseignement. 

»  Vous  le  voulez  aussi,  je  pense?  Ou  bien  dois-je 
croire  que  vous  l'interdisez?      '    si  vous  le  vou- 
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lez,  dites-le  1  {Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
centre.) 

»  J'entends  bien  que  vous  avez  un  élan  de  fierté, 
et  que  vous  dites  :  «  Je  ne  veux  pas  même  être 
suspecté  1  »  Je  ne  triompherai  pas  du  discours 
que  vous  venez  de  prononcer  :  il  est  contre  l'en- 
seignement des  devoirs  envers  Dieu;  mais  ce  n'est 
qu'un  discours,  qui  a  trompé  votre  pensée.  Il 
n'exprime  ni  ce  que  vous  voulez,  ni  ce  que  vous 
faites.  Cependant  votre  discours  est  déjà  quelque 
chose;  et  quand  vous  le  prononcez,  est-ce  que 
que  je  ne  peux  pas  craindre  que  des  inspecteurs 
et  des  recteurs  ne  tiennent  ce  langage  :  a  A  présent 
que  l'école  est  neutre,  gardez-vous  de  parler  de 
Dieu,  d'enseigner  les  devoirs  envers  Dieu.  > 

»  N'ai-je  pas  le  droit  de  le  craindre?  Je  ne  le 
crains  pas  de  vous.  Je  ne  veux  pas  le  craindre  de 
vos  collaborateurs.  Mais  je  me  demande  si  tout 
le  monde  aura  confiance  comme  moi  dans  le  corps 
universitaire.  Et,  au  nom  du  corps  universitaire, 
je  veux  rejeter  loin  de  lui  cette  hypothèse  redou- 
table, et  s'il  faut  dire  toute  ma  pensée,  déshono- 
rante. Je  le  veux  comme  universitaire;  je  le  veux 
comme  républicain. 

>  Pour  honorer  mon  parti,  pour  honorer  le  corps 
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auquel  j'appartiens,  pour  honorer  ma  profession, 
en  souvenir  d'un  enseignement  que  j'ai  donné 
pendant  cinquante  ans  aux  jeunes  générations, 
je  demande  que,  dans  une  loi  française,  quand 
l'enseignement  des  devoirs  envers  Dieu  a  été  nié, 
contesté,  quand  on  a  eu  tant  de  peur  de  pronon- 
cer le  nom  de  Dieu,  le  Sénat,  lui,  le  prononce,  le 
mette  dans  la  loi;  dirai-je:  courageusement?  non 
pas,  messieurs;  mais  hautement,  comme  on  prouve 
sa  foi,  en  faisant  un  acte  religieux.  Quand  les  in- 
stituteurs sauront  que  vous  voulez  qu'on  prononce 
le  nom  de  Dieu,  qu'on  enseigne  Dieu  dans  toutes 
les  écolfis,  ils  se  sentiront  encouragés,  réconfor- 
tés, anoblis  dans  l'exercice  de  leur  profession.  » 

Le  résultat  de  la  discussion  était  prévu.  Le  Sénat 
vota  l'amendement  à  une  grande  majorité*.  Ou 
pouvait  prévoir  aussi  que  la  Chambre  des  députés 
persisterait  à  écarter  le  nom  de  Dieu,  comme  sus- 
pect de  cléricalisme.  Il  fallut  revenir  encore  au 
Sénat,  et  le  gouvernement  y  trouva  le  même  ora- 
teur sur  la  brèche.  On  répéta  les  mêmes  argu- 
ments de  part  et  d'autre;  le  résultat  aurait  dû  être 
le  même;  il  fut  au  contraire  tout  différent.  L'amen- 


1.  Par  139  voix  contre  126. 

21. 
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dément  fut  repoussé;  on  biffa  Dieu.  Un  sénateur 
de  la  gauche  dit  tout  haut,  pendant  la  discussion,  la 
raison  de  cette  reculade  :  «  Ce  n'était  plus  le  même 
Sénat.  ))  Un  renouvellement  partiel  avait  eu  lieu; 
et,  s'il  faut  tout  dire,  il  y  avait  eu  des  menaces  de 
revision. 

Le  ministre  put  continuer  de  promettre  que  le 
nom  de  Dieu  ne  serait  pas  arrêté  sur  les  lèvres  du 
maître;  mais  il  était  officiellement  effacé  du  texte 
de  la  loi.  Gela  restait  acquis  à  l'histoire  de  ces  dou- 
loureuses années  ;  l'Europe,  la  France  le  savaient  ; 
les  maîtres  d'école  le  savaient.  Les  lâches,  il  y  en  a 
partout,  il  y  en  a  dans  l'Université  moins  qu'ail- 
leurs, commençaient  à  se  demander  s'il  y  aurait 
sécurité  pour  eux  à  parler  d'un  Dieu  dont  les  légis- 
lateurs n'avaient  pas  voulu. 

Ainsi  on  avait  commencé  par  dissoudre  les  con- 
grégations non  autorisées,  en  assurant  qu'on  res- 
pecterait tout  le  reste;  puis  on  avait  dit  avec 
M.  Marcou  :  «  Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas 
voir  les  périls  que  fait  courir  à  la  société  l'ensei- 
gnement dirigé,  tant  par  le  clergé  séculier  que  par 
le  clergé  régulier;  car  l'esprit  est  le  même  dans 
toutes  les  écoles  ecclésiastiques;  la  distinction 
qu'on  veut  établir  n'est  qu'apparente,  elle  est  dans 
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les  mois  et  dans  la  couleur  de  la  robe  *.  »  On  avait 
donc  écarté  de  l'enseignement  primaire  public  les 
ecclésiastiques  et  les  religieux.  On  avait  fait  dispa- 
raître des  écoles  communales  les  symboles  et  les 
emblèmes  de  la  religion.  On  avait  poursuivi  jusque 
dans  les  détails  les  plus  minutieux  l'accomplisse- 
ment de  la  neutralité  des  écoles.  Enfin,  on  déclarait 
officiellement  du  haut  de  la  tribune  que  parler  de 
Dieu,  sans  spécifier  s'il  s'agit  du  Dieu  des  chrétiens, 
ou  de  celui  des  juifs,  ou  de  celui  des  mahomélans, 
c'est  commettre  une  équivoque,  et  que  l'introduc- 
tion de  ce  mot  dans  une  loi  est  un  danger  public. 
Oh!  ceux  qui  parlaient  ainsi  ne  s'y  connaissaienf 
pas  en  philosophie,  c'est  évident.  Ils  ne  s'y  con- 
naissaient pas,  non  plus,  en  danger  public- 

1.  Rapport  de  M.,  Marcou,  13  mai  188:2- 
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BILAN 

Demandons-nous  à  présent  ce  que  nous  avons 
fait  dans  ces  trois  dernières  années. 

Nous  n'avons  fait  que  des  ruines. 

Nous  avons  abaissé  les  intelligents  en  les  sou- 
mettant aux  foules,  et  les  foules  en  leur  ôtant  leurs 
croyances.  Voilà,  en  deux  mots,  notre  histoire. 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  avons  fait  des  élec- 
tions, puisque  c'est  là,  dans  une  république,  et  dans 
un  état  à  qui  il  ne  suffit  plus  d'être  laïque,  et  qui  as- 
pire à  être  athée,  l'unique  fondement  de  l'autorité. 

Nous  nous  sommes  débarrassés  des  scandales  de 
la  candidature  officielle  :  c'est  un  mal  que  la  répu- 
blique aura  contribué  à  extirper,  non  seulement 
parce  qu'il  est  plus  opposé  à  son  principe  qu'à  celui 
des  gouvernements  absolus,  mais  parce  que  le  pou- 
voir étant  moins  fort,  il  lui  est  devenu  plus  difficile 
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de  braver  l'opinion  ou  de  la  séduire.  Il  y  a  encore, 
mais  en  dehors  du  gouvernement,  des  abus  d'in- 
lluence.  La  dernière  majorité  n'a  voulu  voir  que 
l'influence  cléricale;  la  minorité  se  plaignait  de 
l'influence  exagérée  des  comités  républicains,  et 
principalement  des  comités  de  Paris.  Il  y  avait 
quelque  exagération  des  deux  côtés.  Les  inventeurs 
et  les  directeurs  de  la  guerre  au  cléricalisme  avaient 
leurs  raisons  pour  faire  croire  que  tout  le  clergé 
s'était  jeté  dans  la  lutte  au  profit  des  candidats 
réactionnaires;  et  ils  avaient  des  raisons  d'un  autre 
genre  pour  accréditer  les  accusations  de  dictature 
qu'on  leur  adressait  à  eux-mêmes.  On  est  bien 
près  d'être  dictateur,  quand  on  passe  pour  l'être. 
Nous  ne  voyons  rien,  dans  ces  discussions  qui  ont 
été  si  ardentes  au  moment  de  la  vérification  des 
pouvoirs,  qui  ne  se  soit  produit  dans  tous  les  temps 
et  sous  tous  les  régimes.  Il  en  est  de  même  de  la 
question  d'argent.  L'argent  jouait  son  rôle  dans 
les  élections  de  l'Empire.  Si  l'on  essayait  une  com- 
paraison, il  faudrait  dire  que  la  candidature  par 
les  sacs  d'écus  était  plus  générale  et  plus  puis- 
sante sous  l'Empire,  et  qu'elle  est  plus  prodigue 
aujourd'hui  dans  les  collèges  où  elle  s'exerce.  Les 
enchères  ont  monté;  le  nombre  des  salles  de  vente 
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a  diminué.  On  trouverait  peut-être  autant  de 
joueurs,  mais  il  y  a  moins  de  tripots,  et  l'État  ne 
ponte  plus.  C'est  un  grand  et  sérieux  progrès,  que 
l'on  doit  à  la  République. 

En  revanche,  nous  avons  à  signaler  un  mal,  sans 
doute  fort  ancien,  mais  qui  a  pris  depuis  ces  der- 
nières années  une  extension  formidable  :  c'est  le 
mal  de  l'abstention.  On  ne  peut  le  mettre  à  la  charge 
des  violents  :  ceux-là  votent  tous,  toujours,  avec 
discipline,  comme  un  seul  homme.  De  là  leurs 
succès  dans  des  collèges  où,  si  on  comptait  tout  le 
monde,  ils  seraient  loin  d'avoir  la  majorité.  Les 
modérés,  se  croyant  vaincus  d'avance,  ne  se  ré- 
unissent pas  avant  le  vote,  ne  votent  pas,  ne  tentent 
aucun  effort. 

C'est  couardise.  Même  quand  ils  ont  raison  de 
croire  le  succès  impossible,  ils  sont  coupables  eti 
s'abstenant.  Ils  rendent  le  succès  deleurs  adversaires 
plus  facile;  ils  le  rendent  plus  éclatant;  ils  prépa- 
rent, pour  l'avenir,  leur  propre  défaite,  car  on 
s'habitue  à  la  défaite  ou  à  la  victoire.  Ils  ne  com- 
prennent pas  la  force  d'une  minorité  résolue,  per- 
sistante, militante.  Ils  manquent  de  courage  moral. 
Ils  manquent  même  de  probité  ;  car  ils  désertent 
la  défense  d'intérêts  sacrés.  Il  se  forme,  grâce  à  eux, 
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une  sorte  de  préjugé  contre  la  vie  et  les  devoirs 
politiques,  en  faveur  de  ce  qu'on  appelle  les  affaires, 
et  qui  est  mortel  aux  affaires  et  à  la  politique.  Ou 
met  toute  son  âme  dans  sa  caisse  ou  ses  magasins, 
on  l'y  enreriiie,  on  l'y  use,  sous  le  prétexte  que  la 
politique  est  livrée  aux  braillards  et  aux  intrigants, 
avec  qui  on  ne  daigne  pas  se  compromettre.  On  dé- 
clare que  M.  Ferry,  M.  Clemenceau  et  M.  de  Freycinet 
peuvent  se  renverser  et  se  succéder  à  leur  aise,  et 
qu'on  s'en  soucie  comme  d'un  château  de  cartes, 
pourvu  que  le  marché  des  fonds  soit  bien  tenu.  On 
oublie  qu'il  y  a  d'autres  affaires  que  les  affaires 
d'argent,  et  que  les  affaires  d'argent  dépendent  des 
affaires  politiques  plus  que  de  toute  autre  chose; 
non  seulement  parce  qu'une  mauvaise  politique 
supprime  le  crédit  et  le  travail,  mais  parce  que 
chaque  homme  politique  est  doublé  d'un  homme 
d'affaires  bon  ou  mauvais.  Celui-ci  rachètera  les 
chemins  de  fer;  celui-là  émettra  des  emprunts  pour 
ia  caisse  des  travaux  publics;  un  autre  n'attend 
que  d'avoir  mis  la  main  sur  un  ministère  pour 
procéder  à  la  conversion;  quelque  autre  rêvera  une 
guerre  du  Mexique  ou  des  bords  du  Rhin.  L'aveugle, 
pendant  ce  temps-là,  tout  gonflé  de  son  importance 
comme  capitaliste,  ou  de  son  habileté  comme  in- 
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dustriel,  ne  daigne  pas  regarder  par-dessus  le  mur 
de  son  jardin.  Il  attend  que  la  guerre  civile  ou  la 
guerre  étrangère  le  réveille.  Il  fera  son  devoir 
alors,  car  il  est  brave  et  patriote;  il  ne  se  dira  pas 
qu'il  a,  par  son  abstention,  sa  part,  sa  très  grande 
part,  dans  la  responsabilité  des  malheurs  publics. 
Il  ne  se  dira  pas  que  la  majorité  qui  laisse  faire  le 
mal  est  aussi  coupable  que  la  minorité  qui  le  fait. 
Il  faudrait,  pour  bien  étudier  notre  époque,  et 
pour  bien  comprendre  le  monde  politique  qui,  en 
ce  moment,  nous  gouverne,  connaître,  dans  leur 
fond,  les  candidats  à  la  députation.  Il  ne  suffit  pas 
de  connaître  les  députés.  Il  y  a  deux  ou  trois 
«  hommes  politiques  »  pour  chaque  siège  :  celui 
qui  est  député,  celui  qui  l'était,  et  un  ou  deux  au- 
tres qui  aspirent  à  le  devenir.  C'est  comme  pour  les 
ministères  :  nous  avons  M.  Ferry,  M.  deFreycinet, 
M.  Waddington,  M.  Duclerc;  nous  aurons  sans 
doute  bientôt  M.  Clemenceau,  M.  Lockroy,  M.  Flo- 
quet  :  chaque  grand  homme  aura  son  tour.  Les 
discussions  interminables  de  la  vérification  des 
pouvoirs,  et  les  innombrables  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête,  nous  renseignent  sur  le 
nombre  des  candidats,  et  un  peu  sur  leurs  chances 
d'avenir.  Ce  qu'il  nous  faudrait,  ce  serait  la  lumière 
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sar  l'âme  des  candidats,  qui  ont  été,  sont  ou  seront 
nos  souverains  maîtres  :  non  pas  sur  leur  parti, 
puisqu'ils  le  portent  nécessairement  sur  leur  cha- 
peau, maie  sur  leur  capacité,  sur  leur  préparation 
à  la  vie  politique,  sur  le  but  qu'ils  se  proposent  en 
y  entrant,  sur  les  résolutions  qu'ils  y  apportent. 
Nous  attendions,  en  ce  genre,  beaucoup  de  lumières 
de  M.  Barodet. 

Mais  en  faisant  sa  proposition,  M.  Barodet  avait 
surtout  en  vue  d'obliger  les  députés  à  se  souvenir 
des  promesses  qu'ils  ont  faites  comme  candidats.  Ce 
côté  de  la  question  nous  intéresse  fort  peu.  Les  dé- 
putés ne  sont  que  trop  fidèles  à  leurs  promesses.  Ils 
ne  pensent  que  trop  à  leurs  électeurs.  Nous  aurions 
voulu  le  dossier  complet  des  élections.  Le  recueil 
aurait  été  fastidieux,  il  aurait  été  immense;  mais 
qu'il  aurait  été  instructif!  Avec  ce  que  nous  avons 
lu  sur  les  murailles,  et  les  morceaux  de  choix  que 
certains  répertoires  ont  sauvés  de  l'oubli  *,  nous 
pouvons  aflirmer  que  la  plupart  des  candidats  se 
soucient  moins  de  dire  ce  qu'ils  pensent,  que  de 
dire  ce  que  pensent  leurs  électeurs. 

Ils  devraient  être  au  service  d'une  doctrine  ;  mais 

1.  Voyez  particulièrement  le  Répertoire  général  de  politique  et 
d'histoire  contemporaine,  de  M.  Laffineur 
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ils  sont  au  service  de  leurs  intérêts,  ce  qui  est 
presque  le  contraire.  Tous  mendient;  aucun  ne 
professe.  Quand  on  était  engoué  de  M.  Gambetta, 
ils  étaient  gambettistes;  puis  ils  ont  cherché  le 
succès  en  l'attaquant.  A  présent  que  la  mort  lui 
fait  un  regain  de  popularité,  ils  s'apprêtent  à  jurer 
qu'ils  lui  ont  toujours  été  fidèles.  Peu  leur  importe 
ce  qui  pend  au  bout  de  leur  hameçon,  pourvu  que 
le  poisson  s'y  prenne.  Que  ne  donnerions-nous  pas 
pour  trouver  quelque  harangue  électorale  dans  ce 
goût-ci  :  «  Électeurs,  vous  voulez  le  service  de  trois 
ans,  parce  que  vous  ne  pensez  qu'à  vous;  mais  je 
voterai  le  service  de  cinq  ans,  parce  que  je  ne  pense 
qu'à  la  patrie.  »  Qui  sait?  Ce  serait  peut-être 
habile.  Les  électeurs  se  diraient  :  «  Voilà  un 
homme!  »  Nous  n'aurons  pas  cette  joie.  Tous 
servîtes. 

En  revanche,  les  élus  exercent  sur  les  ministres 
le  despotisme  que  les  électeurs  exercent  sur  eux. 
Les  ministres  obéissent  aux  députés,  les  députés 
aux  électeurs,  les  électeurs  aux  démagogues... 
Et  le  résultat?  C'est  qu'au  dedans  il  n'y  a  plus  de 
gouvernement,  et  qu'au  dehors,  il  n'y  a  plus  de 
France. 

Mais,  citoyens,  comment  seriez-vous  riches  en 
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ministres,  ne  l'étant  pas  en  sénateurs  et  en  dé- 
putés? Après  tout,  vous  êtes  tous-mêmes  respon- 
sables de  votre  détresse.  Vous  ne  demandez  à  un 
homme,  pour  en  faire  un  ministre,  que  d'avoir 
quelques  chances  de  plaire  à  la  majorité;  qu'il  soit 
ou  non  capable  de  gouverner,  peu  vous  importe. 
Quand  une  fois  vous  l'avez  campé  en  tête  du  na- 
vire, qu'exigez-vous  de  lui?  De  vous  conduire  à  bon 
port?  Pas  du  tout;  d'être  agréable  à  l'équipage. 
Toute  la  question  pour  vous  est  de  savoir  s'il  est 
un  tribun  ou  un  malicieux,  capable  de  jouer  un 
bon  tour  à  l'inlerpellateur.  Le  talent  d'un  ministre 
est  celui  de  feu  Mangin,  ou  celui  de  feu  Robert 
Iloudin;  il  ne  s'agit  guère  d'être  un  Richelieu.  C'est 
vous  qui  le  voulez.  Vous  avez  grand  tort  de  vous  en 
prendre  aux  gouvernants. 

Vous  avez  renversé  M.  Gambettaau  bout  de  quel- 
ques semaines,  et,  par  parenthèse,  le  jour  où  il  est 
tombé,  il  avait  raison  contre  vous.  Gomment  !  vous 
jugez  votre  premier  acteur  sur  un  bout  de  rôle  ? 
Sachez  que  la  première  condition  pour  être  grand 
ministre,  c'est  de  durer.  Fleury  a  duré,  et  n'est  pas 
grand  ministre;  mais  si  Richelieu  n'avait  pas  duré, 
il  ne  serait  ni  plus  connu,  ni  plus  digne  de  mé- 
moire que  ses  mandements, qu'on  vient  d'exhumer. 
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Obéir!  voilà  le  mot  de  la  situation.  Nous  ne 
sommes  que  des  enfants,  dans  les  mains  d'un  ou 
deux  enfants  terribles.  Il  serait  grand  temps  de  re- 
trouver des  hommes,  ou  d'en  faire.  Que  vous  en 
semble? 

La  Chambre  de  1875  avait  volé  contre  l'amnistie. 

Le  vent  soufflait  contre  la  Commune  dans  ce 
temps-là.  Les  professions  de  foi  de  1876  furent  vio- 
lentes contre  l'amnistie;  les  députés  élus  ne  furent 
pas  moins  décidés.  Victor  Hugo  la  proposa  :  elle  fut 
rejetée  dédaigneusement  sans  scrutin  ^  Cette  am- 
nistie plénière,  si  maltraitée  en  1876,  a  été  votée 
à  une  grande  majorité  parla  Chambre  de  1880  ^  Et 
de  qui  était  composée  la  Chambre  de  1880  ^?  Des 

1.  Proposition  déposée  le  21  mars  1876;  discutée  et  repoussée 
le  32  mai. 

2.  Le  1.3  février  1880.  Votants  430,  majorité  absolue  216.  Pour 
l'amnistie  pleine  et  entière  :  316.  Contre  114. 

3.  Dans  un  discours  prononcé  au  Sénat,  le  13  juillet  1880, 
M.  Tribert  rappela  le  manifeste  adressé  par  le  bureau  du  centre 
gauche  aux  électeurs  de  la  Seine  et  qui  porte  les  signatures  de 
M.  Ricard,  de  M.  Krantz,  de  M.  Schérer,  de  M.  Féray,  de  M.  Ca- 
simir-Périer,  de  M.  Pernolet  et  de  M.  Lanfrey. 

«  Ne  donnez  vos  voix,  disaient-ils,  ni  à  ces  incorrigibles  sec- 
taires qui  n'invoquent  la  clémence  que  pour  réhabiliter  le 
crime...  » 

M.  Tribert  rappela  aussi  le  passage  suivant,  d'un  discours  de 
M.  Le  Rover,  alors  garde  des  sceaux  : 

«  Quand  nous  en  serons  arrivés  à  n'avoir  exclu  de  cette  mesure 
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députés  de  187G.  Sans  doule,  oa  peut  voter  pour  et 
conlic  ramnislie  plénièie  à  cinq  ans  de  dislance, 
s'il  s'est  produit  une  modification  profonde  dans 
l'éta  de  la  so(\été  politique,  ou  dans  l'élat  mental 
et  moral  des  condamnés.  Mais  ce  n'est  pas  cela 
qu'on  invoquait  dans  la  discussion  de  1880;  c'est 
le  mouvement  de  l'ooinion  publique,  dont  on  se 
proclamait  les  serviteurs.  Les  orateurs  le  disaient 
sans  façon  à  la  tribune.  «  Bonne  ou  mauvaise,  il 
faut  la  voler,  parce  que  les  électeurs  le  veulent.  » 
Ce  parce  qtœ  est  toute  leur  raison  ;  et...  c'est  toute 
notre  démonstration.  Notez  bien  que,  parmi  les  dé- 
putés et  sénateurs  qui  votaient  pour  l'amnistie,  un 
grand  nombre  ne  la  voulaient  pas,  et  qu'aucun  des 
abstenants  ne  la  voulait. 


de  clémence  que  ceux  qui  ont  trempé  leurs  maius  dans  le  snng 
pour  voler,  ceux  qui  se  sont  faits  incendiaires  sans  autre  but  qm; 
de  faire  le  mal  pour  le  mal,  les  assassins  des  otages;  quaml  nous 
aurons  limité  le  cliàlinient  à  ceux  dont  je  viens  de  pailer,  et  à 
ceux  qui  persistent  à  exhaler  leur  fureur  et  à  revendiquer  leur 
œuvre  de  1871  comme  un  honneur,  je  vous  le  demande,  quel  est 
le  patriote,  parmi  les  dix-huit  signataires  du  projet  d'amnistie  pleine 
et  entière,  qui  pourrait  dire:  «  Je  vais  renouveler  l'agitation,  je 
Vais  revenir  sur  ce  projet  d'amnistie,  je  le  propose..  »  Non,  non, 
messieurs!  Oh!  il  pourra  y  avoir  sans  doute,  passez-moi  l'expres- 
sion, quelques  amnistieurs  de  profession  qui  tâcheront  de  ranimer 
dans  la  presse  cette  question  irritante,  mais  soyez  bien  iVs  qu'ils 
subiront  le  dédain  public;  ils  ne  trouveront  pas  d'écho!...  > 
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Il  est  étrange  d'entendre  des  législateurs  dire 
très  haut  :  les  ministres  sont  là  pour  nous  obéir; 
et,  tout  aussi  haut  :  nous  sommes  là  pour  obéir  aux 
électeurs.  Mais  qui  sera  là,  citoyens,  pour  éclairer 
les  électeurs  et  les  gouverner  ? 

Dans  un  discours  prononcé  à  Paris  en  novembre 
1882,  un  des  membres  les  plus  éminents  de  la 
Chambre  des  députés  a  prononcé  ces  paroles  : 
«  Vous,  mandants,  vous  ordonnez.  Le  mandataire 
n'a  qu'à  obéir.  Il  n'est  plus  lui-même.  Par  son 
mandat,  il  s'identifie  avec  les  mandants.  Il  est 
vous.  »  —  Perinde  ac  cadaver.  —  Nous  préférons 
cent  fois  :  «  Tas  de  gueulards  !  »  C'est  de  mauvais 
ton;  mais  c'est  juste  et  fier.  Et  puis,  c'est  vrai. 

Voici  encore*  un  exemple,  et  des  plus  regret- 
tables, de  l'obéissance  passive  :  c'est  le  budget. 

De  1815  à  1827  inclusivement,  les  dépenses  ef- 
fectuées n'avaient  jamais  atteint  un  milliard,  si  ce 
n'est  en  1818,  où  elles  dépassèrent  1400  millions, 
et  en  1823  où  elles  furent  de  1118  millions.  Les 
dépenses  de  l'Empire  étaient  d'un  milliard  et  demi 
en  1853  (1547  597000).  Elles  marchèrent  assez 
rapidement,  puisqu'elles  atteignirent  2  milliards 
400000  francs  en  1855.  Depuis  1877,  elles  dépas- 
sent trois  milliards.  La  France  se  saignait,   en 
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1877,  cinq  fois  et  demi  plus  qu'en  1789,  trois  fois 
et  quart  plus  qu'en  1815,  trois  fois  plus  qu'en 
1828,  deux  fois  plus  qu'en  1852*. 

Parmi  les  dépenses  nouvelles,  il  y  en  a  qui  ne 
s'expliquent  que  trop.  Demandez  à  Varus!  D'autres 
n'étaient  ni  urgentes,  ni  nécessaires,  ni  môme 
utiles.  Sous  le  coup  de  nos  malheurs,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  République,  on  avait  fait  par- 
tout des  économies  :  après  le  résultat  des  emprunts 
et  la  reprise  des  affaires,  on  n'a  plus  songé  qu'à 
des  dégrèvements  et  à  des  prodigalités.  La  France 
s*est  persuadée  que  son  trésor  était  inépuisable. 
C'est  une  infatuation  qui  ne  ï^'empare  jamais  d'un 
peuple  sans  lui  coûter  cher. 

Quoi!  ces  obéissants  seraient  des  enfants  pro- 
digues? N'en  croyez  rien.  Ils  obéissent  encore  au 
pays  en  le  ruinant.  Le  pays  prescrit  en  gros  les 
économies  et  il  prescrit  en  détail  les  dépenses. 
Chaque  électeur  exige  deux  choses  :  d'abord  la 
dépense  dont  il  a  besoin,  et  ensuite  des  écono- 
mies sur  les  besoins  des  autres.  Un  bassin,  un 

1.  Leroy-Bcaulieu.  Traité  de  la  science  des  finances,  t.  II,  p.  82. 
A  cette  même  page,  M.  Leroy-Beaulieu  établit  dans  une  note  que 
le  chifTrc  des  dépenses  publiques  de  la  France,  en  y  rattachant 
toutes  celles  des  communes  et  le  produit  des  emprunts,  est  plus 
voisin  de  quatre  milliards  que  de  trois. 
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quai,  une  mairie,  quelques  kilomètres  de  che- 
min de  fer,  qu'est-ce  que  cela,  sur  un  budget  de 
trois  milliards?  Et  puis,  survient  une  inondation, 
une  disette.  Les  députés  du  département  sont  obli- 
gés de  demander;  s'ils  sont  influents,  la  majorité 
est  obligée  de  les  appuyer,  et,  si  la  majorité  les 
appuie,  le  ministre  des  finances  est  obligé  de  céder. 
<  On  fera  de  nouveaux  emprunts,  dit  le  député. 
—  Ce  n'est  pas  le  tout  que  de  faire  un  emprunt, 
répond  le  ministre,  il  faut  le  classer.  Le  milliard 
de  l'année  dernière  a  été  facilement  couvert;  il  a 
été  facilement  dépensé;  il  n'est  pas  encore  classé.  » 
Le  ministre  sait  cela,  le  député  le  soupçonne,  l'é- 
lecteur, qui  a  son  port  ou  son  canal,  est  satisfait, 
et  les  laisse  rêver  au  moyen  de  combler  le  déficit. 
Ce  système  de  gouvernement  qui  consiste  à  obéir 
aux  gouvernés,  semble  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile. 
11  n'en  est  rien.  Les  gouvernés  ne  savent  pas  tou- 
jours, ou,  plutôt,  ils  savent  rarement  ce  qu'ils  veu- 
lent. Il  leur  arrive  de  parler  par  oracles,  et  d'exiger 
à  la  fois  deux  réformes  contradictoires.  Si  les  élec- 
teurs avaient  une  idée  nette  sur  la  réforme  de  la 
magistrature,  il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  n'au- 
rions plus  de  magistrature.  L'électeur  (le  meneur 
des  électeurs)  n'a  dit  qu'un  mot  :  —  réformer.  — 
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On  réformera  donc.  Mais  réformer,  on  ne  sait  ce 
que  c'est.  C'est  un  oracle  ;  l'interprétation  est  aussi 
difficile  pour  l'électeur  que  pour  le  député  et  le 
ministre.  Il  n'y  a  pas  trop  de  juges  dans  chaque  tri- 
bunal, mais  il  y  a  trop  de  tribunaux;  cependant  on 
ne  supprimera  pas  de  tribunaux,  et  on  supprimera 
des  juges.  C'est  que  chaque  électeur  tient  à  a.  son 
tribunal  ».  Pour  le  reste  de  la  réforme,  il  assure 
qu'il  laissera  faire.  Il  n'en  veut  sérieusement  qu'à 
l'inamovibilité.  L'élection,  le  choix  par  le  gouver- 
nement, les  catégories,  il  n'a  pas  de  parti  pris  sur 
tout  cela.  II  attend  qu'une  loi  soit  proposée  :  à  ce 
moment-là,  il  sera  contre  elle.  C'est  ce  qui  rend 
si  difficile  la  situation  du  législateur,  et  ce  qui  peut 
faire  durer  notre  magistrature  qui,  depuis  tror„ 
ans,  se  survit.  Que  l'électeur  se  fasse  une  opinion 
demain  matin;  demain  au  soir,  la  majorité  en 
aura  une. 

L'électeur  n'est  pas  moins  passionné  pour  la 
réforme  militaire  que  pour  la  réforme  judiciaire. 
Mais  ici,  par  exception,  il  sait  ce  qu'il  veut,  et  il 
formule  sa  volonté  en  trois  termes  parfaitement 
clairs  :  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans, 
suppression  du  volontariat,  suppression  de  toute 
exemption  accordée  en  raison  de  la  carrière.  On 

22 
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fera  donc  'a  loi,  et  elle  sera  telle.  Les  futurs  curés 
apprendront  pendant  Iroi-^  ans  à  tirer  des  coups  de 
fusil;  après  quoi  on  sera  libr.i  de  leur  montrer  à 
dire  la  messe.  A  côté  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
il  y  a  la  loi  sur  l'avancement  dans  l'armée.  L'é- 
lecteur n'a  pas  donné  d'ordres  précis  sur  cette  loi. 
Il  s'en  rapporte,  pour  l'avancement,  à  l'expérience 
des  généraux.  Pour  le  recrutement,  il  n'a  que  faire 
de  leur  avis. 

Ils  en  ont  un  cependant.  Prenez  le  général  que 
vous  voudrez,  qu'il  serve  dans  l'armée  ou  dans  le 
parlement;  et,  si  vous  le  prenez  dans  le  parlement, 
peu  importe  que  ce  soit  dans  la  droite  ou  dans  la 
gauche  :  vous  reconnaîtrez  du  premier  mot  qu'il 
est  pour  le  service  de  sept  ans,  et,  par  concession, 
pour  le  service  de  cinq  ans.  Nous  allons  voir  pro- 
chainement si  ces  braves,  qui  affrontent  les  boulets 
sans  sourciller,  seront  aussi  lâches  que  les  pékins 
devant  les  électeurs.  Ce  serait  pourtant  le  cas  de 
tenter  un  peu  de  résistance,  ou  tout  au  moins  de 
faire  des  remontrances.  Le  pays  se  mettrait  peut- 
être  à  les  écouter.  lia  fait,  en  1870,  une  expérience 
assez  rude  pour  ne  plus  se  payer  de  fariboles. 

Sous  l'Empire,  nous  ne  voulions  pas  de  guerre; 
et,  ce  qui  prouve  bien  notre  sincérité,  c'est  qu'à  ce 
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même  moment,  personne  de  nous  nt  regardait 
comme  possible  une  défaite.  Malgré  cela,  nous  no 
voulions  pas  de  guerre,  ce  qui  voulait  dire,  étant 
donnée  noire  infalualion,  que  nous  ne  voulions 
pas  de  victoire.  Chaque  fois  qu'on  nous  demandait 
une  augmentation  d'effectif,  nous  disions  :  «  C'est  la 
dynastie  qui  veut  guerroyer.  Elle  pense  à  elle,  pen- 
sons à  la  France.  »  Tous  nos  eiïorls  tendaient  à 
remplacer  l'armée  d'agression  par  l'armée  de 
défense*.  Nous  avions  d'ailleurs  une  illusion.  Nous 
pensions  qu'un  bon  soldat  est  celui  qui  fait  bien 
tous  ses  exercices,  qui  tire  bien,  qui  manie  bien 
l'arme  blanche,  qui  marche  et  court  bien,  ou  qui 
monte  bien  à  cheval.  Nous  ignorions  qu'il  faut 
autre  chose  à  un  soldat  que  cette  habileté  et  cctlc 
force,  à  savoir,  l'âme  du  soldat,  qui  se  forge  par 
l'habitude.  Préoccupés  de  ces  idées,  nous  aurions 
volontiers  remplacé  l'armée  permanente  par  des 
bataillons  scolaires  et  une  garde  nationale  ren- 
forcée. Nous  n'aimions  pas  alors  qu'il  y  eût  un 
esprit  militaire  distinct  de  l'esprit  national,  parce 


1.  11  faut  confesser  ses  erreurs;  il  ne  faut  pas  cependant  les 
exagérer.  On  a  dit  que  l'opposition  avait  diminué  l'armée  en  1870. 
Cela  n'est  pas  vrai.  L'opposition  n'a  fait  que  voler  une  réductioa 
d'effectif  proposée  par  le  gouvernement. 
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que  nous  étions  préoccupés,  non  sans  raison,  de 
la  crainte  des  prétoriens.  Aujourd'hui,  nous  vou- 
lons surtout,  contre  les  ennemis  du  dehors,  et 
contre  ceux  du  dedans,  s'il  s'en  produisait,  des  sol- 
dats qui  soient  des  soldats.  Nous  voulons  mettre 
au  service  de  la  patrie  et  de  la  loi  une  force  infran- 
chissable. Le  malheur  a  fait  notre  éducation.  Ce  que 
nous  voyons,  nous,  avocats,  médecins,  négociants 
ou  artistes,  avec  évidence,  les  généraux,  apparem- 
ment, le  savent  ;  il  faut  croire  qu'ils  vont  le  dire, 
et  que  nous  ne  sommes  pas  destinés  à  voir  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de 
réduire  le  service  à  trois  ans  signée  par  un  général 
ministre  de  la  guerre. 

Pour  toutes  les  questions  de  religion  et  d'éduca- 
tion, nous  n'oserions  pas  dire  que  le  parlement 
subit  malgré  lui  l'opinion  du  dehors.  Hélas  !  non. 
11  est  plein  de  fanatiques,  qui  croient  de  bonne  foi 
servir  la  liberté  en  combattant  la  liberté  religieuse. 
Il  y  a  cependant,  surtout  au  Sénat,  un  nombre  im- 
portant de  membres  qui  votent  avec  les  iconoclastes 
et  pensent  avec  les  libéraux.  Ils  disent  aux  libéraux: 
«  Je  voudrais  voter  avec  vous,  mais  mes  électeurs 
ne  me  le  pardonneraient  pas.  »  L'un  d'eux  écrivait, 
il  y  a  trois  ans,  à  un  ami  :  a  Toutes  vos  opinions 
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sont  les  miennes;  mais  vous  èles  en  dissidence 
avec  notre  commun  parli;  je  ne  veux  pas  être  un 
dissident,  je  regarderais  une  dissidence  comme 
une  désertion.  »  Désertion  de  quoi?  Il  aime  mieux 
faire  le  mal  avec  ses  amis  que  le  bien  contre  eux. 
C'est  une  variété  du  genre.  Assez  nombreux,  ces 
législateurs  qui,  les  uns  par  intérêt  électoral,  et  les 
autres  par  obéissance  à  des  chefs  dont  le  nom  ré- 
vélé ne  ferait  pas  grand  honneur  au  troupeau, 
votent  à  la  journée  contre  l'intérêt  du  pays,  les 
droits  de  la  liberté  et  leur  propre  conscience. 
A  côté  d'eux,  il  y  a,  dans  les  deux  Chambres,  des 
ennemis  prononcés  du  cléricalisme  qui  pensent  que 
l'on  marche  trop  vite  et  trop  inconsidérément  dans 
cette  guerre.  Parfois  ils  suivent  le  gros  bataillon, 

par  faiblesse  plutôt  que  par  aveuglement,  et  parfois, 
quand  l'exjtédition  est  décidément  trop  absurde 
ils  refusent  d'avancer,  non  pas  au  nom  des  prin- 
cipes, mais  au  nom  de  la  prudence  et  d'une  tactique 
habile.  Ceux-là  mêmes,  peu  à  peu,  se  laisseront  en- 
traîner, à  moins  qu'il  ne  se  produise  dans  les 
esprits  une  révolution  heureuse.  Ils  abandonneront 
successivement  toutes  leurs  lignes  de  défense.  Ils 
auront  peur  d'être  accusés  de  modérantismc. 
Il  faut  qu'un  pays,  pour  sa  sécurité  et  S'  n  com- 
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merce,  ait  de  bonnes  relations  au  dehors.  La 
France,  blessée  et  malade,  est  obligée  à  une  circon- 
spection particulière.  De  bons  esprits  pensent 
qu'ayant  besoin  de  refaire  son  armée,  sa  raarinej 
ses  finances,  sa  police  intérieure,  elle  doit  s'im- 
poser, pour  première  règle,  la  paix.  C'est  d'ailleurs 
le  vœu  de  tout  gouvernement  républicain.  Les 
républiques  ne  doivent  pas  être  agressives,  il  leur 
suffit  d'être  inviolables.  La  France,  même  mutilée, 
a  en  elle  des  ressources  incomparables  que  la  paix 
peut  développer.  Quelques  années  d'attention  vigi- 
lante dans  la  manutention  de  ses  trésors  et  le 
développement  de  ses  forces  agricoles  et  indus- 
trielles peuvent  en  faire  de  nouveau  une  des  pre- 
mières, sinon  la  première  nation  du  monde.  Voilà 
ce  que  l'histoire  et  les  événements  contemporains 
nous  démontrent.  Avons-nous  complètement  suivi 
cette  ligne  de  conduite  prudente  et  fortifiante? 

Nous  reconnaissons  que  la  France  a  été  depuis 
douze  ans,  et  qu'elle  est  encore,  à  l'heure  qu'il  est, 
essentiellement  pacifique.  Elle  vient  d'en  donner 
une  grande  preuve,  en  refusaut,  non  pas  de  faire 
la  campagne  d'Égyple,  mais  de  s'associer  à  l'An- 
gleterre pour  faire  cette  campagne.  11  était  assuré- 
ment très  grave  l  e  laisser  une  autre  nation  rétablir 
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le  bon  ordre  en  Egypte,  où  ik  us  avions  une  pré- 
pondérance acquise,  la  majorité  incontestée  de» 
résidents,  et  I  initiative  du  canal  de  Suez,  un  des 
grands  services  rendus  au  monde  par  la  France. 
Il  ne  l'était  pas  moins  do  nous  montrer  primés, 
effacés,  réduits  au  rôle  de  sjiectateurs,  dans  une 
question  toute  française,  aux  yeux  des  populations 
orientales,  qui  nous  regardaient,  depuis  des  siècles, 
comme  un  peuple  très  fort,  et  des  chrétiens  épars 
sur  les  rives  orientales  de  la  Méditerranée,  qui  jus- 
qu'ici voyaient  en  nous  les  premiers  protecteurs 
des  intérêts  chrétiens.  Cependant  la  Chambre  n'a 
pas  hésité.  Ce  qu'elle  a  ordonné,  ce  n'est  pas  d'aller 
sur  le  champ  de  bataille,  nous  y  étions;  c'est  d'en 
sortir.  Elle  a  ordonné  de  reculer;  le  fait  est  certain 
et  douloureux  :  douloureux  même  pour  ceux  qui 
se  sont  associés  à  cette  résolution.  L'a-t-elle  fait  par 
une  volonté  obstinée  de  consacrer  tous  ses  soins 
et  tout  son  argent  cà  reconstituer  son  armée  de  terre 
et  de  mer?  Ou  par  fidélité  aux  principes  cosmo- 
polites d'un  Étal  républicain? Ou  par  une  certaine 
diminution  de  cet  esprit  belliqueux,  qui  nous  ani- 
mait à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
de  celui-ci?  Il  y  a  de  tout  cela.  Le  dernier  motif 
est  peut-être  celui  qui  a  eu  le  plus  d'action  sur  les 
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masses;  il  ne  faut  pas  trop  s'en  affliger.  Celle  défail- 
lance, si  c'en  est  une,  était,  par  hasard,  en  concor- 
dance avec  la  raison;  elle  ne  sera  pas  durable. 
Nous  sommes  le  même  peuple;  la  France  peu» 
subir  un  moment  de  faiblesse,  elle  est  bien  sûre 
de  se  retrouver.  Il  faut  constater  ce  symptôme, 
ne  pas  le  négliger,  ne  pas  en  exagérer  l'impor- 
tance. Tous  les  grands  peuples  ont  eu  de  ces  inter- 
valles entre  deux  héroïsmes.  Nous  sommes  plutôt 
tentés  de  reprocher  aux  divers  gouvernements  que 
nous  avons  eus  de  n'avoir  pas  su  ce  qu'ils  voulaient. 
Un  seul  voulait  la  guerre.  Il  avait  tort.  Il  avait 
le  tort  de  se  tromper;  de  ne  pas  bien  mesurer  nos 
forces,  de  ne  pas  connaître  les  inimitiés  et  les  con- 
voitises dont  nous  sommes  l'objet.  Enfin,  s'il  avait 
une  mauvaise  politique,  une  dangereuse  politique, 
il  en  avait  une  au  moins,  et  il  faut  lui  en  tenir 
compte.  Mais  les  autres,  qu'étaient-ils?  Guerriers 
ou  pacifiques?  Guerriers  sans  contredit  dans  leurs 
premiers  mouvemenls,  témoins  Dulcigno,  Thornas- 
sin,  Tunis  et  le  Caire;  pacifiques, et  même  pacifiques 
à  l*excès,  dans  leurs  secondes  pensées,  puisqu'ils 
n'ont  pas  fait  partir  Thomassin,  puisqu'ils  ont  en- 
cloué  nos  canons  à  Dulcigno,  puisqu'ils  ont  fui  du 
champ  de  bataille  au  Caire.  S'avancer  avec  la  se- 
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crête  pensée  de  reculer,  ce  c'est  ni  hardiesse  ni 
prudence  :  c'est  lâcheté  et  incapacité.  On  nous  a 
dit  un  jour  qu'on  était,  en  somme,  pacifique,  qu'on 
l'était  pour  les  grandes  choses,  mais  qu'on  voulait 
i  se  faire  la  main  dans  les  petites.  Théorie  admi- 
rable, dent  toute  la  force  consiste  à  croire  qu'il  y 
a  de  petites  choses  dans  un  conflit  avec  la  Turquie, 
et  que  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne, 
Rome,  nous  laisseront  loucher  à  un  point  quel- 
conque du  littoral  méditerranéen  sans  y  prendre 
garde.  Nous  pouvions  être  audacieux  jusqu'à  la 
témérité,  ou  prudents,  et  disons  sur-le-champ  qu'il 
valait  mieux  être  prudents;  nous  n'avons  été  ni  l'un 
ni  l'autre.  Nous  nous  sommes  montrés  provocants 
mal  à  propos,  nous  n'avons  pas  su  être  fermes.  Nous 
sommes  deux  fois  battus;  une  fois  parla  faute  de 
notre  situation,  une  fois  par  la  faute  de  nos  rodo- 
montades. Nos  gouvernants  ont  fait  comme  les 
gens  qui  trouvent  le  service  de  trois  ans  trop  lourd, 
et  ne  perdent  pas  une  occasion  de  brailler  la  Mar- 
seillaise. Résultat  général  :  notre  situation  maté- 
rielle perdue  en  Egypte,  notre  situation  morale 
perdue  en  Orient,  notre  force  amoindrie  en  Algérie, 
nos  relations  avec  Rome  et  Londres  plus  que  com- 
promises. Joignez-y  le  ridicule  de  quelques  pas  faits 


394  DIEU,    TATRIE,    LIBERTÉ, 

en  avant,  comme  si  nous  tenions  à  faire  ressortir 
notre  faiblesse  matérielle  et  morale.  Voilà  notre 
rôle  dans  le  monde  pour  ces  dernières  années. 

C'est  dans  le  gouvernement  que  les  hésitations 
ont  eu  lieu.  La  Chambre  et  le  pays  n'ont  jamais 
voulu  que  la  paix.  Est-ce  par  sagesse? 

Le  pays  n'est  pas  clairvoyant.  Il  n'est  pas  non 
plus,  pour  le  quart  d'heure,  très  vaillant.  En  1870, 
il  y  a  eu  beaucoup  de  héros  ;  il  y  a  eu  aussi  beau- 
coup de  résignés.  Il  n'y  en  avait  pas  autant 
en  1792!  La  situation  est  cruelle,  et  appelle  un 
prompt  remède.  La  France  a  moins  d'esprit  mili- 
taire que  par  le  passé;  elle  n'a  pas  de  véritable 
esprit  politique.  Jamais  on  n'a  plus  parlé  de  poli- 
tique qu'aujourd'hui  :  nous  avons  des  réunions 
publiques  de  tous  les  côtés;  les  journaux  politiques 
pullulent;  il  y  en  a  plus  de  quatre-vingts  à  Paris,  et 
il  y  en  a  deux  ou  trois  dans  les  plus  petites  villes. 
Mais  ces  journaux  et  ces  réunions  ne  font  pas  que 
les  politiciens  aient  une  idée  nette  sur  ce  qu'il  y  a 
à  faire,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  A  part  les 
trois  ou  quatre  grands  journaux  qui  représentent 
les  partis  sérieux,  tout  cela  est  alimenté  par  des 
colères,  ou  soldé  par  des  ambitions.  D'idées,  il  n'y 
en  a  pas. 
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Ce  qui  le  prouverait  au  besoin,  c'est  la  mul- 
tiplicité des  partis.  11  en  nait  un  tous  les  matins. 
M.  Thiers,  il  y  a  dix  ans,  répétait  plaisamment  que 
ce  qui  faisait  la  force  de  la  République,  c'est  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  qu'un  trône,  et  que  trois  préten- 
dants voulaient  s'y  asseoir.  On  a  vu,  depuis  ce 
temps-là,  des  monarchies  se  dédoubler.  Mais,  si 
nous  avons  cinq  ou  six  monarchies  au  lieu  de  trois, 
combien  avons-nous  de  républiques?  Nous  avons  la 
république  anarchiste,  la  république  communiste, 
la  république  fédérative,  la  république  jacobine, 
la  république  opportuniste.,  la  république  libérale; 
la  liste  de  nos  républiques  serait  si  longue  à  dresser, 
qu'on  est  contraint  d'y  renoncer,  de  la  laisser  là. 
Même  dans  la  Chambre,  l'énumération  des  partis 
serait  longue.  11  y  a  quelques  années,  on  divisait  la 
gauche  en  centre  gauche,  gauche  et  extrême  gauche: 
division  très  précise  et  très  intelligible.  M.  Gambetta, 
dans  ce  temps-là,  paraissait  un  exagéré;  un  parti 
est  venu,  qui  l'a  traité  de  réactionnaire,  et  ce  parti, 
au  bout  de  quelques  mois,  a  été  réactionnaire  par 
rapport  à  un  parti  nouveau.  Cela  veut  dire,  en  bon 
français,  qu'il  n'y  a  plus  de  parti.  Chaque  grand 
homme  veut  être  un  chef,  ce  qui  paraît  assez  na- 
turel, et  nous  n'avons  plus,  à  ce  qu'il  paraît,  que 
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des  grands  hommes.  En  tout  cas,  tous  nos  hommes 
sont  de  même  taille. 

Nous  ne  citerons  qu'une  preuve  de  cette  dissémi- 
nation des  partis.  M.  Jeoffrin,  conseiller  municipal 
de  Paris  (il  a  eu  1 500  voix;  il  y  avait  6000  élec- 
teurs inscrils),  semblerait  avoir  tous  les  titres  pos- 
sibles à  passer  pour  un  avancé  et  un  violent.  En 
effet,  c'est  un  déporté  amnistié,  et  un  ouvrier  mé- 
canicien, représentant  du  parti  ouvrier.  Il  est  sa- 
larié par  ses  électeurs,  ce  qui  est  curieux  et  nou- 
veau. Le  Révolté,  organe  socialiste,  qui  se  publie 
à  Genève,  et  qui   pourrait   aussi    bien  s'appeler 
organe  nihiliste,  ne  fit  pas  grand  accueil  à  cette 
élection,  dans  son  numéro  du  13  mai  1882.  Après 
avoir  reconnu  que  M.  Jeoffrin  est  «  un  des  cham- 
pions les  plus  intelligents  et  les  plus  remuants  de 
la  faction  Broussiste  »,  il  le  raille  sur  le  petit 
nombre  de  voix  qu'il  a  obtenu.  «  Les  candidats, 
quel  que  soit  leur  drapeau,  n'y  regardent  pas  de 
si  près.  Pourvu  qu'ils  décrochent  la  timbale,  le 
reste,  ma  foi!  leur  est  superlativement  égal,  et 
M.  Jeoffrin  ne  fait  pas  exception.  »  Le  grand  grief 
du  Révolté  contre  le  citoyen  Jeoffrin,  c'est  ce  mol 
malheureux  prononcé  par  lui  dans  une  réunion  : 
«  Le  but  poursuivi  par  le  parti  ouvrier  (commu- 
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munisme  libertaire)  n'est  pas  immédiatement  réa- 
lisable. »  CemotlâchéjM.  Jeoffrin  n'a  plus  le  droit, 
suivant  le  Révolté,  de  se  considérer  comme  révo- 
lutionnaire. €  Ainsi  donc,  s'écrie  ce  journal,  ce 
n'est  qu'à  titre  d'idéal,  de  théorie  spéculative,  que 
ces  messieurs  font  de  la  propagande  socialiste!!! 
On  va  vite  quand  on  est  une  fois  sur  la  planche  sa- 
vonnée des  contradictions,  des  réticences  et  des 
accommodements.  » 

Ailleurs,  comme  le  même  citoyen  Jeoffrin  s'était 
publiquement  félicité  de  Vadhcsion  récente  d'un 
grand  nombre  de  députés  et  de  conseillers  muni- 
cipaux à  son  programme  :  t  Quels  députés,  dit 
aussitôt  le  Révolté?  Le  poète  Clovis  Hugues?  Celui- 
ci  en  clîet  s'est  déclaré,  en  plein  parlement,  le 
représentant  du  collectivisme,  mais  il  aurait  aussi 
bien  déclaré  n'importe  quoi  pour  poser  au  rouge, 
à  l'homme  avancé.  Un  jour  qu'un  groupe  de  nos 
amis  l'avait  convié  à  une  conférence  contradictoire, 
il  a  bien  répondu,  —  en  déclinant  l'invitation,  na- 
turellement, —  que,  lui  aussi,  il  était  un  anarchiste 
scientifique!!!  S' di^'d-'û  de  Tony  Révillon?  mais  il 
a  prolesté  naguère,  je  ne  sais  plus  où,  contre  l'em- 
ploi des  moyens  révolutionnaires.  Ne  parlons  pas 
des  autres  !  i 
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Voir  aussi  dans  le  Révolté  du  10  juin,  un  ar- 
ticle sur  «Garibaldi  et  le  garibaldisme  ». 

Il  faut  bien  que  l'on  sache  que  si  M.  Gambelta 
est  un  modéré  pour  M.  Tony  Révillon,  M.  Tony 
Révillon  est  un  modéré  pour  M.  Jeoffrin,  etM.  Jeof- 
frin  un  modéré  pour  le  Révollé.  Et  le  Révolté  lui- 
même  est  suspect  au  Droit  social.  Les  simples  com- 
munards sont  des  modérés  pour  les  anarchistes. 
Les  anarchistes  ne  veulent  plus  de  lois,  ils  ne  veu- 
lent plus  d'autorité.  «  Si  l'on  envisage  les  millions 
de  lois  qui  régissent  l'humanité ,  on  s'aperçoit  aisé- 
ment qu'elles  peuvent  être  divisées  en  trois  grandes 
catégories  :  protection  de  la  propriété,  protection 
des  personnes,  protection  du  gouvernement;  et  en 
analysant  ces  trois  catégories,  on  en  arrive  à  l'égard 
de  chacune  d'elles  à  cette  conclusion  logique  et 
nécessaire  :  inutilité  et  nuisibilité  de  la  loi...  Ce 
qui  maintient  I3  crime  (outre  l'oisiveté) ,  c'est  la 
loi  et  l'autorité...  Plus  de  lois,  plus  de  juges I  La 
liberté,  l'égalité  et  la  pratique  de  la  solidarité  sont 
la  seule  digue  efficace  que  nous  puissions  opposer 
au  crime*.  »  Toute  cette  suppression  de  lois  et  de 

1.  Congrès  de  la  fédération  jurassienne  de  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs.  Séance  du  dimanche  4  juin  1882.  Discours 
du  compagnon  Rechis. 
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juges  n'aboutil  pas  à  un  nouveau  baiser  Laniou- 
reLte.  Au  contraire,  le  cri  des  anarchistes  scienli- 
fiques  est  :  «  Mort  aux  bourgeois  I  »  Il  est  vrai  qu'ils 
ne  veulent  pas  les  juger;  ils  ne  veulent  que  les  tuer. 

On  lit  dans  le  journal  le  Droit  social,  n°  du 
12  mars  1882  :  «  Il  n'est  pas  mauvais  que  de  temps 
en  temps  il  surgisse  des  conflits  douloureux  comme 
ceux  de  Yillelranche,  de  la  Graod'Combe  et  de 
Bessèges.  Mieux  que  toutes  les  propagandes  écrites 
ou  verbales,  ces  escarmouches  réveillent  les  colères 
latentes,  remuent  partout  les  germes  de  révolte, 
resserrent  les  liens  de  solidarité  qui  unissent  les 
pauvres,  et  aiguisent  en  même  temps  pour  des  actes 
plus  décisifs  leur  expérience  et  leur  énergie.  » 

Fournière  se  signale  par  «  un  acte  décisif  »  :  il 
tire  un  coup  de  revolver  sur  un  patron.  €  Un  fait  de 
ce  genre,  éclatant  dans  des  circonstances  pareilles, 
dit  aussitôt  le  Droit  Social,  les  ouvriers  en  arrivent 
d'abord  à  se  demander  pourquoi  le  ou  les  auteurs 
de  cet  acte  ont  agi  ainsi  ;  puis,  de  raisonnement  en 
raisonnement,  surtout  si  ces  faits,  au  lieu  d'être 
désapprouvés,  sont  soutenus  par  une  propagande 
active,  ils  finissent  par  se  dire  que,  si  tous  les  tra- 
vailleurs agissaient  ainsi,  c'en  serait  bien  vile  fait 
de  l'exploitation  et  des  exploiteurs,  et  ils  auraient 
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alors  l'oreille  ouverte  aux  questions  sociales.  > 
Si  un  simple  coup  de  revolver  a  de  telles  consé- 
quences, que  ne  doit-on  pas  attendre,  comme  effet 
salutaire  sur  l'opinion,  d'un  emploi  judicieux  de  la 
dynamite?  Les  nihilistes  russes  nous  ont  devancés 
à  cet  égard,  il  faut  le  reconnaître  ;  mais  nous 
avons  Montceau-les-Mines.  «  Montceau-les-Mines, 
dit  VÉtendard  révolutionnaire  (journal  qui  a  suc- 
cédé au  Droit  social),  a  eu  la  gloire  d'inaugurer 
l'emploi  de  la  dynamite  en  France  *.  » 

Tous  ces  journaux,  le  Droit  social^  VÉtendard 
révolutionnaire,  publiés  l'un  et  l'autre  à  Genève,  le 
Droit  naturel  de  Cette,  le  Tocsin,  de  Narbonne, 
le  Flambeau,  de  Paris,  le  Paijsan  révolté,  des 
Bouches-du-Rhône,  \3iTenaille,  duCreusot,  ont  peu 
d'abonnés  et  peu  de  ressources.  Quelques-uns  sont 
morts  après  huit  ou  dix  numéros.  Puissent-ils  avoir 
autant  d'effet  sur  les  gens  de  bon  sens,  que  le 
revolver  de  Fournière  en  a  eu,  selon  le  Droit 
social,  sur  les  anarchistes!  Le  Droit  social  pu- 
bliait chaque  jour  à  sa  quatrième  page  les  adhésions 
que  lui  envoyaient  les  groupes  anarchistes,  et  «  les 
citoyens  partisans  de  l'action  contre  la  propriété  ». 

J.  Correspondance  adressée  de  Lyoïi  le  26  octobre  1882,  au 
journal  le  Temps. 
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De  même  que  les  journaux  ont  peu  d'abonnés,  les 
groupes  ont  sans  doute  peu  de  membres;  mais,  en 
revanche,  il  y  a  beaucoup  de  groupes.  Il  y  en  a  par- 
tout, de  Perpignan  à  Roubaix  et  de  Lyon  à  Libourne. 
Un  correspondant  lyonnais  du  journal  le  Temps, 
à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  en  énumère52. 
Puis  il  ajoute  :  «  Nous  ne  mentionnons  pas  les 
groupes  de  Paris;  cela  nous  mènerait  trop  loin.  » 
Il  publie  quelques  extraits  des  adhésions  envoyées 
par  ces  groupes  au  Droit  social.  Il  faudrait  les 
reproduire  tous.  Nous  n'en  donnerons  que  deux  ou 
trois,  pour  indiquer  seulement  le  ton.  «  Le  prolé- 
taire devra  se  servir  de  tous  les  moyens  qu'il  a 
à  sa  disposition,  disent  les  révolutionnaires  de 
Vienne  :  le  feu,  le  fer,  la  poudre,  la  guerre,  sans 
trêve  ni  merci,  à  ces  capitalistes  qu'on  appelle 
propriétaires,  magistrature,  armée,  calotte,  gouver- 
nement. »  La  Trique,  de  Narbonne,  n'accepte  ni 
statuts,  ni  règlement,  ni  présidence.  Les  Travail- 
leurs de  Cette  voudraient  que  la  nation  n'eût  qu'une 
tête  pour  pouvoir  l'abattre  d'un  seul  coup.  Les 
Révolutionnaires  de  Fontaine  (Isère)  assurent  que 
le  jour  de  la  révolution.  Fontaine  se  lèvera  terrible 
et  ira  détruire  tout  ce  qui  est  autorité,  «r  Alors 
repus  et  oisifs  passeront  par  la  justice  populaire, 
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qui  ne  leur  fera  grâce  que  quand  ils  seront  tous 
exterminés.  »  Une  grâce  bien  tardive! 

Et,  pour  hâter  la  venue  de  cet  heureux  jour. 
Fontaine  envoie  8  fr.  50. 

Le  groupe  révolutionnaire  de  Libourne  ne  veut 
plus  de  députés;  il  ne  traite  pas  mieux  les  députés 
radicaux  que  les  simples  opportunistes  :  «  Vous 
fondez  à  Lyon  un  organe  de  l'émeute  contre  le  ban- 
ditisme social,  bravo!  Le  faux  radicalisme,  voilà 
l'ennemi!  11  ne  faut  plus  desAndrieux,  desFloquet, 
desRanCjdes  Naquet,  des  Lockroy,  des  Ghallemel- 
Lacour  et  autres  Lanessan,  Delattre  et  Maret  de  ce 
genre,  d 

Pour  que  la  ressemblance  avec  la  Russie  soit  plus 
complète,  il  y  a  aussi  des  groupes  de  femmes  :  les 
femmes  socialistes  révolutionnaires  de  Villefranche  ; 
le  groupe  Louise  Michel,  à  Lyon. 

Le  Droit  social,  en  sa  qualité  de  journal  de  l'é- 
meute, avait  fondé  une  caisse  pour  distribuer  des 
bouledogues  à  six  coups.  Il  ne  comptait  pas  beau- 
coup, pour  la  remplir,  sur  les  épargnes  des  affidés. 
Il  conseillait  plutôt  de  frapper  à  la  porte  des  coffres 
forts  bondés  d'or  et  de  billets  de  banque,  «  quitte 
à  la  briser  »,  disait-il;  et  résumant  tout  son  en- 
seignement dans  une  formule  brève  et  précise, 
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il  ajoutait  :  «  Foin  des  scrupules  imbéciles  !  s 
Le  groupe  la  Torche  de  Belleville,  n'a  pas  de 
scrupules.  Il  a  nommé,  dit-il,  un  comité  de  cinq 
membres  chargé  de  dresser  la  liste  des  huissiers, 
notaires,  avoués,  etc.,  et  de  se  renseigner  sur  tous 
les  dépôts  d'armes  et  de  matières  explosibles. 

Nous  ne  regardons  pas  comme  vérités  démontrées 
les  déclarations  des  correspondants  du  Droit  social. 
Nous  savons  qu'une  des  règles  des  révolutionnaires, 
et  peut-être  une  de  leurs  joies,  est  de  faire  peur. 
C'est  pour  eux  un  commencement  de  vengeance. 
Ils  croient  aussi  que  c'est  quelquefois  une  richesse 
et  une  force  que  de  passer  pour  être  riches  et  pour 
être  forts.  Qu'on  fasse  aussi  large  que  l'on  voudra 
la  part  de  l'exagération;  il  en  restera  assez  pour 
donner  à  penser.  Quand  même  il  y  aurait  beaucoup 
de  mensonges  dans  cet  étalage  de  desseins  sinistres, 
il  ne  faudrait  pas  fermer  les  yeux  sur  un  monde 
où  l'on  remue  de  pareilles  idées.  Il  faut  songer  qu'il 
y  a,  parmi  les  anarchistes,  des  hommes  d'esprit 
et  des  savants.  M.  Elisée  Reclus  est,  de  tous,  le 
plus  remarquable.  C'est  aussi  le  plus  décidé.  Dé- 
cidé en  théorie,  car  nous  craignons  fort  pour  lui 
qu'il  ait  des  scrupules  imbéciles  dans  la  pratique. 
Celui-là  ne  veut  d'autorité  d'aucune  sorte,  pas 
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même  de  celle  de  la  Commune.  Voilà  le  vrai,  le 
pur  anarchiste.  «  Gardons-nous  bien,  dil-il,  de 
l'autorité  :  nous  finirions,  en  nous  réclamant  de 
l'État  et  de  la  Commune,  par  nousréveiller  députés.» 
Les  violents  que  nous  détestons  ne  sont  pas  ceux 
que  leur  ignorance  rend  incapables,  ou  que  leurs 
besoins  et  leur  malheur  rendent  passionnés  et 
aveugles.  Nous  pardonnerions  presque  à  ceux-là  le 
mal  qu'ils  nous  font.  Nous  sommes  plus  enclins  à 
les  plaindre  et  à  les  secourir  qu'à  les  punir,  sans 
que  pourtant  notre  indulgence  s'étende  jusqu'aux 
chourineurs,  aux  pétroleurs  et  aux  dynamiteurs. 
Nous  croyons  aussi  qu'il  peut  se  rencontrer  çà  et 
là,  perdu  dans  la  foule  immense,  un  illuminé.  A 
nos  yeux,  l'ennemi  public,  c'est  le  quêteur  de  dépu- 
lation  ou  de  popularité ,  qui  choisit  une  opinion 
uniquement  parce  qu'elle  rapporte  des  votes  ou  des 
acclamations;  qui  est  démagogue  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Marseille,  et  serait  conservateur  et  même  légiti- 
miste dans  le  Morbihan,  s'il  croyait  y  avoir  des 
chances.  Malheureusementpourla  République,  c'est 
elle,  ordinairement,  qui  tient  des  réunions  publi- 
ques; c'est  chez  elle  qu'on  chemine  par  les  clubs, 
et  que  les  déclarations  les  plus  sottes  ont  des 
chances  de  popularité.  Un  jour,  dans  une  réunion 
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électorale  de  la  rue  Mouffelard  à  Paris  (il  y  a  de 
cela  deux  ou  trois  révolutions),  les  ouvriers  avaient 
entendu  des  revendications  redoutables,  quand  un 
homme  qu'il  ne  faut  pas  nommer,  puisqu'il  se  re- 
pent,  s'élanra  à  la  tribune,  et  les  dépassa  tous  par 
ses  théories  anarchiques  et  antisociales.  Chose 
moins  rare  qu'on  ne  pense,  dans  une  assemblée  où 
les  vrais  misérables,  les  souffrants,  étaient  en  ma- 
jorité, les  sifflets  se  mêlèrent  aux  acclamations.  Il 
se  donnait  pour  ouvrier  cambreur.  «  Est-ce  à  tirer 
sur  le  cuir  que  tu  as  gagné  le  paletot  que  tu  as  sur 
le  dos?  T>  lui  criait-on.  L'imbécile  était  vêtu  en 
gentleman.  S'il  avait  mieux  su  son  métier,  il  aurait 
endossé  une  blouse.  Quelquefois  les  ouvriers  se 
laissent  faire.  Celui  qui  a  débité  pendant  une  heure 
des  calomnies  et  des  anathèmes  contre  les  riches, 
et  qu'ils  ont  salué  de  leurs  bravos  les  plus  enthou- 
siastes, se  faufile  derrière  les  banquettes  après 
avoir  débité  son  discours,  et  part  du  club  dans  sa 
voiture. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  quêteurs  de  dépu- 
tation  et  de  popularité;  ce  sont  quelquefois  de 
véritables  malfaiteurs  qui  s'efforcent  d'amener  des 
troubles,  dont  ils  profiteraient  pour  commettre 
leurs  crimes;  ou  des  fanatiques  étrangers,  proscrits 

23. 
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dans  leur  pays,  et  qui  nous  paient  de  notre  hospi- 
talité par  des  prédications  sinistres;  ou  même  des 
agents  provocateurs  dont  le  but  est  de  ruiner  l'in- 
dustrie française  au  profit  de  nos  concurrents  du 
dehors.  Tout  à  coup,  au  milieu  du  calme  profond, 
une  grève  formidable  se  déclare;  les  fabricants 
sont  livrés  à  la  ruine  et  au  déshonneur,  la  place  est 
atterrée  par  des  désastres  inopinés;  l'ouvrier  est 
condamné  à  l'oisiveté,  et  par  conséquent  à  la  pa- 
resse s'il  reçoit  des  subsides,  ou  à  la  misère  s'il  est 
abandonné.  De  tous  côtés,  circulent  des  menaces 
de  mort  et  d'incendie.  Des  patrons  sont  assassinés, 
des  maisons  brûlées,  des  églises  pillées,  dévastées. 
Les  pauvres  dupes,  qui  croyaient  à  une  révolution 
sociale,  n'ont  travaillé  qu'à  leur  propre  ruine  et  à 
celle  de  leur  pays. 

Ces  désordres  n'éclatent  jusqu'ici  que  dans  les 
grandes  agglomérations  d'hommes.  Ils  commen- 
cent parle  scepticisme,et  vont  rapidement  du  scep- 
ticisme au  nihilisme,  et  du  nihilisme  à  la  guerre  so- 
ciale. L'ouvrier  des  champs  a  encore  des  croyances; 
il  a  des  espérances  d'une  autre  vie;  il  n'a  pas 
encore  désappris  à  prononcer  le  nom  de  Dieu.  Si 
jamais  il  devient  nihiUste,  nous  aurons  la  Commune 
dans  les  villes,  et,  hors  des  villes,  la  Jacquerie.  Il 
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est  impossible  que  l'autorité  ne  voie  pas  cela;  mais 
l'autorité  obéit  au  député,  le  député  obéil  à  l'é- 
lecteur, et  l'électeur  au  meneur. 

De  quelque  côté  que  nous  tournions  les  yeux, 
nous  trouvons  la  même  situai  ion  :  les  gouverne- 
ments prosternés  devant  ceux  qu'ils  sont  censés 
gouverner,  et  par  conséquent  rintclligence  oppri- 
mée par  le  nombre,  le  droit  opprimé  par  la  force» 
Il  n'y  aura  bientôt  plus  que  deux  partis  en  France, 
celui  de  la  dynamite  et  celui  des  bras  croisés.  Les 
modérés  qui  restent  encore  se  convertiront  ou  à 
la  violence  ou  à  l'indifTérence.  Est-ce  la  France  seu- 
lement qui  est  frappée?  C'est  le  monde.  Les  com- 
munistes et  les  fenians  ne  sont  pas  nés  sur  notre 
sol.  La  France  ne  les  produit  pas,  mais  elle  les 
attire. 

Chez  nous,  on  a  commencé  par  nier  le  mal  ;  on 
finira,  n'en  doutez  pas,  par  l'exagérer.  On  en  est 
aujourd'hui  à  le  flairer,  à  le  soupçonner,  et  à  se 
demander  languissamment  ce  qu'il  faut  faire.  Les 
chercheurs  de  remèdes  n'ont  encore  trouvé  que 
des  palliatifs  dérisoires.  Quelques-uns  de  ces  pré- 
tendus remèdes  seraient  des  poisons. 

Pendant  un  an  on  n'a  vécu  que  sur  la  revision . 
Dans  tous  les  clubs,  y  compris  la  Chambre  des 
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députés,  on  invoquait  la  revision  comme  le  remède 
suprême,  comme  la  fin  de  tous  nos  maux.  Élait-ce 
un  remède?  Non;  c'était  un  mal,  une  aggravation 
de  mal.  C'était  une  menace  contre  le  Sénat  qui 
avait  refusé  l'Article  7  et  l'amnistie,  et  se  montrait 
mal  disposé  pour  le  scrutin  de  liste,  le  divorce,  la 
suspension  de  l'inamovibilité  des  magistrats.  Les 
habiles,  les  forts  ne  voulaient  pas  supprimer  le 
Sénat  ;  ils  ne  voulaient  que  l'attaquer  pour  en  dis- 
poser. Ils  lui  appliquaient  la  maxime  des  stoï- 
ciens :  transformer  l'obstacle  en  instrument.  Les 
dupes  croyaient,  de  bonne  foi,  qu'on  allait  leur 
livrer  en  proie  le  Sénat  et  la  présidence,  qu'ils  en 
auraient  raison  en  un  tour  de  scrutin,  qu'ils  nous 
ramèneraient  alors,  avec  leur  revision,  au  beau 
temps  de  la  Convention  nationale,  où  l'avenir  et  la 
sécurité  de  la  France  et  de  chacun  de  ses  citoyens 
dépendaient,  à  chaque  quart  d'heure,  du  nombre 
des  membres  présents  à  la  séance  et  de  la  couleur 
des  boules  jetées  dans  l'urne.  Singulier  progrès, 
singulier  remède.  Reculer  de  cent  ans.  Supprimer 
ce  qui  reste  d'autorité. 

D'autres  attendaient  tout  du  scrutin  de  liste. 
€  Si  vous  gardez  le  scrutin  d'arrondissement, 
s'écriaient-ils,  vous  aurez  les  mêmes  députés  !  »  La 
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conséquence  sérail  terrible  :  reste  à  savoir  si  elle 
est  contenue  dans  les  prémisses.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs un  argument  qui  puisse  passionner  une  majo- 
rité. En  outre,  il  repose  sur  une  erreur  colossale. 
On  n'aurait  peut-être  pas  les  mêmes  personnes, 
mais  on  aurait,  avec  d'autres  hommes,  une  aggra- 
vation des  mêmes  folies.  C'est  bien  la  peine  de 
changer!  Le  scrutin  de  liste,  pour  ceux  qui  le 
demandaient  si  haut,  c'était  le  moyen  de  soumettre 
les  électeurs  aux  comités,  les  comités  locaux  au 
comité  central,  et  le  comité  central  à  l'impulsion 
qu'ils  voudraient  bien  lui  donner. 

On  parlait  aussi  de  refaire  l'autorité,  c'est-à-dire 
d'affranchir  l'autorité  executive  de  la  toute-puis- 
sance des  députés.  Mais  comment  y  parvenir?  Ce 
n'est  pas  par  la  naïve  circulaire  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  qui  mettait  les  députés  à  la  porte  de  ses 
antichambres.  Ce  n'est  pas  en  restaurant  la  candi- 
dature officielle  pour  donner  leur  revanche  à 
MM.  les  préfets.  Ce  n'est  pas  en  soumettant  l'élec- 
tion du  député  à.  la  toute-puissance  de  quelque 
comité  de  la  rue  de  Suresnes. 

Il  restait  un  autre  moyen  :  celui-là  moins  ridi- 
culement inefficace.  C'est  le  procédé  de  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  que  Robespierre  s'était  approprié. 
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Il  consiste  à  n'avoir  pour  toute  la  France  qu'une 
immense  école,  dont  on  aura  soin  d'éliminer 
toutes  les  croyances! 

Mais,  entendons-nous.  Ceux  qui,  en  ce  moment, 
prônent  ce  remède  et  empruntent  à  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau  et  à  Robespierre  leur  principe,  sans 
aller  jusqu'à  s'approprier  toutes  ses  conséquences, 
ne  songent  pas  à  nous  préserver  de  la  Commune. 
Ils  ne  voient  pas  la  Commune,  ou  ils  ne  la  voient 
un  instant  que  pour  lui  accorder  amnistie  plé- 
niére.  Le  péril,  pour  eux,  est  la  sacristie.  C'est 
de  ce  côté-là  qu'ils  regardent  ;  et  cette  préoccupation 
explique  que  la  Commune  puisse  grandir  sans  être 
inquiétée,  et  même  sans  être  aperçue.  Certes,  les 
nihilistes  n'auraient  pas  manqué  de  faire  l'école 
neutre,  s'ils  avaient  été  les  maîtres  :  c'est  leur  école, 
leur  atelier  intellectuel;  c'est  leur  propagande, 
leur  espoir.  On  leur  en  épargne  la  besogne.  On  se 
charge,  pour  eux,  d'effacer  dans  notre  histoire 
tout  ce  qui  est  antérieur  au  xix*  siècle  ;  ils  n'au- 
ront plus,  pour  faire  leur  table  rase,  qu'un  siècle 
à  biffer.  On  leur  supprime  toutes  les  religions.  On 
ôte  Dieu  de  la  loi.  Il  leur  sera  facile  de  l'ôter  des 
écoles  :  ce  ne  sera  que  de  la  logique  ;  une  simple 
application  des  lois  existantes.  Nous  étions  croyants, 
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nous  sommes  devenus  sceptiques;  à  présent,  nous 
voilà  neutres.  Bon  courage  !  Demain,  nous  serons 
nihilistes. 

Nous  disons  que  ce  remède,  c'est  l'élimination 
du  remède.  Oui,  c'est  l'âme  de  la  France  qu'il  faut 
sauver,  qu'il  faut  reconstituer.  Oui,  c'est  la  morale 
et  le  patriotisme  qu'il  faut  répandre.  Oui,  c'est  sur 
la  vertu  que  repose  une  république,  selon  l'immor- 
telle déllnilion  de  Montesquieu.  Oui,  noire  pre- 
mier besoin  et  notre  premier  devoir,  c'est  de  sub- 
stituer le  dévouement  à  la  convoitise  et  à  la  haine. 
Mais  n'en  appelez  pas  à  la  neutralité,  c'est-à-dire 
au  nihilisme,  pour  cette  grande  œuvre.  Le  moment 
où  vous  biffez  Dieu,  est  celui  où  vous  ne  pouvez 
renaître,  où  vous  ne  pouvez  vivre  que  par  lui! 

Qui  parle  de  bilïer  Dieu,  s'écrie-t-on,  avec  une 
indignation  sincère?  Ce  n'est  pas  vous  qui  en 
parlez  :  ce  sont  vos  maîtres.  Pour  vous,  vous  n'en 
vouliez,  dans  les  commencements,  qu'aux  congré- 
gations non  autorisées.  On  vous  a  bien  vite  prouvé 
que,  si  le  mal  venait,  suivant  la  formule  célèbre, 
du  cléricalisme,  ce  n'était  pas  avec  une  refonte  du 
baccalauréat  (système  Marcou)  ou  la  fermeture 
d'une  centaine  de  couvents  (système  Jules  Ferry) 
qu'on  viendrait  à  bout  de  le  guérir.  Il  n'y  a  pas 
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si  grande  différence,  c'est  M.  Challemel-Lacour  qui 
le  démontre,  entre  un  catholique  et  un  autre  ca- 
tholique. Peu  importe,  en  vérité,  que  celui-ci  n'ait 
promis  obéissance  qu'à  son  évêque  et  au  pape 
infaillible,  et  que  celui-là  soit  obligé,  par  surcroît, 
d'obéir  à  son  supérieur,  qui  lui-même  obéit  passi- 
vement au  pape.  Il  peut  y  avoir  différence  de  force, 
il  n'y  a  pas  diversité  de  tendance.  Ce  n'est  donc  pas 
aux  congréganistes  non  autorisés,  c'est  à  tous  les 
congréganistes  et  à  tout  le  clergé  séculier  qu'il  faut 
s'en  prendre.  Les  évêques  et  les  curés,  voire 
même  les  succursalistes  et  les  sacristains,  sont  des 
cléricaux,  tout  autant  que  les  jésuites,  les  domini- 
cains et  les  capucins.  Il  ne  suffit  pas  de  les  exclure 
tous  de  la  politique;  il  faut  les  exclure  de  l'en- 
seignement et  de  l'administration  charitable;  leur 
retirer  les  énormes  richesses  qu'ils  ont  accumulées, 
le  plantureux  budget  qu'on  leur  paie,  les  édifices 
qu'on  leur  a  abandonnés  par  connivence  ou  par  fai- 
blesse; bannir  de  la  loi  et  des  lieux  publics,  les 
mots,  les  actes,  les  symboles  qui  rappellent  leurs 
croyances  ;  rejeter  leurs  cérémonies,  les  repousser, 
les  cacher  dans  des  édifices  clos,  dont  les  façades 
soient  sans  caractère,  dont  les  bruits  ne  s'enten- 
dent pas  au  dehors,  et  où  ils  puissent  prier  leur 
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Dieu  à  leur  guise,  sans  danger  ni  scandale  pour  les 
incrédules.  Il  faut  imiter  ce  préfet  de  la  Seine  qui, 
ayant  à  reconstruire  un  «  monument  de  souvenir  » 
au  cimetière  Montmartre,  au  lieu  d'y  replacer  une 
croix,  «  voulut  lui  donner  un  caractère  plusgranJ, 
en  y  mettant  une  colonne  tronquée  entourée  d'une 
grille  pour  recevoir  des  couronnes*  ».  Il  faut  sup- 
primer, dans  les  tribunaux,  le  serment,  dans  les 
assises,  le  nom  de  Dieu  ;  supprimer  aussi  ce  nom 
dans  la  loi,  dans  toutes  les  lois;  avoir  dans  chaque 
commune  et  jusque  dans  le  dernier  hameau,  des 
écoles  neutres,  dont  aucun  prêtre,  de  quelque  reli- 
gion qu'il  soit,  n'ait  le  droit  de  franchir  le  seuil,  et 
où  l'œil  ne  découvre,  ni,  sur  les  murs,  un  christ, 
une  image  de  piété;  ni,  sur  les  rayons  de  la  biblio- 
thèque, une  Bible.  Il  faut  enseigner  l'histoire,  dans 
les  écoles,  de  manière  à  rendre  odieux  tout  ce  qui 
précède  1789,  innocent  et  glorieux  tout  ce  qui  le 
suit  ;  confondre  la  patrie  avec  un  parti  ;  confondre 
la  liberté,   en  politique,  avec  la  domination  du 

1.  Conseil  municipal  de  Paris.  Séance  du  8  décembre  1882. 
Discours  de  M.  Georges  Martin.  C'«st  dans  ce  même  discours  que 
M.  Georges  Kartin  demanda  la  suppression  des  croix  placées  sur 
les  portes  des  cimetières.  «  Les  cimelières  étant  ouverts  à  toutes 
les  croyances,  il  ne  faut  aucun  emblème  religieux  sur  les  porte» 
communales.  » 
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nombre,  en  philosophie,  avec  la  négation  obstinée 
et  farouche.  A  ce  prix,  dit-on,  le  cléricalisme,  qui 
est  l'ennemi,  sera  vaincu,  et  l'âme  de  la  France  sera 
sauvée. 

Mais  ce  prix,  dont  vous  voulez  payer  votre  vic- 
toire, c'est  la  liberté.  Cette  liberté,  que  vous  pré- 
tendez établir,  c'est  l'oppression.  Cette  neutralité 
que  vous  prêchez,  c'est  le  cœur  et  la  conscience  de 
l'humanité  anéantis.  Ce  cléricalisme,  que  vous 
appelez  le  seul  ennemi,  et  qui,  quand  on  vous 
pousse,  est  le  christianisme;  ce  cléricalisme  que 
vous  combattez,  que  vous  exterminez,  est-ce  lui 
qui  prosterne  vos  ministres  devant  vos  députés 
et  vos  députés  devant  les  électeurs?  Est-ce  lui 
qui  ameute  les  ouvriers  contre  le  capital?  Est-ce 
lui  qui  prêche  et  alimente  les  grèves  ?  Est-ce  lui 
qui  fabrique  de  la  dynamite  et  qui  fait  sauter  les , 
maisons  ?  Est-ce  lui  qui  transforme  la  littérature  en 
grivoiseries  et  les  théâtres  en  lupanars?  Est-ce 
lui  qui  ferme  des  écoles?  Est-ce  lui  qui  réduit 
toutes  les  actions  de  la  vie  à  un  contrat  et  à  un  cal- 
cul ?  Croyez-vous  que  le  christianisme,  à  supposer 
qu'il  soit  un  ennemi,  soit  un  ennemi  aussi  terrible 
que  le  nihihsrae?  Et  connaissez-vous  une  autre 
conclusion  que  le  nihilisme  à  vos  écoles  neutre  , 
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et  à  VOS  lois  athées?  Déjà  le  seul  mot  de  devoirs 
envers  Dieu  vous  fait  peur.  Vous  le  trouvez  dan- 
gereux, vous  le  trouvez  équivoque.  Vous  ne  savez 
même  plus  qu'en  reculant  devant  le  nom  de  Dieu, 
vous  abandonnez  les  traditions  de  la  France,  et 
non  seulement  de  la  France  monarchique,  mais  dû 
la  France  républicain  . 

Vous  oubliez  le  premier  mot  de  toutes  les  con- 
stitutions républicaines,  une  seule  exceptée,  celle  de 
1793.  Vous  ne  voulez  pas  non  plus  des  devoirs 
envers  la  patrie.  C'est  un  autre  danger,  une  autre 
équivoque!  Vous  aimez  mieux  écrire  dans  votre 
programme  les  devoirs  civiques,  parce  qu'en  ensei- 
gnant ceux-là  on  n'a  pas  à  craindre  de  confondre  la 
France  monarchique  d'avant  1789,  à  laquelle  on 
ne  doit  que  de  la  haine,  avec  la  France  républi- 
caine, qu'il  faut  aimer  et  admirer  M  On  parlera  de 

1.  Séance  du  Sénat,  4  juillet  1881.  Le  Rapporteur  (après  avoir 
expliqué  que  la  commission  repousse  les  devoirs  envers  Dieu.) 
1  Notre  honorable  collègue  (M.  Jules  Simon)  propose  de  faire  en- 
seigner par  le  maître  d'école  les  devoirs  envers  la  patrie.  Nous 
■ommcs  tous  d'accord  sur  ce  point. 

il.  Mayran.  C'est  heureux! 

M.  Le  rapporteur.  Les  devoirs  envers  la  patrie,  qui  est-ce  qui  se 
refuse  à  cet  enseignement?...  Hais  lorsque  vous  demandez  à  l'in- 
stituteur de  professer,  d'enseigner  les  devoirs  envers  la  patrie, 
TOUS  lui  demandez  d'enseigner  les  devoirs  envers  la  patrie, 
quelle  que  soit  l'époque,  quel  que  soit  le  temps.  Il  y  a  des  devoir» 
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liberté  sans  doute,  dans  les  écoles,  dans  les  profes- 
fessions  de  foi,  à  la  tribune,  dans  la  loi.  Le  mot  i 
n'est  pas  proscrit,  quoiqu'on  en  ait  étrangement 
changé  la  définition.  Il  y  a  la  liberté  des  vrais  libé- 
raux, c'est  celle  qui  écrase  le  cléricalisme,  et  la 
liberté  des  dupes,  c'est  celle  qui  reconnaît  les  droits 
de  tous  les  citoyens  et  de  tous  les  partis.  Il  y  a 
l'école  qui  restreint  la  liberté  pour  mieux  la  dé- 
fendre, et  l'école  qui  ne  veut  défendre  la  liberté 
qu'avec  les  armes  de  la  liberté,  c'est-à-dire  par  la 
discussion  et  la  persuasion. 

envers  la  patrie  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de  tons  les  pays;  il 
y  a  le  devoir  du  dévouement,  il  y  a  le  devoir  essentiel  que  nous 
aurons  grand  soin  d'enseigner  à  nos  petits-enfants,  celui  d'obéis- 
sance aux  lois.  {Très  bien,  très  bien!  à  gauche.) 

a  Voilà  des  devoirs  envers  la  patrie  mais  il  y  en  a  d'autres,  mes- 
sieurs ;  les  devoirs  envers  la  patrie,  dans  un  pays  de  monarchie,  ne 
sont  pas  précisément  les  devoirs  qui  s'imposent...  {Exclamations 
et  bruit  à  droite)...  dans  un  pays...  {Interruplion  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  le  baron  de  Lareiniy.  11  n'y  a  pas  deux  France! 

Un  sénateur.  Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  devoirs! 

M.  le  rapporteur...  qui  s'imposent  dans  un  pays  de  suffrage 
universel. 

»  ...  Nous  demandons  l'enseignement  civique,  et  l'enseignement 
civique,  c'est  plus  que  les  devoirs  envers  la  patrie...  Le  mot  est 
plus  compréhensif,  plus  complet  et  aussi  patriotique.  Il  a  autant 
de  grandeur  que  le  mot  «  devoirs  envers  la  patrie  »  ;  il  a  les 
avantages  de  ce  mot  sans  en  avoir  les  inconvénients,  par  cela 
môme  qu'il  dit  davantage. 

M.  Buffet.  Les  inconvénients  des  devoirs  envers  la  patrie? 
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C'est  en  vérité  un  beau  spectacle  que  nous 
dunnent  à  toutes  les  époques  ces  libéraux  à  qui  la 
libeité  fait  peur.  Ils  sont  libéraux  jusqu'à  la 
témérité,  quand  ils  marchent  à  la  conquête  du 
pouvoir.  L'assaillant  crie:  liberté!  et  l'assailli  : 
sécurité  !  autorité  !  jusqu'à  ce  que  l'assaillant, 
ayant  conquis  la  forteresse,  s'établisse  derrière 
les  murailles  de  l'ennemi,  sur  les  remparts  de 
l'ennemi,  s'empare  des  canons  et  de  tous  les  engins 
de  l'ennemi,  applique  ses  maximes,  imite  sa  tac- 
tique et  rivalise  avec  lui  de  tyrannie.  Les  deux 
armées  font  des  marches  forcées,  supportent  la 
fatigue  et  la  saison,  affrontent  la  mort,  pour  que 
Paul  succède  à  Pierre  sans  autre  changement  dans 
l'État,  et  sans  autre  profit  pour  les  soldats  qui  ont 
été  au  feu.  C'est  pour  le  profit  de  Paul,  et  sans 
aucun  profit  pour  l'humanité,  que  ceux-ci  ont 
peiné,  et  que  ces  autres  sont  morls! 

On  demande  à  M.  Ferry  quelle  morale  on  ensei- 
gnera dans  l'école.  Il  répond  en  honnête  homme  : 
c  C'est  la  vieille  morale  do  nos  pères.  »  On  ensei- 
gnera donc  l'existence  et  la  bonté  de  Dieu,  car  la 
morale  sans  Dieu  n'a  jamais  été  enseignée  avant  le 
xviii»  siècle.  Lui-même,  délibérant  avec  son  con- 
seil supérieur,  écrit  les  devoirs  envers  Dieu  dans 
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le  programme  de  toutes  les  écoles.  Une  dit  pas,  là, 
en  présence  de  professeurs  de  philosophie  :  «  Quel 
Dieu?  »  Ces  mots  de  devoirs  envers  Dieu  ne  lui 
semblent  plus  ni  dangereux  ni  équivoques.  Il  se 
souvient  qu'ils  étaient  écrits  dans  le  programme 
du  cours  de  philosophie  qu'il  a  suivi  au  collège, 
et  dans  le  programme  du  baccalauréat  sur  lequel 
il  a  été  interrogé.  Ce  n'est  pas  une  innovation, 
ce  n'est  pas  une  découverte.  M.  Jules  Simon  ne 
les  a  pas  inventés.  Il  a  voulu  tout  simplement  les 
laisser  où  ils  étaient.  Aussi  loin  qu'on  remonte 
dans  l'histoire  de  l'enseignement,  on  les  retrouve. 
On  n'enseignait  guère  que  Dieu  pendant  le  moyen 
âge.  On  rapporte  tout  à  lui  depuis  Descartes. 
Spinoza,  et  c'est  là  son  tort,  absorbait  tout  en  lui. 
Qaand  on  a  parlé,  même  en  France,  de  morale 
indépendante,  c'était  pour  défendre  la  philosophie 
contre  M.  de  Gavardie;  ce  n'était  pas  pour  la  dé- 
fendre contre  M.  Littré,  qui  était  un  philosophe. 
La  morale  indépendante,  c'est  la  morale  indépen- 
dante de  la  révélation;  ce  n'est  pas  la  morale  indé- 
pendante de  Dieu.  La  morale  athée  a  été  soutenue 
de  loin  en  loin,  dans  les  siècles,  par  quelques  théo- 
riciens; elle  n'a  été  imposée  qu'en  France,  pendant 
quinze  jours,  par  Hébert  et  Chaumette.  Robespierre 
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en  était  irrité  et  révolté.  Les  <  géants  de  la  Conven- 
tion, »  accoutumés  à  tout  subir,  ne  l'ont  pas  subie. 
L'école  neutre,  en  Hollande  et  ailleurs,  n'a  jamais 
été  que  l'école  non  confessionnelle.  Neutre  entre 
Luther  et  Calvin,  mais  non  pas  neutre  entre  Dieu  el 
le  néant.  Indépendamment  de  la  vérité,  qui  est 
éclatante  et  triomphante,  l'homme  a  besoin  de  Dieu 
pour  se  défendre  contre  lui-même,  et  la  société  en 
a  besoin  contre  les  hommes. 

La  question  de  savoir  si  une  société  d'athées 
pourrait  subsister,  était  une  matière  de  déclama- 
tion il  y  a  un  siècle.  A  présent,  pour  faire  plaisir 
à  quelques  athées,  on  voudrait  en  faire  l'expérience. 
Ce  ne  sera  pas  chose  facile,  puisque  les  inventeurs 
eux-mêmes  reculent  dès  le  premier  jour  dans  l'ap- 
plication. Ils  ne  veulent  pas  d'écoles  sans  Dieu,  non 
seulement  parce  qu'elles  seraient  funestes,  mais 
parce  qu'elles  seraient  désertes.  Ils  ôtent  Dieu  de 
la  loi,  pour  obéir  h  une  majorité  éphémère  de  la 
Chambre  des  députés;  ils  le  mettent  dans  le  règle- 
ment pour  obéir  à  l'immense  majorité,  ou  plutôt  à 
l'unanimité  du  pays,  et  à  leur  conscience. 

Nous  pourrions  nous  consoler  des  divagations 
et  des  contradictions  qu'on  entend  quelquefois 
dans  les  réunions  populaires  et  même  dans  le  par- 
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lement,  en  nous  disant  qu'elles  ne  l'emporteront 
pas  sur  la  vérité.  Sans  doute  la  croyance  en  Dieu 
triomphera  de  tous  ces  efforts;  mais  ces  efforts 
peuvent  tuer  la  République,  ils  peuvent  tuer  la 
France.  Nous  savons,  par  de  cruelles  expériences, 
qu'il  y  a,  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples,  de  lon- 
gues périodes  de  folie,  et  que  les  majorités  se 
courbent  quelquefois  devant  des  minorités  auda- 
cieuses. La  Terreur  :  tout  le  monde  la  maudissait, 
et  tout  le  monde  l'a  subie.  Même  parmi  ceux  qui  fai- 
saient mouvoir  le  couteau  de  la  guillotine,  il  y  avait 
plus  de  lâches  que  de  sanguinaires.  On  commence 
par  trembler  pour  son  emploi  ou  pour  son  mandat, 
et  puis,  les  événements  se  précipitant,  on  tremble 
pour  sa  tête  :  alors,  pour  la  sauver,  on  fait  tomber 
celle  des  autres.  Un  ami  particulier  de  Fouquier- 
Tinville  apprend  sa  nomination  au  poste  de  com- 
missaire près  le  tribunal  révolutionnaire.  11  court 
chez  lui  pour  le  féliciter.  Il  lui  serre  les  deux 
mains.  «  Vous  voilà  en  état  de  sauver  la  vie  à  bien 
des  honnêtes  gens!  —  Oui,  mon  ami,  répond 
Fouquier-Tinville  avec  émotion;  et,  pour  com- 
mencer, asseyez-vous  là.  Voilà  les  premières  listes. 
Nous  allons  travailler  ensemble  à  en  élaguer  tout 
ce  qui  est  innocent  et  honnête.  »  Personne,   ce 
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jour-là,  ne  lui  paraissait  coupable,  ni  même  sus- 
pect. 

Il  y  avait  sans  doute  dans  l'Église  française, 
avant  1789,  de  mauvais  prêtres  :  si  la  Révolution 
n'était  pas  survenue,  aucun  d'eux  n'aurait  apos- 
tasie. Quelques-uns  auraient  causé  du  scandale. 
La  plupart  auraient  fini  par  prendre  les  vertus  de 
leur  état.  Tout  au  moins,  ils  auraient  gardé  les 
bienséances.  Un  jour  l'Assemblée  nationale  décrète 
la  constitution  civile.  Le  clergé  se  divise  aussitôt 
en  insermentés  et  en  jureurs.  La  plupart,  parmi 
ces  jureurs,  trouvaient  la  réforme  sensée,  et  la 
croyaient  urgente.  En  peu  de  temps,  ils  devinrent 
suspects,  tout  comme  les  insermentés.  Quelques- 
uns  bravèrent  les   injures,   les    persécutions,  la 
mort  même,  pour  rester  fidèles  à  leur  religion  et  à 
leur  vocation.  Les  autres  multiplièrent  les  bas- 
sesses. Ils  parlèrent  en  jacobins  dans  leurs  églises; 
ils    se   marièrent,  ils  apostasièrent;    ils    firent 
trophée  de  leur  apostasie.  Leurs  lettres  à  la  Con- 
vention devinrent  tellement  cyniques  et  tellement 
nombreuses,   que  Danton    en  fut    dégoûté.   Ces 
apostats,  au  fond,  étaient  des  hommes  qui  avaient 
peur.  Il  n'y  a  pas  d'autre  secret  de  cette  lamen- 
table comédie. 

24 
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Toute  la  plaine  de  la  Convention  avait  peur; 
cette  plaine  que  Robespierre  iuYoqua  vainement  le 
jour  de  sa  mort.  La  France  avait  peur.  Plus  d'un 
proconsul,  qui  se  vantait  à  la  Convention  d'avoir 
exterminé  les  prêtres,  sous  la  Restauration  allait 
à  confesse.  Ces  gens  n'étaient  pas  convertis,  ils 
n'étaient  pas  changés,  ils  étaient,  en  1815,  ce  qu'ils 
avaient  été  en  1793:  des  lâches.  Est-ce  que  tous 
les  hommes  enfermés  dans  Paris,  en  1871,  sous  la 
Commune,  étaient  pour  la  Commune?  Ne  parlons 
pas  de  ceux  qui  étaient  enfermés  dans  Paris, 
puisque  la  plupart  y  étaient  malgré  eux  :  est-ce  que 
tous  ceux  qui  servaient  la  Commune,  et  qui  tiraient 
le  fusil  pour  elle,  étaient,  dans  leur  cœur,'  pour  la 
Commune?  Ils  tiraient,  c'est-à-dire,  ils  assassi- 
naient pour  ne  pas  aller  en  prison,  et  pour  gagner 
leurs  trente  sous.  Est-ce  que  la  majorité  des  Pari- 
siens approuvait  le  massacre  des  dominicains,  le 
massacre  des  otages,  la  fusillade  de  la  rue  de  la 
Paix,  l'incendie  des  édifices  publics  et  des  maisons 
de  particuliers?  Même  parmi  ceux  qui  applau- 
dissaient, il  y  en  avait  qui,  dans  leur  fond,  mau- 
dissaient. Prenez  garde  à  la  contagion  de  la  peur; 
Et  prenez  garde  aussi  aux  Erostrate  ! 

Nous,  que  vous  appelez  les  dupes,  nous  croyons 
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que  les  remèdes  dont  vous  vous  servez  pour  guérir 
la  France  ne  font  qu'approfondir  son  mal.  Vous 
ôtez  Dieu  de  nos  tribunaux,  de  la  loi,  de  nos 
écoles,  nous  voulons  l'y  replacer;  vous  supprimez 
la  patrie  au  profit  de  la  République;  nous  voulons 
aimer  la  République  et  la  patrie,  et  la  patrie  pour 
elle-même.  Vous  ne  voulez  voir  dans  la  liberté  que 
votre  liberté;  et  la  liberté  que  nous  voulons,  que 
nous  aimons,  c'est  la  liberté  de  nos  ennemis! 

Nous  autres  philosophes,  nous  autres  libéraux, 
calmes,  modérés,  indépendants  des  partis,  qui  ne 
cherchons  ni  les  applaudissements  ni  le  scandale, 
et  qui  voulons  la  paix  dans  l'âme  de  nos  enfants 
comme  dans  la  rue,  nous  n'entendons  pas  l'école 
neutre  comme  ceux  qui  viennent  de  la  créer  :  nous 
croyons  qu'une  école  est  assez  neutre  si  elle  permet 
à  un  athée  qui  s'y  trouvera  par  hasard,  sur  cent 
élèves  croyants,  de  sortir  pendant  qu'on  explique 
leur  croyance  aux  quatre-vingt-dix-neuf  autres. 

Nous  n'entendons  pas  comme  eux  la  liberté  de 
conscience  :  nous  croyons  qu'elle  consiste  à  tout 
permettre,  et  non  pas  à  tout  supprimer. 

Nous  n'entendons  pas  comme  eux  le  rôle  de 
rÉlat;  nous  croyons  qu'il  ne  peut  garantir  les  droits 
et  punir  les  crimes  sans  admettre  une  justice  éter- 
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nelle,  et  par  conséquent  un  Dieu  qui  en  est  la 
source. 

Nous  n'entendons  pas  comme  eux  l'intérêt  de 
la  Société;  nous  croyons  que  le  pain  et  le  soleil  ne 
sont  pas  plus  nécessaires  à  nos  corps,  que  l'amour 
et  la  doctrine  ne  le  sont  à  nos  âmes.  Epris  comme 
nous  le  sommes  de  la  liberté,  nous  ne  voulons  pas 
qu'on  nous  impose  une  foi  :  nous  voulons  encore 
moins  qu'on  nous  impose  une  négation.  Dans  la 
lutte  que  nous  avons  entreprise  contre  une  ten- 
dance funeste,  nous  ne  nous  laisserons  ni  pousser, 
ni  entraver. 

Vous  en  appelez  à  l'uniformité  dans  la  négation: 
nous  aimons  mieux  la  différence,  qui  est  la  liberté, 
et  la  croyance,  qui  est  l'homme. 
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